défi 


poosc- 
antes, 


omiie 
ations 


tation 
gieux 
siege 


| Sym 
isseric 


rison, 
Bu 
* 
ire). 


iaticn 
s par- 
ambre 


té des 


, 


Can- 
douze 
l'écoie 
fe par 


oselle, 
tr'aide 
ue du 


tablis- 
aisors 
xteur- 


Quatre-vingt-septième année. — N° 247. 


Le Numéro : 35 francs. 


Mercredi 19 Octobre 1955. 


JOURNAL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


IOIS ET DÉCRETS 


ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS ET ANNONCES 
DÉBATS Conseil économique Documents 
ABONNEMENTS | LOIS ET DÈCRETS | || Assemblée | Conseil Asembiée Aus | puietin || Assemblée |Conseilée la} A:sembiée 
nationale |ée la République! Union française |let Rapports nationale | République | Union fr. 
2062.13, Paris FRANCS FRANCS FRANCS FRANCS FRANCS FRANCS FRANCE FRANCE FRANS FRANCE FRANCÉ 
étropole et Outre-mer. .| 3.450 | 1.800 950 300 800 600 400 250 550 1.000 500 250 
Etrenger. . ce 6.600 | 3.400 | 1.750 500 |2.100 1.600 800 450 850 1.700 800 400 


L'Édition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les lextes des lois, décrets, 
arrêtés, circulaires, avis, informations, annonces et tables mensuelles, 


Les lditions des DÉBATS DE L'ASSFMBLÉE NATIONALE, du 
CONSFIL DE LA RÉPUBLIQUE et de l'ASSEMBLÉE DE L'UNION 
FRANÇAISE comprennent le comple rendu in extenso des séances, les questious 
écrites el les répouses des ministres. 


Avis et rapports ; 
néons du CONSEIL ECONOMIQUE L'ulletin analytique des séances 
Les Editions des DOCUMENTS de L'ASSEMBLEE NATIONALF, du 
CONSEIL DE LA REPUBLIQUE et de lASSFMBLEÉE DE L'UNION 
FRANÇAISE comprennent les projets et propositions de loi, rapports et avis 
des rommissions, 
L'Edition des DOCUMENTS ADMINISTRATIFS comprend les rapporte 
et slalistiques des administrations. 


Les tables annuelles sont fournies gratuitement aux abonnés. 


DIRECTION, REDACTION ET ADMINISTRATION : 31, Quai Voltaire, Paris (7°). — Tél.: LIT 27-91 


La circulaire n° 90 S. S. du 29 septembre 1955, relative aux 
élections des conseiis d'administration des caisses primaires de 
sécurité sociale et des caisses d'allocaiions familiales (organi- 
sation du scrutin) (Journal officiel du 3 octobre 1955), fait 
l'objet du fascicule spécial n° 55-159 $, mis en vente ou expédié 
franco par la Direction des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
Paris (7°), au prix de 10 F. 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 


SOMMAIRE 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


Présidence du conseil. 


Décrets du 11 octobre 1955 portant promotions et nominations dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur (p. 10316). 


Ministère de la justice. 


Décret ne 55-1365 du 18 octobre 1955 modifiant le décret du 13 novem- 
bre 1954 sur l'avancement des juges de paix en fonctions au 
Maroc (p. 1096). 

Décrets du 18 octobre 1955 portant nomination de magistrats 
(p. 10917). 

Décret portant changement de noms (reclificatif) (p. 109417). 

Arrêté du 12 octobre 1955 reiatif à l'emploi par les officiers publics 
et ministériels d'appareils ou procédés de reproduction des 
acles (p. 10917). 


a1) 


Arrêté portant désignation de présidents des commissions régionales 
des dommages de guerre (reclilicalif (p. 10317). 

Arrêtés portant nominations, mulation, réintégration, mises en dis- 
ponibilité, conférant l'honorarial et rapportant les dispositions 
de précédents arrêtés: 

Administration pénitentiaire (p. 10317). 
Offkiers publics et ministériels (p. 109%13). 
Tribunaux de commerce (p. 10918). 


Ministère de l'intérieur. 


Décret ne 55-1266 du 18 octobre 1955 portant réglementation générale 
des épreuves et compétitions sportives sur la vole publique et 
arrêté du 18 octobre 195 fixant les conditions d'application de 
ce décret (p. 10318). 


Décret du 18 octobre 1935 approuvant les modifications apportées aux 
staluts d'une fondation reconnue d'utilité publique (p. 1022), 


Liste des candidats déclarés admis au concours pour le recrutement 
d'inspecteurs de police radioté'égraphistes de la sûreté nalio- 
nale en 1%5 (p. 1092). 


Modifications aux 
(p. 10923). 


circonscriplions  terriloriales de communes 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 
Décrets du 17 octobre 195 portant promotions dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur (p. 10323). 


Décret du 18 octobre 1955 portant promotions dans les cadres actifs 
de l'armée de l'air (p. 10325). 

Décret portant promolion dans les réserves de l'armée de terre (rec- 
tificatif) {p. 10327). 


Arrété du 2 septembre 19% portant 
marins pompiers (p. 10327). 


organisation du corps des 


Arrété du 11 octobre 1955 portant modification de l'arrêté du 11 févrire 
1952 relatif à l'attribution du bénéfice de campagne pendant 
la guerre 1959-1915 (p. 10231) 


ocieté 
Mégep 
euse), 
di 
OCial : 
ccieté 
Amk 
| | 
En vente: 
SECURITE SOCIALE 
- 
. poslal [C. C. P. 9063-13 Paris].) 
e des 
15. 
rance- 
Fédé- 
sports 


10314 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


19 Octobre 145 . 


arrété du 12 octobre 193 portant modification de l'arrêté du 21 mai 
19,3 concernant le délai fixé pour la revision des pensions pré- 
vue par l'arrêté du 11 février 1932 relatif à l'attribution du 
bénélice de campagne pendant la guerre 1999-1915 (p. 10534). 


Arrêté d'u 12 octobre 1955 portant transfert de crédits (p. 10534). 
Arrété du 13% octobre 1995 portant ouverture de crédit (fonds de 


concours) (p. 105 
Arrêté du 13 octobre 1955 portant acceptation de dons manuels en 
faveur du régiment de sapeurs-pomyiers (p. 10335). 
por nunination de membres du ronseil de perfectionne- 
ment d le nique 100). 
Arrétés portant promotions, reclassement, mises en position « hors 
. rétablissement de situation adiminisirative, adiuis- 
\ retraite et rectrècat 
tion centrale de la guerre (p. 109335). 
Dire:luns de travaux (p. 10%). 
Personnel administratif civil de la marine (p. 10535). 
le el mililuire féminin de l'armée de l'air (p. 10%). 
Techn ns d'études et de fabrications de la marine ‘p. 10935). 
Décision portant admission d'officiers de réserve dans le service 
d'olat major p. 1056). 
Liste à indidats admis à l'éco'e spéciale militaire interarmes 


(division Saint-Cyr) en 195 (adtilif) (p. 145356). 
Tableau d'avancement de l'année 1955 (armée de terre, réserves) 


Minictére des finances et des aflaires économiques. 


Décret ne 25 1967 du 18 octobre 1955 portant organisation du fonds de 
ment économique el social (p. 10951), 

Décret ne 53-1908 du 18 o:tobre 195 relatif aux attributions du conseil 
de direcuon du fonds de déveloprement (p. 1035:). 

Décret no 53-1%X9 du 18 octobtre 1955 portant règ'ement d'administra- 
tion publique pour l'application du décret ne 55-877 du 90 juin 
re alif aux avantages offerts à certains groupements pra- 
fessionnels et arrété du 18 octobre 1955 fixant le régime fiscal 


des caiisations versées à ces groupements (p. 10953). 


Décret no 551967 portant approbation d'une délibération du conseil 
g'néral de In Guadeioupe fixant le nouveau tarif des droits 

d'octroi de mer applicable dans ce département (reclificatif) 
(p. 1050). 

arrété du 7 octobre 1955 portant affectation définitive au secrétariat 
d'Etat aux fluances et aux affaires économiques d'un immeubie 
sis à Neufchâle.-en-Bray (Seine-Maritime) (p. 10654). 

arrété du 12 octobre 1935 portant constitution, pour l'exercice 4956, 
des fonds d'avances des unités stationnées dans les territoires 
d'outre-mer (p. 10%). 

arrété du 13% octobre 195 portant autorisation de port d'armes en 
faveur de cerlains agents de l'institut d émission de l'Afrique 
occidentale française et du Togo (p. 10554). 

arrél's portant promotions, nominations, reclassement, affectation 
el cesertion de fonctions (inspection générale des finances et 
expansion économique à l'étranger) (p. 1035). 


Ninistère de la France d'outre-mer, 


arrété du 5 octobre 19% approuvant et rendant exécutoire le budget 
de l'institut d'élevage et de médecine vétérinaire des pays 
tropicaux pour l'exercice 1955 (p. 10356), 

ârrcié portant désignation du commissaire du Gouvernement auprès 
du Bureau central d'études pour les équipements d'outre-mer 
(p. 

arrêtés portant promotions, nomination, reclassement, mises en posi- 
tion de mission et en disponibilité et acceptation de démission : 


griculture (p. 10%). 
Chiffre (p. 10%), 

Génie rural (p. 10%). 
Transmissions (p. 10356). 
Travaux publics (p. 10056). 


Liste des candidats autorisés à subir les épreuves du concours pro- 
fessionnel pour l'admission à l'emploi d'inspecteur rédacteur 
du cadre général des postes et télécommunications (p. 10356). 


Listes des candidats autorisés à subir les épreuves des examens pro- 
fessionneïs pour l'acession aux grades de conducteur du ser- 
vice des lignes et de conducteur du service des installations 
du cadre g'néral des postes et télécommunications (p. 10356). 


Ministère de l'éducation nationale. 


Arrêté du 9% juin 1955 concernant la réglementalion de l'affichage 
à Charolies (Saône-et-Loire) (p. 10555). 

Arrété du 8 octobre 193 relatif au règ'ement des bourses de voyage 
de l'Etat (p. 10555). 

Arréié du 17 oclobre 1935 fixant la date des élections partielles au 
conseil académique de Caen (p. 10355). 

Arrêté portant normination d'un membre au conseil académique de 
Bordeaux (p. 10257). 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Arrêtés du 5 octobre 1955 portant autorisation et agrément de trans 
ports aériens au bénéfice de diverses compagnies (p. 10357). 

Arrêté du 11 octobre 1955 portant approbation d'un avenant au cahier 
des charzes concédant l'exploitation du port de Bar-le-Duc à 
la chambre de commerce de cette viile (p. 10359). 


Arrêté du 11 octobre 1953 portant affectation du reliquat de la caisse 
des plages du port de Saint-Vaast-la-Hougue (p. 10359). 


Arrêté du 11 octobre 1955 autorisant la chambre de commerce de 
Quimper à effectuer un prélèvement sur les disponibilités de 
la caisse des péazes perçus au port de Concarneau (p. 10959). 


Arrêté du 1? octobre 1955 et circulaire du 13 octobre 1955 relatifs aux 
essais des matériels de génie civil et à l'institution d'une com- 
mission et d'une station nationale d'essais (p. 10359). 


Arrété du 18 octobre 1955 fixant la réglementation technique des 
courses automobi'es comportant un usage privalif de la voie 
publique (p. 10562). 

Arrélé fixant le tarif des néages perçus an port de Rouen an profit 
de la chambre de commerce de celle ville (rectificatif) 
(p. 10%). 

Arrétés porlant nominations, reclassement et rectificatif (aviation 
civile et commerciale el ponts et chaussées) (p. 10964). 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Décrets accordant des permis exciusifs de recherches d'hydrocan 
bures liquides ou gazeux à la Compagnie française des pétroles 
(asrogne) et à la Compagnie des pétroles de Guyenne (recti- 
ficatifs) (p. 10%65). 

Arrêtés du 3 octobre 1955 déclarant d'utilité publique les travaux de 
construction de lignes de transport et de distribution d'énergie 
électrique (p. 10%5). 

Arrêté renouvelant le mandat de membres du conseil d'administra- 
tion de la Régie nationale des usines Renault (p. 10%»). 


Minisière de l'agriculture. 


Arrêté du 12 octobre 1955 relatif à la péréquation des frais de trans 
port en cas de blé prélevé dans un centre intermédiaire de 
stockage (p. 10965), 

Arrélé du 12 octobre 1955 modifiant les arrêtés des 28 août 1954 et 
2 juin 19%5%5 relatifs à la péréquation des frais de transport de 
blé el de farine (p. 10%6). 

Arrété du 12 octobre 1955 relatif aux forfaits applicables en cas de 
transports iaterdépartementaux de farine (p. 10%6). 

Arrété relalif à la composition et au fonctionnement de la commis- 
sion de colation de certaines graines oléagineuses (rectificatif) 
(p. 10%66). 

ârrété portant admission d'élèves à l'école nationale d'enseignement 
ménager agricole de Coëliogon-Rennes (p. 10666). 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Arrêté du 8 octobre 195 modiflant l'arrêté du 23 octobre 19% concer 
nant les dérogations à la réglementation relative à la protec- 
tion des machines dangerenses en ce qui concerne la vente où 
la localion des machines d'occasion (p. 10366). 


ge 


| de 
rgie 


tra- 


ant 
de 


4 et 
t de 


mis- 
atif) 


nent 


cer 
ntec- 
e où 


19 Octobre 1955 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 10315 


Arrétés des 12 et 13 octobre 1955 approuvant le règlement et la fusion 
de sociétés mutualistes (p. 10367). 


Arrétés relatifs à la désignation de médiateurs dans les régions de 
Bordeaux, Dijon et Nantes (rectificatifs) (p. 1037), 


Ministère de la reconstruction et du logement. 


arrété portant nomination (services extérieurs) (p. 10370). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Décrets du 14 octobre 1955 portant promotions et nominations dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur (p. 10%7). 


Décret du 18 octobre 1955 portant nomination du président de la 
Croix-Rouge française (p. 10268). 

Arrété du 9 seplembre 1955 modifiant le budget additionnel de l'ins- 
tiltut national d'hygiène pour l'exercice 1955 (p. 10358). 
Arrété du 20 seplembre 1955 fixant la rémunération annuelle des 

internes des services de psychiatrie de l'établissement national 
de bienfaisance de Saint-Maurice (p. 10568). 
arrété du 30 seplembre 1955 fixant l'indemnité mensuelle attribuée 
aux internes en médecine des services de psychiatrie de l'éta- 
biissement nalional de bienfaisance de Saint-Maurice (p. 10%). 
arrétés du 6 octobre 1955 portant retrait d'autorisalions d'exploiter 
des sources d’eau minérale (p. 10368). 


Arrêté portant nomination {administration centrale) (p. 10969). 


Liste des candidats admis au concours de recruiement de pharma- 
ciens inspecieurs de la santé (p. 10369), 


Ministère des ancicns combattants et victimes de guerre. 


arrété du 12 septembre 1955 portant approbation du budget primilif 
de l'office naliunal des anciens comballants et victimes de 
guerre pour l'exercice 1955 (p. 10269). 

Arrété du 3 octobre 1955 portant approbation du compte administratif 
de l'office national des anciens comballants el viclimes de 
guerre pour l'exercice 1951 (p. 10569). 

Arrété du 17 octobre 1955 relalif à l'échelonnement indiciaire appli- 
cab'e aux secrétaires généraux, secrélaires généraux adjoints 
et secrétaires administratifs des offices départementaux des 
anciens combattants et victimes de guerre (p. 10269). 


Ministère de la marine marchande. 


Arrité dn 15 octobre 1%5 porlant ouverture de crédit {fonds de 
concours) (p. 10967). 


drrété portant nomination de membres suppléants au conseil supé- 
rieur de la marine marchande (p. 10967). 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 
Arrèté du 10 octobre 1955 portant créalion des agences postales de 
l'air (p. 10370). 
Arretes portant inscription au tableau d'avancement et nominations 
(ingénieurs des télécommunicalions) (p. 1050), 
arrété portant nomination de membres du conseil supérieur des 
postes, télégraphes et té'éphones (p. 10370). 


Nominations à des emplois réservés (p. 10370). 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour, — Modifications aux listes 
électorales des membres des groupes. — Nomination de mem- 
bres de commissions, — Convocalions de commissions et de 
la conférence des présidents. — Réunions de commissions 
(p. 10370). 


Conseil de la République. — Ordre du jour. — Nomination d'un mem- 
bre de l'Assemblée de l'Union française. — Nomination de 
membres suppléants de commissions générales et de membres 
d'organismes extrapariementaires. — Nominations de commis- 
sions de poursuites. — Convocations de commissions. — Réu- 
nions de commissions (p. 10371). 


INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. — Nothinalion de membres de commissions, — Réue 
nion de commission du mardi 18 octobre — Conr\ocauon 
de commission (p. 10372), 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE ET DES FORCES ARMÉES 


Avis de concours pour le recrutement de personnel militaire féminin 
de l'armée de l'air (p. 1072). 


MINISTÈRE DU TRAVAI, ET DK LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Avis relalif à l'extension d'une convention col'ective nationale de 
travail concernant la coiffure (p. 10573). 


MINISTÈNE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA lPOPULATION 


Avis de vacance de postes de directeurs économes des hôpitaux-ho# 
pices de Beaugency (Loiret) et de la Charilé-sur-Loire (Nièvre), 
10373). 

Avis de vacance d'un poste de slénodactylographe ou d'employé de 
bureau dactylographe à la direction départementale de la popu- 
lation et de l’entlr'aide sociale de la Mayenne (p. 10973). 

Avis de concours pour le recrutement d'un commis à l'hôpital-hos- 
pice de Cholet (Maine-et-Loire) (p. 10971). 

Avis de vacance de postes de directeur départemental! de la santé de 
l'Orne et de la Réunion (p. 1037). 

Avis de vacance de postes de médecin inspecteur de la santé dans 
la Seine et à la Guadeloupe (p. 1035). 

Avis de vacance du poste de médecin directeur du sanalorium du 
Timbre, à la Membrolle (Indre-et-Loire) (p. 1074). 

Avis de vacance d'un poste de mélecin adjoint au sanatorium du 
Cluzeau, à Isle (Haute-Vienne) (p. 10371). 

Avis de vacance d'un poste de chef de section administrative ou de 
sous-chef de section administrative à la direction départemen- 
tale de la population et de l'entr'aide sociale de Seine-et-Marne 
(p. 10371). 


Annonces (p. 10375). 


DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 


91 A. 
Assemblée nationale. — Compte rendu in ertenso des débats dn 
mardi 18 octobre 1955. — Questions écrites. — Réponses des 


ministres aux questions écrites (p. 9125), 


N° 65 C. 


Conseil de la République. — Compte rendu in ertenso des débats du 
mardi 18 octobre 19%5. — Questions écrites (p. 2369). 


DEBATS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 


44 
Compte rendu in ertenso des débats du mardi 18 octobre 1955 (p. 954). 


DOCUMENTS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 


Feuilles 6 et 7 (session de 195%). (Voir le sommaire an Journal 
ofliciel du mardi suivant.) 


© + 


ur 
ne 

ge 
de 

à 

de 
19). 
aux 
om - 
des 
ruie 
tif) 
tion 

d 


10316 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


19 Oetobre 1955 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décrets du 11 octobre 1255 portant promotions ou nominations 
dans l'orüre nalional ce la Légion d'honneur. 


Pur décret du Président de la République en date du 11 octobre 


2955, rendu sur la proposition du presdent du conseil des ministres, 
vu la délibération du conses de l'ord,e du 4 oclubre portant 
que jes prosentes promotion el normination sont faites en Conlor 

vigueur, le conseil des ministres 


des luis et rogiements en 
entendu, sont promu ou nontné dans l'ordre national de la Légion 


d'honneur : 
Au grade de commandeur. 
M Frédéric Lamy, archevêque de Sens. Officier de la Légion d'hun- 
peur du 12 juilles 1%. 
Au uyrade de chevalier. 


M. l'ierre Chatenet, des requèies an conseil d'Etat, direc- 
teur de la funchon publique, 19 aus de services mmililaires el civils. 


Diires exceplinnels, 


Par décret du Présiden' de la République en date du 11 ortobre 
19%, rendu sur la proposition du p'ésitent du conseil des ministres, 
vu ba délibération du conseil de l'ordre du 4 octobre 1955 portant 
que les présentes promotion et nominations sont failles en comor- 
milé des lois et règlements en vizueur, sont promu où nominés 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur : 


Au grade d'oflicier. 


M Florentin Raoul, docteur en médecine, Chevalier de la Légion 
d'honneur du 6 juillet 1919. 


Au grade de chevalier. 


Mme Marguerite Marie Bonal, assistante sociale à la présidence du 

conseil, 48 ans d'activité professionnelle et de services civils. 
MM 

André Fournier, pro‘esseur au lycte de Cannes; 3%6 ans de services 
militures et d'activité professionnelle. 

Jeun Frezal, industriel; 36 ans de services militaires et d'activité 
prolessionnetle, 

dean Jacqueinard, secrétaire général de la mairie du 16° arrondis 
sement, 31 ans de services civils et militaires. 

Bernard Lailler, industriel; 2 ans de services militaires et d'activité 
prolessionnelle. 

Georges Lhomme, administrateur de sociétés; 930 ans de services 
militaires et d'activité pro'essionnelle. 

Emile Monmont, do. teur en médecine; 58 ans de services mnilitaires 
et d'activité professionnelle, 

Pant Riva:, traducteur à la direction de la documentation en retraile ; 
45 ans de services militaires et civils. 

Mile Madeleine Simon, chef du secrétariat particulier du président 
du conseil: 31 ans 6 mois de services eivhs, 

Jean Pierre Verdet, adjoint an maire de Cannes; 29 ans de services 
Mililaires et d'activité proiessionnelle, 


MINISTERE DFE LA JUSTICE 


Dévret n° 55-1365 du 15 octobre 1955 modifiant le décret du 
13 novembre 1954 sur l'avancement des juges de paix en 
fonctions au Maroc. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, An 
garle des sceaux, ministre de la justice, et du ministre des 
aflaires marocaines et tunisiennes, 

Vu la loi du 15 juil'et 1912 autor.sant le Président de la Résv- 
blique à rallier et, ‘il y à heu, à faire exécuter lé traité concu 
à Fez, le 30 mars 1912 pour l'organisation du protectorat français 
de l'empire chéritien ; 

Vu le décret du 20 juillet 1912 promulgant ledit traité: 

Vu le décret modifié du 20 avril 1929 relatif au recrutement 
et à l'avancement des juges de paix du Maroc ; 

Vu le décret susvisé du 13 novembre 1954: 

Vu le décret n° 55-73 du 27 mai 1955 portant règlement 
d'adminisiration publique relatif à l'avancement des juges de 


paix, 


Décrète : 

Art. 1®#, — les dispositions des articles 1*, 2 et 3 du décret 
susvisé du 13 wovembre 1954 sunt remplacées par les euivantes : 

« Art. 17, — La hiérarch.e des juges de paix du Maroc est 
élablie qu'il suit: 

« Premier grade. — Juge de paix hors classe. 

« Deuxième grade. — Juge ue paix; suppléant rétribué de 
juge de paix. 

« Les grades de la hiérarchie des juges de paix comportent 
chacun les échelons suivants. 

« Premier grade. — Cinq échelons. 

« Deuxième grade, — Huit échelons. 

« Dans le prem.er grade, le temps nécessaire pour passer à 
l'éche.on supérieur est de deux ans. 

« Dans le deuxième grade, le temps nécessaire pour passer à 
l'échelon supérieur est de trois ans dans les quau:iine et 
sixième éddions. et de deux ans dans les autres écheïons. 

«“ Les élévat:ons d'échelons sont constatées par arrêté du garde 
des sceaux, ministre de la justice. 

« Art. 2. — Les fonctions de début du corps des juges ue 
paix sont cel'es de suppléant rétribué de juge de paix. 

« Les suppléants rétribués de juge de paix peuvent étre nom- 
més, sans inscription à un tabeau d'avancement, à un poste 
de juge de paix après deux années de fonctions effectives. 

« Pour le calcul de ce délai, il est tenu compte des majora- 
tions prévues à l'article 24 bis du décret du 21 juillet 1927 
portant règ'ement d'administration publique sur l'avancement 
des magistrats. 

« Les suppléants rétributs de juge de paix, après quatre 
années de fonctions effectives en cette qualité, peuvent être 
invités par l'autorité chargée du pouvoir de nomination, à 
accepter un poste de juge de paix figurant sur uwe liste- d'au 
moins trois postes qui leur seront proposés à cet effet. 

« En cus de non acceptation, ils sont de nouveau appelés, 
après expiration d'un délai de trois mois, à accepter, dans le 
ressort de la cour d'appel, un poste de juge de paix figurant 
sur nne wouvelle liste qui comprendra au moins trois autres 

ostes. 

s « À défaut d'acceptation dans un délai d'un mois, ils peu- 
vent être affectés, par nécessité de service, à l'un de ces 
postes. 

« Art. 3. — Seuls les juges de paix du deuxième grade ins- 
crits au tableau d avancement peuvent ètre promus au premier 
grade sans changer de résidence. 

« Les présentations adressées par les chefs de cour en vue 
de l'inscription comprennent Je tiers au plus du nombre des 


- juges de paix du deuxième grade en fonctions existant dans le 


ressort. 
« Nul ne peut être inscrit au tableau d'avancement s’il ne 


compte au moins, au 1* janvier de l’année pour laquelle le 
tableau est dressé, douze années d'ancienneté dans le deuxième 
es dont au moins huit aunces dans les fonctions de juge 

e paix. 

«Le tableau est arrêté et publié au Journal officiel, au plus 
tard au f® janvier. IL comprend au maximum le sixième du 
nombre des juges de paix du deuxième grade. I est valable 
seulement pour l’année en vue de laquelle il aura été établi ». 

Art. 2. — Dans la limite du dixième de l'effectif du corps des 
juges de paix du Maroc, les emplois de suppléants rétribués de 
juge de paix peuvent ètre occupés par un juge de paix titulaire 
appartenant au deuxième grade. 


Mesures lransiloires. 
Art. 3. — L'article 10 (11, 3°) du décret susvisé du 13 novem- 


bre 1954 est complété ainsi qu'il suit: 

« Toutefo's, le minimum d'ancienneté exigé des juges de paix 
mentionnés au 3° ci-dessus, pour permettre à l'avenir leur ins- 
eription au tableau d'avancement, sera de huit ans à comiter 
de leur nomination dans cette classe, à condition que six aa ‘ces 
se soient ecuulées depuis le 16 octobre 1953 ». 

Art. 4. — Les juges de paix en fonctions à la date d'ealrir 
en vigueur du présent décret el appartenant au deuxième g'ale 
de la hiérarchie prévue À l’articie 1* du décret du 43 norambre 
1954 conserveront l'ancienneté acquise dans ce grade et, s'ils 
sont insmrits au tableau d'avancement, le bénéfice le cette 
inscription. 

Nonobstant les dispositions de l'article 3 (alinéa 3) du décret 
du 13 novembre 1954 modifié ci-dessus et sous réserve de 
l'application des dispositions de l'article 10 de ce déerst, coni- 
lété par l'article 5 ci-dessous, le minimum d'ancienneté exis:e 
e ces juges de paix pour permettre, à l'avenir, leur inscripr 
tion au tableau d'avancement, sera de huit années d'ancien- 
nelé dans ce grade. 
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Art. 5. — Les suppléants rétribués de juge de paix ayant 
appartenu à la date d'entrée en vigueur du présent décret 
au troisième grade de la hiérarchie judiciaire, définie à l’ar- 
ticle 1* du décret du 13 novembre 1954, seront intégrés par 
l'autorité investie du pouvoir de normination dans le deuxième 
rade défini à l'article 1* du présent décret et conserveront 
‘ancienneté acquise dans leur ancien grade sans que cette 
ancienneté puisse leur permettre d'être inscrits au tableau 
d'avancement dans les cond'tions prévues à l'artirle 3% (alinéa 3) 
dudit décret, modifié ci-dessus, avant l'expiration d'un délai 
de huit ans à compler de la date d'application du présent 
décret. 

Art. 6. — Les magistrats visés aux articies 3 et 4 ci-dessus 
seront intégrés, Eu arrèté du garde des sceaux, ministre de 
la justice, à l'échelon correspondant à leur indice actuel de 
traitement ou, à défaut, à l'indice immédiatement supérieur. 

Ils prendront rang dans cet échelon au jour de la mise en 
vigueur du préseut décret, 

Toutefois, si le nouvel indice est inférieur à celui qui leur 
avait valu un avancement d'échelon dans leur ancien grade, 
ils conserveront, dans cet échelon nouveau, l'ancienneté qu'ils 
avaient acquise dons le précédent. 

Ceux qui auraient atteint l'échelon le plus élevé de l'ancien 
trois ème grade conserveront l'ancienneté acquise dans cet 
échelon jusqu'à concurrence de deux ans. 

les anciennetés ainsi conservées ne vaudront dans le nou- 
veau grade que pour accéder à l'échelon suivant immédiate- 
ment l'échelon d'intégration. Elles n'entreront pas en compte 
pour le calcul de l'ancienneté dans le grade. 

Art. 7. — Sont abrogés les articles 4, 5 et 7 du décret sus- 
visé du 13 novembre 1954 et les articles 1* et 3 du décret 
susvisé du 21 avril 1929, ainsi que ioules dispositions con- 
traires au présent décret, 

Art. 8, — Le président du conseil des ministres, le garde 
des sceaux, ministre de la justice, et le ministre des affaires 
marocaines et tunisiennes sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal NU de la République française et aura eflet à 
compter du 27 mai 1955. 

Fait à Paris, le 18 octobre 1955. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EUGAR FAURE. 
Le garde des sceaur, ministre de la iustice, 
SCHUMAN. 
Le ministre des affaires marocaines et tunisiennes, 
PIERRE JULY. 


RENÉ COTY. 


Décret du 18 octobre 1955 portant nomination en qualité 
d'avocat général! à la cour de cassation. 


Par décret en date du 18 octohre 1955, M. Gaston Albucher, avocat 
général près la cour d'appe: de Paris, est nominé avocat général à 
la cour de cassation, en remplacement de M. Fonlaine, qui à été 
admis à faire valoir ses droits à la retraite. 


—+ 


Décret du 18 octobre 1955 portant nomination de magistrats. 


Par décret en date du 18 octobre 195, le Conseil supérieur de la 
Mazistralure entendu en ce qui concerne M. Donsimoni, sont nom- 
Ines : 

Avocat général près la cour d'appel de Paris, M. Cuneo, substitut 
du procureur générai près ladite cour, en remplacement de M. Albu- 
cher, qui a été nommé avocat général à la cour de cassation. 

Substilut du procureur général près la cour d'appel de Paris, sur 
Si demande, M. Dubost, premier substitut du procureur de la Répu- 
bliq 1e près le tribunal de première instance de la Seine, en rem- 
P'arcement de M. Cuneo. 


Premier substitut du procureur de la République près le tribunal 
de première instance de la Seine, M. Donsimoni, juge au tribunal 
de première inslance de la Seine, en remplacement de M. Dubost. 


Décret portant changement de noms. 


Pectificatif au Journal offiriel du 17 août 195 : ge , 
colonne, 31e ligne, au lieu de: « | (Joseph-Henri), né 
le 2% juillet 1910 à Paris (10°). », lire: « adziewsky (Joseph- 
Henri), né le 18 juillet 190 à Paris (10°)... ». 


Emploi par les officiers publics et ministériels 
d'appareils ou procèdés de reproduction des actes. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu le décret du 2 décembre 1932 portant règtement d'administra- 
tion publique pour l'emploi par les officiers publies et ministériels 
des procédés de reproduction des actes, notamment son arliele 5, 

Vu l'arrèté du 5 mars 1955 agréaut cerlains appareils de repro- 


Arrèle : 

Art. for, — M, Charrière, greffier en chef du tribunal de première 
instance du Ilavre, est autorisé à uüuliser l'appareil « Copelio », 
fabriqué par la société Tireplan, pour la reproduction des documents 
judiciaires. 

Art. 2. — Tous les documents remis à M. Charrière par des auxt- 
liaires de justice, et destinés à reproduits, doivent être établis 
sur des papiers et suivant un mode de présentation tels qu'ils 
puissent ètre copiés en utilisant l'appareil « Copelie ». 

Fail à Paris, le 12 octobre 1955, 

Pour le garde des seaux, ministre de la justice, 
et jar délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
HENRY 


Commissions régionales 


dornmages de guerre. 


Rectificatif au Journal officiel du 8 octobre 1955: page 99094, 
2 colonne, avant-dernière ligne, au lieu de: « M. de Merdilte », 
lire: « M. de Mendilite ». 


Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 12 octobre 1955: 

Est nominé surveillant chef adjoint (3e classe) au centre péut 
tentiaire de M. Delpirie (Charies), surveillant 
(3 classe) à la prison-asile Pescayre, à Sainlt-sulpice-la-Pointe. 


Est nommé surveillant chef adjoint (?° classe) au centre péni- 
lentiaire de Saint-Marlin-de-Ré : M. lmbert (René), surveillant 
(ire classe) au centre pénitentiaire de Mauzac. 


Sont mutés, par nécessité de service, en la mme qualité: 

A la maison d'arrêt de Nice: M. Lacout (Jean), surveillant chef 
adjoint (1re classe) au centre pénitentiaire de Saint-Marlin-de-Ré. 

A la maison d'arrêt de Montluçon: M. Borot (André), surveillant 
(1re classe) au centre pénitentiaire de Cormeilles-en-Parisis. 

Aux prisons de Fresnes: M. Blot (Pierre), surveillant (2° classe) 
à la maison centrale d'Eysses. 


Est réintégré, en qualité de surveillant (2% classe), à la maison 
d'arrêt du Mans: M. Bellay (Raoul, placé dans la position de dispo- 
nibilité par arrêté du 4 décembre 1454. 


Sont placés, eur leur demande, dans la position de disponibilité, 
à compter du {er octobre 1955: 


M. Delbecq (Alfred), surveillant (2° classe) à la maison d'arrêt 
de Douai. 


Mme Gosme (Marielle), surveillante (2e classe) à la maison d'arrêt 


de Loos 
 — 


Par arrêté du 12 octobre 1955: 

Est rapporté, sur la demance de l'intéressé, l'arrêté du 19 sep- 
tembre 1955, en tant qu il normine, par nécessilé de service, surveil- 
lant chef (2e classe) de la maison d'arrêt de Cherbourg: M. Petat 
{(Lonis), surveillant chef (%e classe) en surnombre à la direction 
de la circonseriplion pénilentiaire de Rennes, 


Est nommé surveillant chef (2° classe) de la maison d'arrèt de 
Cherbourg: M. Legionnet (Simon), surveillant chef (3 classe) du la 
maison d'arrêt d'Auch. 


Sont nommés, par nécessité de 
(3 classe) : 

De la maison d'arrêt d'Auch: M. Lavabre (Maurice), surveillant 
chef (3% clèsse) de la maison d'arrèt d'Avranches 

De la maison d'arrét d'Avranche M. Lanvier (Eugène), surveil 
lant chef (3e classe) en surnombre à la direction de la circonserip- 
lion pénitentiaire de Paris. 


service, surveillants chefs 


Est rapporté l'arrêté du 19 septembre 1955 en tant qu'il nomme 
surveillante de petit effectif classe) à la mmoison d'arrêt de 
Cherbourg: Mine Pelat (Suzanne), surveillante de pelit effect 


{re classe) à la maison d'arrêt de Rennes, 
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Sont nommés en la même qualité: Déerète : 


A la maison d'arrêt de Cherbourg. Mme Legionnet (Germaine), 
surveillante de petit effectif (tre classe) à la. maison d'arrêt d'Auch. 

A la maison d'arrêt d'Auch: Mme Lavabre (Maria), surveillarie 
de petit effectif (fre classe) à la maison d'arrêt d'Avranches. 

A la maison d'arrêt d'Avranches: Mme Lanvier (Geneviève), sur 
veillante de pelit effectif (fre classe) à la maison d'arrèt de la Sanié. 


Par arrêté du 12 octobre 195: 

Sont désignés en qualité de médecin: 

De la maison d'arrêt de Privas: M. le docteur Chandellier (Jean- 
Pierre), en remplacement de M. le docteur Comie, atteint par la 
Lmile d'âge. 

De la maison d'arrêt de Cavenne: M. le dorteur Rivierez (Etienne), 
en remipiacement de M. le docteur Gippet, démissionnaire. 

Est désigné en qualité d'aumônier catholique de la maison d'arrét 
de hjeppe: M. l'abhé Poussin (Maurice), en remplacement de 
M. l'abbé Desaubry, démissionnaire. 

À 


l'ar arrété du 12 octobre 1955, est nommé, par nécessité de ser- 
vice, greffler comptable (3e classe) à la direction de la circonscription 
pénitentiaire de Lyon: M. Faggianelli (Jen), greffier comptable 
(le classe) à la direction de la circonscription pénitentiaire de 


Rennes. 
© 
Officiers publics et ministériels. 


Le gurde des sceaux, ministre de la justice, 


Arrête : 

Art, fer, Est acceptée la démission de M. Lauer (Michel), huissier 
de justice à Brumath (Bas-Rhin). 

Art. 2, — Sont nommés: 

M. Coquelin (Jacqnes-Henri-Victor), notaire à la résidence d'Evrecy, 
canton de ce nom (Calvados), en remplacement de M. Morin (Mar- 
cel Constant-René), démissionnaire. 

M. Deraomecourt (Pierre-Céleslin-Joseph}, notaire à la résidenre de 
Beauval, canton de ce nom (Somme), en remplacement de M. Dama- 
gnez (Jean-Marie-Louis-Joseph}, démissionnaire, 

M. Lancelin (lacquex-Pierre), notaire à la résidence de More!-sur- 
Loing, canton de ce nom (Seine-et-Marne), en remplacement de 
M. (George:-Camille-Gustase), démissionnaire. 

M. Morin (Marcel-Conslant-René), notaire à la résidenre de Lingè- 
vres, canton de Halleroy (Calvados, en remplacement de M. Jeanne 
(Léon Louis-Aimab'e), démissionnaire, 

Art. 3, — L'honorariat est conféré À: 

M. Afflchard (Arsène-Juscph), ancien notaire à la résidence de 
Pont-Aven (Finistérer. 

M. Bouchot (André-Lucien-Louis), ancien notaire à la résidence 
d'Andelot (Haute-Marne). 

M. Francois (Georges Marie-Jean-Bapliste)}, ancien notaire à la 
résidence de Longeaa (llaulte Marne). 

Fait à Paris, le 11 octobre 1953. 

Pour le garde des sreaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
HENRY BEYEN. 
—+ 


Tribunaux de commerce. 


Par arrélé du 12 oclobre 1955, l'arrêté du 27 juillet 1955 déclarant 
démissionnaire M. Morin (Jean), président du tribunal de rommerre 
de Nuils Saint-Georges (Côte d'Or), est rapporté. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 55-1366 du 18 octobre 1955 portant réglementation 
géneraie des épreuves et compétitions sportives sur la voie 


publique. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des 
Aravaux publics, des transports et du tourisme, du ministre 
de la défense nationale et des forces armtes, du ministre des 
finances et des affuires éconumiques et du ministre de l'édu- 
cation nat:onale, 

Vu l'article 47 de la Constitution: 

Vu l'ordonnance du 28 août 1945, relative à l'activité des 
assacialions, ligues, fédérations et groupements sportifs ; 

Vu l'article 53 du décret du 10 juillet 1954 portant règlement 
général sur là police de la cireuation routière, 


Art, fe, — Toute épreuve, course ou compétition sportive 
devant se disputer en totalité ou en partie sur une Voie 
publique ou ouverte à la circulalion per exige, pour pou- 
voir se dérouler, l'obtention préalable, par les organisateurs, 
d'une autorisation administrative délivrée dans les cond:lions 
et sous les garanties délinies par le présent décret. 


TITRE 


DISTOSITIONS GÉNÉRALES APPLICABLES A L'ENSENBLE DES ÉPREUVES 
ET COMPÉTIITIONS SPORTIVES 


Art. 2. — L'autorisation prévue à l’article 1* ne peut être 
délivrée qu'en faveur des manifestalions organisées par un 
groupement régi par les dispositions de la loi du 1* juillet 1901, 
ayant au moins six mois d'existence à dater de la publication 
au Journal officiel de la déclaration de l'association et affilié 
à une fédération ayant recu délégation ministérielle et per- 

\anente de pouvoirs pour l'organisalion des- compétitions 
sporlives. 

Celle autorisation peut néanmoins être accordée à une asso- 
ciation non affiliée à une des fédérations susvisées, sous condi- 
lion que l1 demande présentée à cet effet par les organisateurs 
ait reca le visa favorable du chef de service départemental de 
la jeunesse et des sporis. 

Art. 3. — Le règ'ement particulier de toutes les épreuves et 
compétitions sportives, organisées par une association affiliée 
ou non à une des fédéralions visées à l'article 2, doit être 
conforme aux dispositions générales d'un règlement type établi 
pour chaque sport par les fédérations intéressées et agrié 
par les autorités ministérielles compéten'es. 

Ce règlement particulier äoit, d'autre part, répondre aux 
prescriptions spéciales que l'autorité adiminsiralive aura pré- 
vues dans l'intérêt de la circulation et de la sécurité. 

Art. 4. = Sauf dérogation accordée, à titre exceptionnel, 
par l'auiorité habilitée à délivrer l'autorisation, ne peuvent 
ètre instruiies que les demandes se rapporiant à des épreuves 
ou à des compétitions inscrites sur un ou plusieurs calendriers 
élablis, selon l'importance de ces manifestations, à l'échelon 
national, regional ou au moins départemental et pour chaque 
spor!. 
<> date limite du dépôt des calendriers est fixée par le 
ministre de l'intérieur après avis du ministre de l'éducation 
nationale e! consullation des fédérations sportives in'éressées. 

L'inscription sur un calendrier ne prijuge en aucun cas 
l'autorisation elle-mème. 

Art. 5. — L'autorisation ne peut être accordée et ne devient 
déiinitive que sur présentation d'une police d'assurances sous- 
crie par l'organisateur auprès d'une ou plusieurs sociétés 
agrétes par le ministre des finances et des affaires écono- 
Imiques et garantissant, en cas d'accident, d'incendie ou d'ex- 
plosion survenus au cours de l'épreuve ou de ses essais: 

1° Les conséquences pécuniaires de la responsabilité civile 
ee incombher aux orgauisaleurs ou aux concurrents du 
ait des dommages corporels ou malérieis causés aux spec- 
lateurs, aux tier:, aux concurrents, mais seulement pour ces 
derniers lorsqu'il s'agit d'épreuves ne comporlant pas, sur la 
totalité de leur parcours, un usage privatif de la voie publique ; 

2° Les conséquences pécuniaires de la responsabilité civile 
pouvant incomber aux ou aux concurrehls 
envers les agents de l'Etat ou de tou'e autre collectivi'e 
gublique participant au service d'ordre, à l’organisation ou au 
contrôle de l'épreuve, ou envers :eurs ayants droit, du fat 
des dommages corporels ou malériels causés auxdits agents; 

3e Les conséquences pécuniaires de la responsabilité civile 
pouvant incomber à l'Etat, aux départements et aux communes, 
pour tous les dommage< causés aux tiers par les fonctionnaires, 
agents ou militaires mis à la disposition de l'organisateur, ou 
leur matériel. 

Les conditions générales de la police précisant les limites 
et les modalités de l'assurance devront être conformes à un 
modèle approuvé par arrété du ministre de l'intérieur, du 
ministre des finances et des affaires économiques et du ministre 
de la défense nationale et des forces armées. Elles stipuleron!, 
notamment, que la garantie est accordée sans limitation de 
somme en ce qui concerne les dommages corporels et, 41 
minimum, jusqu'à concurrence du montant fixé par arrêté du 
ministre de l'intérieur, du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre de la défense nationale et des 
forces armées en ce qui concerne Jes dommages matériels. 

La police d'assurances devra également comporter une 
clause aux termes de laquelle l'assureur renoncera, en cas de 
sinistre, à tout recours sontre l'Etat et les autorités deépar- 
tementales ou municipales ainsi que contre toute personre 
relevant desdites autorités à un ‘tre quelconque. 
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Art. 6. — Les organisateurs des épreuves et compétitions 
sportives sont débiteurs envers l'Elat des redevances corres- 

yndant à la mise en place du service d'ordre exceptionnel 
nécessaire pour assurer la sécurité du publie et de la circula- 
tion à l’occasion du déroulement de ces manifestations et, si 
elles en comportent, de leurs essais. 

Les bases de calcul de ces redevances sont respectivement 
fixées par chaque ministre intéressé. 

art. 7. — Le ministre de l'intérieur fixe, par arrèté, pour 
chaque catégorie de sport et, s'il y a lieu, pour chaque nature 
d'épreuves ou de compétitions dans un même sport, k s moda- 
lités selon lesquelles sont présentées, instruiles et agréées les 
demandes d'autorisation. 

Cet arrété détermine, notamment, les documents qui devrort 
etre joints à ces demandes ainsi que les délais dans lesqueis 
celle-ci devront Etre d‘posées. 

Art. & — L'autorisation prévue à l'article 1* n'est pas 
requise pour l’organisation de manifestations sportives qui n'hn- 
posent à leurs participants qu'un ou plu-icurs points de ras- 
semblement ou de contrôle, à l'exclusion d'un horaire tixe 
et de tout classement en fonction soit de la plus grande vilesse 
realise, soit d'une moyenne imposée sur une partie quelcon- 

Les manifestations sportives visées à l'alinéa précédent pour- 
ronut cependant être suumises à d'elaration effectuée dans ies 
conditions et selon les modalités prévues par le ministre de 
l'inttriour dès lors, nolamment, que les points de rassembie- 
ment ou de contrôle des participants sont établis soit sur la 
voir publique ou sur ses dépendances, soit à l'intérieur d'une 
agglomération. 


TITRE I 


DISPOSITIONS SPÉCIALES APPLICABLES AUX ÉPREUVES ET COMPÉTITIONS 
DE VÉHICULES A MOIEUR 


$ Ir, — Epreuves d'endurance et de régularité. 


Art. 9. — Sont considérées comme épreuves d'endurance et 
de régularité celies dans lesquelles sont engagés des véhicules 
à moteur et dont le but est de départager les concurrents par 
référence à une vilesse moyenne préalablement fixée. 

Cette vitesse moyenne peut, toutefois, être différente selon 
la catégorie ou le type des véhicules engagés dans l'épreuve 
ou suivant les particularités du parcours sur lequel la mani- 
festation doit se disputer. 


Art. 10, — Un arrêté du ministre de l'intérieur fixe les 
rescriptions qui devront nécessairement être introduites dans 
e règlement-lype de ces épreuves pour que celui-ci puisse 
agréé. 


$ 2. — Compétitions de vitesse, 


Art. 11. — Toute épreuve effectuée avec des véhicules À 
moteur et dont le règlement tend, directement on indirecte- 
ment, à opérer un classement des concurrents en fonction de 
la vitesse la plus élevée réalisée par ceux-ci sur un parcours 
commun ou, le cas échéant, sur divers parcours distincts préala- 
blement déterminés ou laissés au choix des participants, est 
considérée comme compétition de vitesse et ne peut être autu- 
risce que dans les conditions prévues aux articles ci-après. 

Art. 12, — Les compétitions de vitesse ne peuvent être dis- 
pulees que sur des voies où la circulation générale aura éte 
préalablement interdite. 

Art. 13, — Les compétitions de vitesse ne peuvent se disputer 
que sur des voies répondant aux caractéristiques définies par 
arrété du ministre des travaux publics, des transports et du 
lourisme et du ministre de l'intérieur. 

Let arrêté précise notamment les dispositions qui doivent être 
prises ainsi que la nature des aménagements qui devront être 
réalisés par les organisateurs à l'effet d'assurer la protection 
du public, spectateur ou non, ainsi que des concurrents, compte 
lenu des risques généraux et spéciaux inhérents à la compé- 
Ution et au type des engins devant y participer. 

Art. 15. — Les compétilions de vitesse dans lesquelles sont 
engagés des véhicules à moteur ne peuvent être autorisées sur 
des cireuits situés en totalité ou en partie à l'intérieur d'une 
agx:lomération. 

Celle interdiction ne vise pas les compétitions organisées 
antérieurement à 1910 et disputées à nouveau régulicrement 
après 1945, sous réserve que leur déroulement soit compatime 
avec les exigences de la sécurité et de la circulation. 


Art. 15. — Aucune manifestation du type « stock cars » ne 


pe être autorisée sur des voies publiques ou sur les déven- 
ces de celles-ci, 


Art. 16. — Toute voie sur laquelle le déroulement d'une com- 
pétition de vitesse est envisagée doit faire l'objet d'une visite 
effectuée soit par une commission centrale permanente soit 
par une commission locale selon la nature et les caractéris- 
tiques de la manifestation, l'importance des aménagements à 
realiser. 

La composition de ces commissions ainsi que leur compé- 
tence respective sont determinées par le ministre de l'intérieur 
en accord avec le ministre des travaux publies, des transports 
et du tourisme. 

Art. 17. — Aucune compétition de vitesse ne peut être auto- 
risée si son déroulement n'a, au préalable, reçu l'avis favo- 
rable d'une commission interministérielle siégeant au mims- 
tre de l'interieur. 

Art, !S, — La commission inetitute par l'artic'e 17, dénom- 
mée «Commission interministériele des compétilions de 
vitesse », est composée ainsi qu'il suit: 

Le directeur général de la sûreté nationale, président, ou son 
représestant! : 

eux représentants du ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, dont l'un appartenant au corps des 
ponts et chaussées; 

Un représentant du min stre de la défense nationale et des 
forces armées (direction de la gendarmerie) ; 

Un représentant du ministre de l'éducation nationale (direc- 
tion gé:érale de la jeunesse et des sports): 

Un représentant de la fé lération nationale eportive intéressée, 

Toutes les personnalités désignées ci-dessus ont voix déli- 
bérative. Fn cas de parlage des voix, celle du président est 
prépondérante, 

Indépe:dimiment des avie qu'elle est habilitée à exprimer 
concernant les demanies d'autorisation dont elle est saisie, 
la commission peut demander que soient étudiées, en vue de 
les soumettre à l'autorité ministérielle compétente, toutes pro- 
positions avant pour ohjet de modifier ou de compléter la 
réglementation des compétilions de v.tesse, 

Aït. 19, — La compétition ne peut se dispuler que si le 
préfet intéressé a reçu communication du rapport établi par 
une personnalité désigaée par la commission interministérielle 
des compétilions de vilesse et agissant par délégation de 
celle-ci, constatant que les organisateurs se sont effectivement 
conformés à l’ensemble des prescriptions imposées lors de la 
visite du circuit où de l'examen de la demande d'autorisation 
par la commission inlerministérie:le, 

Art. 20, — Certaines compétitions spéciales, dont le règlement 
n'impose aux concurrents qu'un parcours limité ou ne pré- 
voit que des vitesses réduites, pourront être dispenstes de 
l'appiication de tout ou partie des disposilions prévues à 
l’article #4 ainsi qu'aux #rticies 13 à 19 du titre II, paragraphe 2, 
du présent décret da .s la mesure où elles répondent aux 
caractéristiques définies por arrèté du ministre de l'intérieur. 

Ce même arrèlé détermine sous quelles conditions et suivant 
queiles modalités les compétitions visées à l'alinéa précédent 
sont aulcrisées, 


TITRE II 


DISPOSITIONS SPÉCIALES CONCERNANT LA POLICE 
LES EPREUVES SPORTIVES 


Art. 21. — Le ministre Je l'intérieur fixe, en accord avec le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
la liste des routes interdites à titre permanent, périodique ou 
provisoire, à ‘outes les épreuves sportives ou à certaines caté- 
gories d'entre elles en raison des incidences que leur déroule. 
ment peut avoir sur le plan éconemique, touristique ou pour 
la éécurité générale, 

Toutefois, lesdites routes pourront être soit traversées, soit 
emprun'ées sur un parcours réduit dans des conditions qui 
seront fixées j'ar le ministre de l'intérieur et le ministre des 
travaux publics, des tran<porls et du tourisme, 

Art. 22. — Le survol des manifestations sportives et, d'une 
manicre générale, de tout rassemblement provoqué directe- 
ment où indirectement par leur déroulement est éoumis à 
l'ensemble des prescriptions prévues par Ja réglementation 
aérienne en ce qui concerne notamment le survol des agglo- 
micraticns. 

Art. 23. — Est interdit sur les voies empruntées par les mani- 
festalions sportives et durant toute Ja période du déroulement 
de celles-ci le jet de tous imyrimés ou objets quelconques, par 
toule personne parlicipant où a<sistant à quelque titre que ce 
Suis à ces manifestations. 

La distribution ou la vente des imprimés et objets visés À 
l'alinéa précédent ne peut s'effectuer que dans les conditions 
es licux fixés par les autorités admimistratives comyé- 

hic, 
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TITRE IV 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET DIVERSES 
19, — Erception. 


Art. 24. Un arrêté du ministre de l'intérieur fixe les moda- 
lités d'application et d'adaptation des dispositions du présent 
décret aux épreuves et compétitions sportives appelées à se dis- 
puler en totalité où en partie sur le territoire métropolitain et 
organisées par des groupements, clubs ou associations dont le 


sicge est établi à l'étranger. 
8 2. — Délais d'application. 


Art. 25. Les dispositions de l'article 4 du présent décret 
seront applicables aux épreuves et compétitions sportives dis- 
putées au 31 décembre 1955. 

Les dispositions prévues à l'avant-derner alinta de l'ar- 
tcle 5, titre 1, du peé-ent décret ne seront applicables qu'à 
artir de la date fixée par l'arrêté interministériel définissant 
L conditions générales, les limites et les modalités de la police 
d'assurances que les organisateurs d'épreuves et de compéti- 
ons sportives ont l'obligation de souscrire. 


3. — HNéyglements abrogés. 


Art. 26. — Sont abrogés le décret du 25 juillet 1995 portant 
règlement des épreuves automobiles et motocy ‘listes, l'instruc- 
tion interministérielle du 26 juillet 1945 prise pour son applica- 
tion, ainsi que toutes dispositions contraires à celles du présent 
décret, 

4. — du présent décret. 


Art. 27. — Le ministre de l'intérieur, le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme, le ministre de Ja 
défense nationale et des forces armées, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le ministre de l'éducation natio- 
hale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécntion 
du présent décret, qui sera pufilié au Journal officiel de la 
République francaise. 

Fait à Paris, le 18 octobre 1955. 
EDGAR 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 

Le ministre de la défense nationale 
et des Jorces armées, 
PIERRE BILLOTTE. 

Le ministre des Jinances 

et des aflaires économrques, 

PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN BENTHOIN, 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
EDOUARD CORNIGLION-MOLINIER. 

22: 


Conditions d'application du déoret n° 55-1366 du 18 octobre 1955 por- 
tant réglementation générale des épreuves et compélitions Spor- 
tives sur la voie publique. 


Le ministre de l'intérieur, 


Vu le décret ne 55-1366 du 18 octobre 1953 portant réglementation 
gnérale des épreuves et compétitions sportives sur la voie publi- 


sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrête : 
TITRE PREMIER 


PRÉSENTATION ET INSTRUCTION DES DEMANDES D'AUTORISATION 


& tr, — Epreuves autres que les compélilions de vitesse 
de véhicules à moteur. 


Art. ter, — L'antorisation prévue à l'article fer du décret n° 55-1366 
du 18 octobre 1955 portant réglementation générale des épreuves et 
compétitions sportives sur la voie publique est délivrée: 

Par le ministre de l'intérieur, lorsque le parcours sur lequel doit 
se dérouler l'épreuve inclut des voies siluces dans plus de vingt 
départements distincts, 


En vertu d'une délégation ministérielle permanente, par le préfet 
du département dans lequel le départ de l'épreuve est donné, si le 
nombre des départements intéressés par la manifestation est égal ou 
inférieur à vingt; 

Dans le cas où l'épreuve comporte des points de départs diffé- 
rents, sans que le nombre des départements respectivement traver- 
sés soit au total supérieur à vingt, l'autorisation est délivrée par le 
préfet du département où est établi le siège du groupement organi- 
sateur de l'épreuve; 

Par le sous-préfet lorsque l'épreuve doit se dérouler exclusive 
ment dans le ressort de son arrondissement. 


Art. 2. — La demande aux fins d'autorisation d'une des épreuves 
et compétitions visées au présent paragraphe doit être adressée, par 
l'organisateur, à l'autorité administrative habilitée conformément 
aux dispositions du précédent article à délivrer l'autorisation, trois 
mois au moins avant la date prévue pour le déroulement de la mani- 
festation, Ce délai est, toutefois réduit à deux mois lorsque l'épreuve 
ne fizure pas sur un calendrier international ou national ou lors 
qu'elle doit se disputer dans le cadre d'un seul département. 

Ne peuvent étre instruites, même si elles concernent des épreuves 
inscriles sur un des calendriers visés à l’article 4 du décret du 
48 octobre 1955, que les demandes d'autorisation transmises dans 


les délais impartis. 


Art. 3%. — L'organisateur a l'obligation de constituer et de dépo- 
ser un dossier comportant les documents et pièces ci-dessous énw 
mérés : 

fo Une demande d'autorisation en double exemplaire précisant 
li nalure et la date de l'épreuve, le nombre approximatif des concur- 
rents, le nom et l'adresse du siège de l'association organisatrice 
ainsi que de la fédération à laquelle l'association est affiliée, le calen- 
drier sur lequel l'épreuve à été inscrite, enfin les nom, adresse ef 
qualité de l'auteur de la demande; 

2° Le règlement de l'épreuve en double exemplaire ; 

ÿe Les précisions, reportées en autant d'exemplaires que de dépar 
tements intéressés plus deux, concernant la qualification et la numé:- 
rolalion des routes {nationales, départementales, etc.) qu'emprun- 
teront les concurrents ainsi que l'horaire approximatif ou extrême 
de leur passage dans les principales localités situées sur le parcours; 

4e Un exemplaire signé de la police d'assuranre ou, a défaut @e 
celui-ci, l'engagement de souscrire un contrat conforme au modèle- 
type prévu par la réslementation générale des épreuves sportives. 

l'uns celle deuxième hypothèse, l'exempiaire signé de la police 
devra être présenté par l'organisateur à l'autorité ayant délivré l'au- 
torisalion six jours francs au moins avant la date de l'épreuve. 

5e L'engagement de l'organisateur de prendre à sa charge les frais 
du service d'orare exceptionnel mis en place à l'occasion du dérou- 
lemeut de l'épreuve et d'assurer la réparalion des dommages et 
dégradations de toute nalure causés à la voie publique ou à ses 
dépendances du fait des concurrents, des organisateurs ou de leurs 
préposés. 

Ne peuvent être acceptées, en vue de leur instruction, que es 
demanaes à l'appui desqueiles sont produits les documents et pières 
permettant de procéder immédiatement et utilement à l'ouverture @e 
l'enquète prescrite à l'article 4 du présent arrété, 


Art. 4. — L'autorisation ne peut être délivrée qu'après enquête 
ouverte à la diligence de l'autorité saisie de la demande auprès des 
services chargés de la voirie et de la surveillance de la circulation 
et ce, par le canal du préfet, pour chacun àâes départements inté- 
ressés. 

Toutefois, lorsque l'épreuve est organisée par une association non 
affiliée à une des fédérations visées à l'ordonnance du 28 août 1945 
et aux textes pris pour son application, l'autorité administrative 
saisie de la demande d'autorisation ne procède à l'ouverlure de 
l'enquête prévue au précédent alinéa que si le chef du service de 
ja jeunesse et des sports du âépartement où est élabli le siège de 
l'association requérante, consulté par les soins de cette même auto- 
nité, a donné un avis favorable au déroulement de la manifestation. 


Art. 5. — L'enquite prévue à l'article précédent a pour but de 
déterminer, en fonction des exigences de la sécurité et de la circu- 
lation, notamment à l'intérieur des agglomérations, les prescripüors 
que les organisateurs auront à remplir ou à faire respecter par les 
concurrents, ainsi que les modifications qui devront, le cas échéant, 
étre apportées à l'horaire, à l'itinéraire de l'épreuve ou à son règle- 


ment. 


#8 2 — Compttitions de vitesse des véhicules à moteur. 


Art. 6. — Toute demande, aux fins d'autorisation, d'une des 
compélitlons de vitesse visées au présent paragraphe, que celle-el 
soit dispuiée à titre principal ou à titre complémentaire, doit être 
adressée au préfet du département âans lequel l'épreuve doit # 
d'sputer trois mois au moins avant Ja date prévue pour le début 
de la mauifeslauon, 
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Aucune demande, même concernant des compéltions inscrites 
sur un des calendriers visés à l'arlicle & du décret du 18 octobre 
4955 ne pourra ètre acceptée si elle n'est déposée dans les délais 
imparlis. 

Les prescriptions des alinéas 4 et 2? du nrésent article ne seront 
toutefois applicables qu'aux compétiliuns disputées postérieurement 
au 31 décembre 1955. 


art, 7. — L'organisateur de la compétition doit présenter, à l'appui 
de sa demande, un dossier ainsi constitué : 

4° Une demande d'autorisation en double exemplaire comportant 
les précisions analogues à celles prévues à l'article 3, 1°, litre 1 
du présent arrêté ; 

2 Le règlement âe la compétition en quatre exemplaires préci- 
sant notamment le {vpe des véhicules engazés; 

3e Une carte au &0.000 ou, à défaut, au S0.000° de la région £a 
est situé l'itinéraire ou le circuit ; 

4 Un plan détaillé à grande échelle de l'itinéraire ou du cireuit 
indiquant les caractéristiques (longueur, largeur, profil) de la 
chaussée ct de ses accoltements, la nalure des obstacles natur?ls 
existants ou des obstacles passi's à créer, les lieux d'emplacement 
du publie, les zones interdites à celui-ci, le nouwabre et l'implanta- 
tion des postes ac secours et d'incendie, les ilinéraires d'évacuation 
en cas d'accident; 

5* Un exemplaire signé de la police d'assurances ou, à défaut de 
celui-ci, l'engagement de souscrire un contrat conforine au modèle- 
type prévu par la rég'ementation généraie des épreuves sportives. 

Dans cetle deuxième hypothèse, l'exemplaire signé de la police 
devra étre présenté par l'organisateur à l'autorité ayant délivré 
l'autorisation six jours francs au moins avant la date de l'épreuve. 

Ge L'engagement de l'organisateur de prendre à sa charge les frais 
du service d'ordre exceplionnel mis en place à l'occasion du dérou- 
lement de l'épreuve et d'assurer la réparation des dommages et 
dégradalions de toute nalure causés à la voie publique ou à ses 
dépendances du fail des concurrents, des organisateurs ou de leurs 
préposés. 


Art. 8. — Dans la mesure où la demande d'autorisation répond à 
l'ensemble des conditions exigées pour l'organisation de compé- 
titions sportives, le préfet fait procéder à l'examen de la voie sur 
Jaquelle la compétition doit se disputer. 


Cet examen est effectué: 


Soit par une commission permanente d'examen des circuits de 
vitesse si la compétition projette doit se disputer en circuit fermé, 
et compor'e la mise en course simultanée de véhicules dont cer'ains 
peuvent de par leur nature excéder une vitesse supérieure à 200 kilo- 
mètres-keure. 

Soit dans les autres cas par une commission 'ocale de visite, 


La compétence de la commission permanente d'examen des circuits 
de vitesse peut se substituer à celle de la commission locale de 
visite chaque fois que les conditions du déroulement de la compé- 
tition, l'’impor'ance du public devant y assister rendent récessaire 
la définition d'aménagements spéciaux de protection. 


Art. 9. — La commission permanente d'examen des circuits de 
vilesse est composée de quatre membres tilulaires dont deux sont 
désignés par le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, le troisième par le minisire de l'intérieur et le dernier 
par la fédération nalionale sportive intéressée. 

Chaque membre ti'ulaire peut, en cas d'empéchement, rem- 
placé par un suppléant, 

La commission, lors de ses examens, peut entendre, à litre consul- 
talif, les représentants des autorités el administrations locales, le 
représen'ant du groupement organisateur de la compétilion ainsi 
que toute personnalité dont le concours lui parailrail utile à l'éla- 
blissement de ses conclusions et, notamment, un représentant de 
l'Association générale des socié'és d'assurances contre les accidents. 


Art. 140, — La commission permanente d'examen des circuits de 
vitesse a pour mission: 


De vérifier que le circuit répond aux caractéristiques minima 
imposées par l'arrêté interministériel prévu à l'arlicle 13 du décret 
portant réglementation générale des épreuves et compétitions spor- 
üves sur la voie publique ; 

De déterminer les aménagements qui devront être réalisés par les 
organisateurs à l'effet notamment d'assurer la protection du public 
assistant à la compétition, compte tenu de la nature de celle-ci, du 
nombre et du type des véhicules qui y seront engagés; 

De donner un avis sur l'admission d'un véhicule dé'erminé; 

be proposer, le cas échéant, la modification de tout ou partie des 
disposilions du règlement estimées incompaiibles avec les nécessités 
de la sécurité. 


Art. 11. — La commission locale de visile est composée: 

De l'ingénieur en chef des ponts et chausfes du département, où 
sen représentant, lorsque la voie est classée dans le domaine 
national ou départemen:ial ou du chef du service de la voirie dans 
les autres cas; 


Du ou des représentants des services responsables de la circulation 
et de la sécurité; 

D'un représentant des services servant à la lutte contre l'incendie 
et des services sanitaires; 

D'un représentant de la fédération nationale sportive intéressée. 


La commission entend, en outre, à {ire consultatif, le représentant 
de l'association organisatrice. 


Art. 12, — Dans les cas soumis à son appréciation la commission 
locale de visite a une compétence analogue à celle prévue à l'ar- 
ticle 10 du présent arrûlé, 


Art. 193. — La commission permanente d'examen des circuits de 
vilesse esi saisie par le préfei intéressé sur demande adressée par 
celui-ci au président de la commission inlerminislérielle des compé- 
lilions de vitesse dans es huit jours suivant le dépôt, par l'urga- 
nisateur, de la demande d'autorisation, 

Le préfet transmet cette demande en y joignant un exemplaire 
de chacun des documents énumérés à l'arlicle 7. 

Dans un délai maximum de quinze jours suivant la visite à laquelle 
à parlicigé, chaque membre de la commission permanente 
d'examen dépose auprès du président de la commission interminis- 
térielle un rapport élabli en double exemplaire consignant ses 
conclusions, Celles-ci sont communiquées au préfet. 


Art. 15. — Le dossier de la demande d'autorisation n'est soumis 
À la commission interministérielle des compélilions de vitesse 
qu'après avoir été complété ainsi qu'il suit: 


D'un plan définitif à grande échelle Au circuit définissant la nature 
des aménagements réalisés par les organisateurs, conformément aux 
prescriplions de la commission d'examen des cireuils; 

Du rapport des services chargés de la police de la circulation et 
de la sérurité du circuit indiquant l'importance des effectifs À 
prévoir, leur lieu de stationnement ainsi que les itinéraires d'accès 
ou de dc\iation, 

Ce rapport précise le montant epproximatif des frais résultant de 
lä mise en place du servire d'erdre et dont le remboursement sera 
demandé aux organisaleurs. 


Art. 15. — Lorsque la compétition doit se disputer sur un itinéraire 
dont l'examen relève de la compélence de la commission locale de 
visite, la demande d'autorisation doit être transmise par le préfet 
au ministre de l'intérieur (direction générale de la sûreté nalionale) 
un mois et demi au moins avant la date prévue pour le déroulement 
de la manifestation, 


Le dossier doit comprendre en plus des pièces énumérées à l'ar- 
ticle 3: du présent arrêté: 

Le procès-verbal de la commission locale de visite; 

Le rapport des services chargés de la voirie; 

Les rapports des services reswonsables de la circulation et de la 
mise en place du service d'ordre et de sécurité. 


L] 

Art. 16. — La compélilion est autorisée par arrêté préfectoral mais 
éeulement lorsque le dossier soumis à Ja commission jinterminis- 
térielle des compélilions de vilesse a reçu l'avis favorable de celle-ci, 

L'autorisalion n'est accordée que sous réserve de la production à 
l'autorité préfectorale d'un rapport établi par une personnalité délé- 
guée à cet eflet par la commission inlterministérielle des compé- 
titions de vilese constatant que les prescriptions imposées aux 
crganisalenrs soit par la commission interministérielle, soit par la 
comimission centrale ou locale d'examen du circuit, ont été effec- 
tivement respectées, 

L'autorisation peut de même être rapportée soit avant le départ 
de la compétition, soit au cours du déroulement de celle-ci, s'il 
apparait que les conditions de sécurité ne se trouvent plus réunies 
ou que les organisateurs, malgré Ja mise en demeure qui leur en 
aurait été faite par l'autorilé adm'nistrative, ne respectent plus ou 
ne font plus respecter par les concurrents les dispositions que Île 
règlement particulier de la manifestation prévoyait en vue de la 
protection du public ou des concurrents. 


$ 3. — D sposilions communes à toutes les épreuves 
et competilions sportives. 


Art. 17. — Les organisateurs qui, bénéficiant d'une autorisation, déet- 
deraient, pour quelque cause que ce soit, d'annuler l'épreuve ou 
d'en modilier le traiet ou d'en reporter la date, ont l'obligation d'in- 
former de leur décision l'autorilé ayant délivré l'autorisation six 
jours francs au mons avant la date prévue pour le début de la 
manifestation. 

Le non-resnect du détai ainsi imparti peut entraîner l'interdiction 
de solliciter la reconduction de la dale de l'épreuve ou son renou- 
vellement pendant une période de deux ans au maimum, 
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TITRE 


Drsrosrrions SPÉCIALES AUX ÉCHEUVES DR MÉGULAMITÉ ET D ENDURANCE 
DE VEUICLLES A MOUIEUR 


Art 18 La moyenne de vilesse par référence à laquelle sont 
départages les ucurr participant à une épreuve de régularité 
ou d'endurance Le peut étre supérieure à kiloméires-heure. 

Art, 19, — + règlement-type des épreuves de régularité et d'endu- 
rance doit prévoir la pénalisation ou la mise hors course des 
concurre qui, entre deux points du parcours séparés par une 
distance d'ou moins 100 Kkilom£tres, réaliseraient une vitesse 


moyenne dite « vitesse moyenne plafond » dont le chiffre excéderait 


80 ki'omètres heure. 


Art. % Dans tous les cas, la vitesse moyenne plafond autori- 
sie ne peut excéder d'un tiers la moyenne imnoste aux concur- 
rents, Touteloi fin de facililer le contrôle de l'épreuve, la vitesse 
moyenne plalond ainsi d'terminée pourra être arrondie aux 5 kilo- 


mètres supcrieurs ou inférieurs jes plus proches. 


Art, 21, — Lo rôéglement-type ainsi que les règlements particuliers 
duivent pr ir la mise en place de contrôles inopints destinés à 
uwssurer l'application effective des prescriptiôns définies aux arti- 
ces 

Le nombre des contrôice inopinés auxquels doivent être soumis 


les concurrents ne peut être inférieur à deux si l'épreuve a un 
parcours lolal supérieur à 30 kilomètres, 

Art, 22 — Le règlement-tvpe et les règlements particuliers des 
épreuves de régularité et d'endurance doivent comporter une clause 
prévoyant la pénalisation et, en cas d'infraction grave, la mise hors 
course des concurrents qui feraient l'objet en cours d'épreuve d'un 
procès-verbal pour infraction à la législation et à la rég'ementa- 
on routières, 


Art, 2%, — Les concurrents doivent, À peine de mise hors course, 
porler de manière apparente et facilement lisible sur leur véhicule 
l'indicahon de l'épreuve à laquelle ils participent, 

Les concurrents doivent, en outre, étre possesseurs d'un carnet 
de bord comportant un ou plusieurs feuillets établis selon un 
modéle permetlant aux agents el fonclionnaires des services chargés 
de la circulation d'y inscrire la nature, la date et le lieu de l'infrac- 
lion relevée en cours d'épreuve à l'encontre du titulaire du carnet 
sinsi que l'indication du service dont reiève l'agent verbalisateur. 

La non-présentation du carnet, sa perle ou sa falsification doivent 
obligatoirement entrainer la mise hors course du concurrent. 


Art, 23. — Ne peuvent participer aux épreuves de régularité et 
d'endurance que des voitures de série (normales, de grand tou- 
risme ou Spéciales) fabriquées en au moins cent unités. 


Art, 95. — Soutes les épreuves de régularité et d'endurance figu- 
fant sur un calendrier international ou national peuvent comporter 
un nombre de concurrents supérieur à cent, 


TITRE HI 


DISPOSITIONS PARTICULIÈRES A CENTAINES ÉPREUVES 
KI COMPÉTITIONS SPÉCIALES DE VÉMICULES A MOTEUR 


Art. 26. — Ne sont pas Soumises aux dispositions des articles 4, 14, 
16, 17 et 19 du deret n° 535-1%% du 18 octobre 19% portant 
réglementation g'mérale des épreuves et compélitions Sportives sur 
la voie publique : 


Les épreuves de maniabilité; 

Les compétitions de vitesse et épreuves de démarrage-freinage 
dont le règlement n'impose aux concurrents qu'un parcours égal 
où inférieur à 500 mètres sous condilion également que les départs 
soient donnés individuellement et que l'épreuve soit jugée départ 
arrclé, arrivée lancée. 


Art. 97. — L'autorisation des manifestations visées à l'article 
précédent, méme si cellesci se disputent sur le territoire d'une 
seule commune, est donnée par le préfet après avis de l'autorité 
municipale intéressée et des services chargés de la voirie et de la 
cireulaiion. 

Les organisateurs sont tenus de produire un mois au moins avant 
la date de l'épreuve les pièces et documents énumérés à l'article 3, 
alinéas 1. 2 et 4, Titre ler du présent arrêté, ainsi qu'un plan à 
grande échelle de l'ilinéraire choisi 

Les organisateurs ont l'obligation de se soumettre aux preserip- 
tions que les autorités administratives intéressées eslimeraient néces- 
saires de prévoir pour assurer la protection du public et des rive- 
rains durant le déroulement de l'épreuve. 


TITRE IV 


DISPOSITIONS  SPÉCIATRS AUX  ÉPREUVES KT COMPÉTITIONS SPORTIVES 
ORGANISÉES PAR DES GROUPEMENTS AYANT LEUR SIÈGE À L'ÉTRANGER 


Art. 28. — Les épreuves sportives organisées par des groupements, 
clubs on associalions ayant leur siège à l'étranger et appelées à 
se disputer en tout ou parlie sur des voies publiques sont auto- 
risées par le ministre de l'intérieur quelle que soit la durée de 
la manifestalion ou la longueur de son parcours. 

Les compétitions de vitesse comportant la participation de véhi- 
cules à moteur sont autorisées par le préfet du département dans 
lequel elles doivent se disputer sur avis favorable de la commission 
interministérielle des compélitions de vilesse, conformément aux 
dispositions du Titre !#, $ 2 du présent arrété. 

Les dispositions des articles 26 et 27 de ce dernier texte sont 
applicables aux épreuves et compétitions de nature spéciale crga- 
niste par des groupements étrangers. 

Art. 29. — Les demandes d'autorisation concernant les épreuves 
sportives organisées par des groupements visés au précédent article 
ne peuvent être instruites que sous réserve qu'elles soient intro- 
duites par l'intermédiaire d'une des fédérations sportives françaises 
ayant reçu délégation ministérielle et permanente de pouvoirs pour 
l'organisation des sports. 

Les demandes d'autorisation concernant l’organisation de compé- 
titions de vitesse de véhicules à moteur ne peuvent être instruites 
que si elles sont présentées par l'intermédiaire d'une des fédéra- 
tions précitées ou d'une association sportive française afliliée à 
celles-ci. 


Art. 30. — Les organisateurs doivent produire, auprès de l'auto- 
rité qualifiée pour délivrer l'autorisation, et dans les délais pres- 
crits, les documents et pièces prévus aux articles 3 et 7 du présent 
arrêlé, sous réserve des dispositions de l'article 31. 


Art. 31. — Pour l'organisation de manifestations sportives, 4 
l'exceplion, toutefois, des compétitions de vitesse de véhicules à 
moteur sur des circuits soumis au contrôle de la commission per- 
manente d'examen des circuits, les alinéas 4, de l’article 3, et 5, de 
l'article 7, du présent arrêté, sont remplacés par les dispositions 
ci-après : 


« Les organisateurs doivent prendre l'engagement de présenter 
une police d'assurance couvrant, en cas d'accident corporel sur- 
venu en cours d'épreuve, leur responsabilité civile ainsi que celle 
des concurrents selon des modalités et dans les limites qui seront 
prescriles, dans chaque cas particulier, par l'autorité administra- 
tive française. 

« Un exemplatre du contrat d'assurance auquel sera joint, s’il 
est nécessaire, une traduction certifiée conforme devra être commu- 
niquée dix jours francs au moins axant la date fixée pour le début 
de l'épreuve à l'autorité qualifiée pour délivrer l'autorisation ». 


Art. 32. — Les dispositions de l'article 2, titre Ier, du décret por 
tant réglementation générale des épreuves et compétitions sportives 
ne sont pas applicables aux épreuves et compétitions organisées par 
des groupements ayant leur siège à l'étranger. 


TITRE V 


DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 


Art 2%. — Les dispositions prévues aux articles 3, 4 et 6 du 
titre Ier du décret précité ne seront applicables qu'aux épreuves et 
compétitions disputées à partir du fer janvier 1956. 

Les dispositions contenues au présent arrêté concernent les 
épreuves de toutes catégories organisées avec des véhicules à moteur 
autres que les véhicules mus par un moteur d'une cylindrée égale ou 
inférieure à 125 cm”. 

Les compétitions et épreuves de toute nature organisées avec ces 
derniers véhicules feront l'objet d'une réglementation spéciale. 


Art. %4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 18 octobre 1955. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Décret du 18 octobre 1955 approuvant les modifications apportées 
aux statuts d'une fondation reconnue d'utilité publique. 


Par décret en date du 18 octobre 1955, ont été a uvées les 
modifications apportées à ses statuts la fondation reconnue 
d'utilité publique dite Fondation natio de la cilé universitaire, 
dont le siège est à Paris. 
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Liste, par ordre de mérite, des candidats déclarés admis au concours 
pour le recrutement d'inspecicurs de police radietélegraphistes de 
la sûreté nationale en 1955. 


4 Curie Nodin 
(Pierre). 

5 Ribera Francois). 

6 Boussard (Guy). 

1 Leve (Louis). 


+e+— 


1 Mate (André). 


2 Orsoni (Jean- 
Louis). 


3 Azouz (Joseph). 


8 Masurel ‘Edouard), 
9 Fanon (Robert). 
10 Juhan (Jean). 

Robin (Gilbert). 


Modifications aux circonscriptions territoriales de communes, 


Par arrété du préfet d'Eure-et Loir en date du 23 juillet 1955, la 
conuaune de Feuilleu<e (canton de Senonches, arrondissement de 
Dreux), telle qu'elle est définie sur le plan annexé audit arrêté, 
est réunie à la commune de Dampièrre-sur-Blévy (mêmes canton et 
arrondissement}, 

Le chef-lieu de la nouvelle commune, qui sera dénommée « Dam- 
pierre-sur-Blévy », aura son siège à la mairie actuelle de Dampierre- 


sur-Blévy. 
—t 6 


Par arrêté du préfet dun Morbihan en date du 2 septembre 1955, 
le village dit « La Ville Desnée » et les parcelles de terre environ- 
nantes, dépendant actuellement de ja commune de la Chapeïie-Caro 
{canton de Male<troit, arrondi<sement de Vannes), figurant au cadas- 
tre sous les nos 159 à 174 de la seclion A, sont ratlachés à la com- 
mune de Monlerrein {mêmes canton et arrondissement). 

Les incidences financières de ce rallachement n'auront effel qu'à 
partir du fer janvier 19%66. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décrets du 17 octobre 1955 portant promotions dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


ARMEE ACTIVE 


——— 


Par décret en date du 17 octobre 1955, pris sur la proposition du 
president du conseil des ministres et du ministre de la défense 
nalionale el des forces armées, vu la déc'aralion du conseil de 
l'ordre national de la Légion d'honneur portant que les promolions 
du p.ésent décret sont failes en conformité des lois, décrets et 
règ'ements en vigueur, sont promus dans l'ordre nalonal de la 
Légion d'honneur, à compter du 20 juin 155, les officiers généraux 
ei olfKiers supérieurs ci-après: 


Au grade de commandeur. 
1 — SERVICES COMMUNS 
ETAT-MAJOR GÉNÉRAL 
Gendarmerie. 
M. Cases (Emmanuel-Pierre-Jean), général de b'igade: 7% ans de 


services, 17 campagnes. À élé cilé, Officier du 11 juillet 1917. 


M. Rabouhams (Georges), général de brigade: 39 ans de services, 
42 campagnes, A été cilé. Officier du 11 juillet 1947. 


Services de santé. 


M. Debenedetti (Raymond-Louis), médecin général inspecteur 
ans de services, 7 campagnes. élé cité, Ofhcier du 
uin 


M. Lasmoles {AlbertLéonce-Henri), médecin général de % classe 
ag CE 33 ans de services, 13 campagnes, A élé cité. Officier du 


Service des poudres. 


M. Fleu (Georges-Albert), ingénieur général militaire de 
de classe ; 3 ans de services, 7 campagnes. Officier du 11 juiliet 1950, 


OFFICIERS SUPÉRIEURS 
Gendarmerie. 
M. Berger (Mathieu), colonel: 35 ans de services, 10 campagnes. 


A été cité, Officier du 16 janvier 1947. 
M. Silvani (Sébastien), colonel; 38 ans de services, 21 campagnes. 
Meler du 11 juillet 1947, 
M. Bobillon (Léon), colonel: 37 ans de services, 2 campagnes. 
A été cité, Officier du 11 juillet 1947. 


Justice militaire. 


M, Audrain (Gilbert-Bonalien-Joseph}, co'one!; 10 ans de services, 
2 campagnes. Officier du 27 janvier 148. 


Services de santé. 


M. Le Breton (Frnest-Charics-Mariel, médecin de c'asse 
(marine): 31 ans de services, 22 catmpagnes. À été cilé. Officier du 
19 1917. 

M. Passager (Panul-Francois-Michel), médecin colonel (guezre); 
97 aus de services, 22 campagnes, Oflicicr du 11 juillet 1947, 


IL — ARMÉE DE TERRE 


a) Au titre de l'armée active, 


GÉNÉRAL 
Armes. 


M. Missonier (Francis Gaudens), général de brigade; 34 ans de 
services, 9 campagnes. élé cilé., Oicier du 20 décembre 195. 

M. Granier (Robert-Joseph), général de hrigade; 37 ans de se. 
vices, 9 campagnes. À élé cilé, Officier du 11 juin 1916. 

M. Teissier général de brigade: ans de 
services, 11 Campagues. À été cité. Officier du juin 1966. 

M. Guerin {Jean-Maurice-Torace), général de division: ‘5 ans de 
services, 9 campagnes. A été cité. Office: du 23 août 11135. 

M. Leschi ‘Mazien), g£néra! de brigade : 22 ans de services, 9 cam- 
pagnes, A élé blessé et cité. Officier du 13 novembre 1917, 

M. Guerin ({Jean-Marie-Clément), général de brigade: %1 ans de 
services, 19 campagnes, A élé cilé. Officier du 27 janvier 1918, 

M. Crozet ‘Marius-Jean-Augus'e), gfnéral de brigade: 37 ans de 
scrvies, 16 campagnes, A été cilé, Officier du 27 janvier 1918. 

M. Dillemann (André-Josenh-Marir), général de 97 ans 
du services, 16 campagnes. A été cité. Officier du ?7 janvier 1918. 

M. Desfontaines gén'ral de brigade; 
91 ans de services, 13 campagnes. A élé cité, Officier du 27 janvier 
1918, 

M. Le Hingrat (Pier:e-Louis), général de brigare: 931 ans de ser- 
vices, 12 campagnes, A élé cité, Officier du 27 janvier 1948. 


D. E. F. A. 


M. Joly (Jean-Iabert), ingénieur militaire général de classes 
ans de services, 10 campagnes. A élé cité, Oflicier du 11 
41947. 


SUPÉRIEURS 
Troupes métropol:laines, 
Infanterie 


M. Ginestet (Philippe-RogerLonis), colonel: 9% ans de services, 
40 campagnes. A élé h'essé et cilé, Officier du 7 1915. 

M. Souard (Frédérie-Henzi-Charles), colonel: 31 ans de services, 
1 campagnes. A été b'essé et cité. Officier du 13 juin 196. 

M. Le Monies de Sagazan (Henry-Louis), col nel: 72 ans de ser- 
vices, 13 campagnes, À blessé et cité. Of. c.er du 15 novembre 
1916. 

M. Daunard (Jean-Numa), colonel; 937 ans de services, 14 carn- 
pagnes, A été cilé, Officier du 11 décembre 1916, 

M. Sourd :Lucien-Albert-Claude), colonel; 33 ans de services; 
12 campagnes. À été blessé et cilé, Officier du 31 mai 1947. 

M. Rollinat ;Maurice-Jean-Marcel), colone!; 31 ans de services, 
18 campagnes. A été blessé et cité, Offiviez du 11 juillet 1947. 

M. Bouvaltier (Hervé-Marie-Franco s-René), colonel; 33 ans de 
services, 15 campagnes. A été cité, Officier du 11 juiliet 1947. 

M. Leguay Pierre-Ernest-Jean), colonel: 37 ans de services, 13 cam- 
pagnes, A été cilé. Officier du 11 juillet 1917, 

M. de Cockborne (Guy-Marie-Robert), colonel: 26 ans de services, 
20 campagnes. À élé blessé et cité. Officier du 11 septembre 1917. 

M. Schmuekel (Paul-Charles Georges), co'onel: 33 ans de services, 
4: campagnes, A élé cité. Officier du 20 septembre 1947. 

M. Bastiani (Dominique), colonel; ?7 ans de services, 14 cam- 
pagnes, À élé cilé, Officier du 13 novembre 1947. 

M. Le Guillou (Louis-Jean-Edouard). colone!; 37 ans de services, 
17 campagnes, A été cité. Officier du 27 janv.er 1948. 

M. de Stabenrath (Christian-Mar:e-Léopold), colonel; 37 ans de 
services, 12 campagnes. A été cité, Officier du 27 janvier 1968. 

M. Le Bideau (Jeandaouis-Prosper-Maïie), colonel: 37 ans de ser- 
vices, 14 campagnes, A été cité. Officier du 27 janvier 1948, 

M. Wenger ({fouis-Eugène Joseph}, colenei: #7 nns de services, 
3 campagnes, À élé cilé. Officier du 27 janvier 198. 

M. Boulangeot (Louis Joseph-Armand), rolonel: 37 ans de services, 
12 campagnes. A élé blessé el cité. Officier du 27 janvier 198, 
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M. de Higault de Cazsnove (Pierre Marie Joseph}. lieutnan!-colonel : 
9 ans de services, 14 campagnes. À élé cité. Cflicier du 2 décem- 
bre 1943. 

M Kharmmmar Belgacem ben Mohamed, lieutenant colonel; 37 ans 
de services, 18 “amoagim A été cité. Officier du 15 novembre 1946. 

M Cothins (WenriFPierre), leutenantcolone!; 25 ans de services, 
65 “campagnes. À été blessé et cité. Officier du 30 décembre 18. 


Arme blindée et cavalerie. 


M. Fevat Jean-Marie Robert), colonel: %4 ans de services, 14 cam- 
pugnes. À élé blessé et cité. Officier du 3 mars 1%1. 

M. Dunover de Segonzac (Pierre Dominique), colonel: 30 ans de 
services, 12 campagnes, À été cilé. Officier du 21 mai 

M Brusaut (Pierre Jules-Marie Paul), rolonel: 33 ans de services, 
48 campagnes. A élé blessé et cité. Officier du 11 juiliet 197. 


Artillerie. 


M Perteil (Louis Hubert-Emile), colonel: 30 ans de services, 
48 campagnes, À été Officier du 13 juin 1914. 

M. Pourchot (Gaston-Henri), colonel: ?8 ans de services, 6 campa- 
gnes. À été cité. Officier du 2€ mars 1919. 

M. Mingasson (Sylvain-Alphonse-Nenrv), colonel; 37 ans de ser- 
vices, 7 campagnes, A élé cité. Officier du 27 juillet 196. 


Cénie. 


M. Colin (Jacques Edmond-Armand), rolonel: 32 ans de services, 
41 campagnes, À bless et cilé, Officier du 14 jum 196. 

M. Arnault (Louis-Marie), colone!; 29 ans de services, 15 campa- 
gues. À clé blessé et cité, Officier du 6 octobre 199. 


Matériel, 


M. Titremann (Pierre-Louis Paul), colonel: 28 ans de services, 
41 campagnes. À été cité, Officier du 27 août 1915. 

M. Souchal (Roger Albert-Etienne), lientenant-colonel: 40 ans de 
services, 13 campagnes. À été b'essé et cilé. Officier du 15 novembre 
au. 

M. Aubree (Yves-Louis- Eugône-Marie Joseph}, 
&t uns de services, 14 campagnes, A été blessé et cité. Officier du 
dt quillet 1947. 

M. Guilhamat (Maurice Louis). leutenant-colonel: 40 ane de ser- 
vices, 15 campagnes, A été blessé et cilé. Officier du 11 juillet 1945. 


Intendance. 


M. Marion (Jean-Marie), intendant militaire de fre classe; 39 ans 
de services, 14 campagnes, À été blessé et cité. Officier du 27 jan- 
vier 

Robillard (Raymond Léon-Marie-Damas), intendant mililaire de 
fre classe; 40 ans de services, 11 campagnes. À été biessé el cité. 
Officier du 27 janvier 1438. 


Recrutement 


M. Bertrand (Alfred Antoine Thomas), colonel; 39 ans de services, 
AG campagnes. A été cilé, Officier du 4 novembre 1948. 


D. E. F. À. 


M. Bodard (Jacques-Laurian-Charles- Marie), ingénieur militaire en 
chef de fre classe; 29 ans de services, 16 campügnes. été biessé et 
cilé. Officier du 11 juillet 1%, 


Troupes coloniales. 
Infanterie. 


M. des Essars (Jacques Marie Georges Antoine), colonel: 32 ans de 
services, 23 campagnes, À été cité, Officier du 13 jublet 145, 

M. Maronneau (Jean-Laurent Louis), colonel: 36 ans de services, 
25 campagnes. À été cité, Officier du 13 novembre 1%46. 

M. Quilichini (Robert), colonel; 24 ans de services, 18 campagnes. 
A été blessé et cilé, Officier du 11 juillet 1947. 

M. Farret (lHenri-Elienne René), colonel: 26 ans de services, 
46 campagnes, A été cité. Officier du 18 octobre 1947. 

M. Leopold (Marcel-Jean-Macaire), colonel: 37 ans de services, 
24 campagnes. A élé cité, Officier du 6 octobre 1949. 

M. Saraznc (Maurice), lieutenant-colonel;: 24 ans de services, 
48 campagnes. À élé cité. Officier du 11 juillet 1947. 


Intendance coloniale, 


M. lelie (Georges Emile), intendant militaire de 1re classe : 39 ans 
de services, 22 campagnes. À élé blessé. Officier du 27 janvier 1948. 


Santé coloniale. 


M. Orsini (Marcel-Louis Théodore), médecin colonel; 26 ans de 
services, 14 campagnes, A été cité. Officier du 17 avût 1945. 


b) Au titre des rayés des cadres de l'armée active. 
Troupes métropolitaines. 
M. Nerot (Paul-Charles-Albert), général de brigade: 34 ans de ser 
vices, 6 campagnes. A été cité, Ofiicier du 22 mai 145. 


M. Jeanjean (René-Gérard-Auguste), général de brigade ; 40 ans de 
services, 18 campagnes. A été blessé el cité, Officier du 15 novembre 


10. 
6 
RESERVE 


Par décret en date du 17 octobre 1955, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres et du muuistre de la défense 
nationale et des forces arramées, vu la déclaralion du conseil de 
l'ordre national de la Légion d'honneur porlant que la promotion 
du présent décret est faite en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, est promu dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur (contingent loi n° 51-X5 du 18 septembre 1%»%4) le militaire 


désigné ci-après: 


Au grade de commandeur. 
{Avec traitement.) 


M. Millot (Charles-François-Victor), chef d’escadron d'arlillerie; 
28 ans de services, 6 campagnes. A élé blessé et cité. Officier du 


15 mai 15,5. 
—-— 


Par décret en date du 17 octobre 195, rendu sur la proposl- 
tion du conseil des ministres et du ministre de la défense nationale 
et des forces armées, vu Ja déclaration dw conseil de l’ordre 
national de la Légion d'honneur portant que les promotions du 
présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et rèzle- 
ments en vigueur, sont promus dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur (contingent loi ne 55-1062 du 6 août 1%5) les militaires 


désignés ci-après: 


Au grade de commandeur. 
(Avec trailement.) 


Services communs. 


M. Remy (Marie-PaulErnest), colonel de gendarmerie; 40 ans 
de services, 11 campagnes. A élé blessé et cité. Officier du 2% jan- 
vier 1941. 

. Guerre. 


M. Jais (Mordicaï-Marcel), colonel d'infanterie ; 40 ans de services, 
ô campagnes, A été blessé et cité. Officier du 22 décembre 1925. 

M. Cope (André-Louis), colonel du génie; 44 ans de services, 
12 campagnes. A élé cité, Officier du 19 décembre 1931. 

M. Niel (Roger-Baplisie), colonel d'infanterie; 39 ans de services, 
21 campagnes. A été blessé et cité. Officier du 22? juin 1999, 

M Bigot (Louis-Maric-Eugine), colonel d'infanterie; 34 ans de 
services, 12 campagnes. A été cité. Officier du 27 novembre 1916. 

M. Mailez (lenri-Louis-Albert), lieutenant colonel ; ans 
de services, 3 campagnes, A été cité. Officier du 23 décembre 19% 

M. Finet (Marcel-Edouard), lieutenant-colonel du cadre des adjoints 
de chancellerie; 42 ans de services, 13 campagnes. A éé blessé et 
cité. Officier du 2 décembre 1997. 

M. Hestres (lenri-Abel«Anselme), lieutenant-colonel d'artillerie ; 
35 ans de services, 6 campagnes. A été blessé et cité. Ollicier du 
2 décembre 1937. 

M. Bailliot (René-Char'es-Isidore), lieutenantcolonel d'infanterie, 
A2 ans de services, 15 campagnes. A été blessé et cité. Officier du 
31 janvier 1259. 

M. Gallard (Maurice-Jean), lieutenant-colonel du matériel; 50 ans 
a an 11 campagnes. A élé blessé et cité. Officier du 2 décem- 

re À 

M. Meriet (Marie-Pierre-André), chef de bataillon d'infanterie; 
4t ans de services, 18 campagnes. A été biessé et cité, Oflicier du 
13 août 1927, 

M, Buisson (Emile-François), chef de bataillon d'infanterie; 28 ans 
7 campagnes. A élé biessé et cité. Off:cier du 26 jun 

M. Geyer (Eugène-Léon), capitaine d'infanterie; % ans de ser- 
6 campagnes. A élé blessé et cilé. Officier du 31 décemore 


Sans traitement. 
Services communs. 


M. Cristau (Xavier-Marie), médecin général inspecteur: 48 ans 
de services, 16 campagnes. A été cité. Officier du 7 juillet 15. 
M. Cristol (Horace-Pierre), médecin général de 2 classe de la 
ae: 57 ans de services, 12 campagnes. Oflicier du 8 jauvier 
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Guerre. 


M. Mennerat (Germain-Stanislas-Victor), général de division; 
45 ans de-services, 17 campagnes, À été biessé et cilé. Officier du 
% décembre 1933. 

M. Malliart (Paul-Emile-Ernest), colonel d'artillerie; 44 ans de 
services, 6 campagnes. A éié blessé et cité. Ollicier du 16 juin 
4920. 

M. Ardoin (PaulMathieu-Marie), colonel d'infanterie coloniale; 
2 ans de services, 20 campagnes. A été blessé et cilé, Officier du 
% décembre 1929. 

M. Cazin d'Honincthun (André-Paul-Marie), colonel d'infanterie ; 
» ans de services, 12 campagnes. A été blessé et cité. Ollicier 
du 1 février 196. 

M. Morin (Amable-Max-Eugène), colonel du génie; 40 ans de 
services, Ÿ campagnes. À été blessé el cité. Oilicier du 15 novembre 
196. 

M. Lafont (Alexandre-Auguste), médecin l'eutenant-colonel; 37 ans 
de services, 23 campagnes. A été cité. Officier du 10 juillet 4915. 

M. Le Verger (Olivier-Eusèbe-Marie), lieutenant<olonelt d'infan- 
terie; 13 ans de services, 11 campagnes. A été blessé et cité. Otli- 
cier du 16 juin 1920. 

M. Massoubre (Marc-Maxime), lieutenant-colonel d'infanterie ; 
4: ans de services, 5 campagnes. A élé blessé et cité. Officier du 
16 juin 1920. 

M. Chevalier de Lauzieres (André-Marie), lieutenant-colonel d'in- 
fanterie; 37 ans de services, 15 campagnes. A été blessé et cité 
Ofticier du 17 décembre 19335. 

M. Montels (Eïisée-Marius-Auzustin}, lieutenant<olonel du maté- 
riel; 15 ans de services, 7 campagnes. A été blessé et cilé. Officier 
da 10 décembre 193%. 

M. Thalheimer (Jacques-Joseph}, lieutenant-colonel d'administration 
du service de l'intendance; 44 ans de services, campagnes. A 
cé cité, Officier du 31 octobre 1938. 

M. Hocine (Hocine), lieutenant-colonel des affaires militaires 
musulmanes; 42 ans de services, 34 campagnes. A été cilé. Ullicier 
du 1er septembre 1910. 

M. Janney (André-Jacques), lieutenant-colonel de l'A. C.: 29 ane 
de services, % campagnes. A été cité. Officier du 14 janvier 1938. 

M. Abadie (Léopaid), chef de bataillon d'infanterie; %9 ans de 
men 10 campagnes. A été blessé et cité. Officier du 16 juin 
4920. 

M. Iuet de Paisy (Jean), chef de bataillon d'infanterie: 346 ans 
de TS 6 campagnes. A été blessé el cité, Officier du 2 jan- 
vier 198, 


Le 


Décret du 18 oc‘obre 1955 portant promotions 
dans les cadres actifs de l’armée ce l'air. 


Par décret en date du 18 octobre 1955, sont promus, à titre défi- 
ailif, pour prendre rang du 1e octobre 1955: 


L — Corps des officiers de l'air. 
A. — CADRE NAVIGANT 


Au grade de colonel. 


Les lieutenants-colonels : 
M. Kérangueven (Georges-Emile), en remplacement de M. le colo- 
nel Courtalhac, admis en congé du personnel navigant. 
M. Jacquard (Maurice-Joseph-Juies), en remplacement de M. le 
colonel Retourna, admis en congé du personnel navigant. 
M. de Pins (Gérard-Joseph-Roger-Marie), en remplacement de M. le 
colonel Debernardy, nommé général. 


Au grade de lieutenant-colonel. 


Les commandants : 


M. Eude (Bernard-Jean-Fmmanuel-Gaud), en remplacement de 
M. lé lieutenant-colonel Kérangueven, promu. 

M. Serralta (François), en remplacement de M. le lieutenant- 
colonel Jacquard, promu. 

M. Vauchy (Jean-Marie-Constant-Camille), en remplacement de 
M. le lieutenant-colonel de Pins, promu. 

M. Darde (Christian-Maurice-Félix-Joseph), réalisation d'effecüfs. 


Au grade de commandant, 


Les capitaines: 


M. Dubayle (Raymond), en remplacement de M. le commandant 
Guillemin de Montplanet, promu. 

M. Fabères (Jean-Marcel-Pierre), en remplacement de M. le com- 
Mmandant Delachenal, promu. 


M. Sagot (Yves-Joseph-Marie), en remplacement de M. le comman- 
dant Avon, jromu. 

M. Ferlin {Frédéric-Léon), en remplacement de M, le commandant 
Charvet, promu. 

M. Labouche (Charles-Pierre), en remplacement de M. le comman- 
dant de Pinsun, promu. 

M. Saint-Macary (Daniel-René-Paul), en remplacement de M. le 
commandant Roy, décédé. 

M. Sauvaiso (Jean-Marie-François), en remplacement de M. le 
commandant Daussat, classé sédentaire. 

M. de Serre de Saint-Roman (Jacques-Antoine-Marie-Louis), en 
remplacement de M. le commandant bumont, classé sédentaire. 

M. Moulin (Hubert-Joseph), en remplacement de M. le comman- 
dant Eude, promu. 

M. Rucyres (Guy-Aimé-Louis), en remplacement de M. le com- 
mandant Serralta, promu. 

M. Chovet (Roger-Marie Joseph), en remplacement de M. le com- 
mandant Vauchy, promu. 

M. Perteltini (Jacques Char'es), en remplacement de M. le com- 
mandant Darde, promu. 

M. Depardon (Gérard), réalisation d'effectifs. 

M. Furet (Robert-Louis-Pierre), réalisation d'effectifs. 

M. Pierrot (Fernand-Albert-Victor-Joseph), réalisation d'effectifs, 

M. Passemard (Ainédée-André), réalisation d'effectifs. 

M. Massat (Roger), réalisation d'effectifs. 

M. Roche (Marc-Emilien), réalisation d'effectifs. 

M. Laipiche (Georges-Louis!, réalisation d'effectifs. 

M. Chenet (Jean-Auguste-Paul-Alphonse), réalisation d'effectifs. 

M Süron (Marcel-Ilippolyte), réa'isation d'effectifs. 

M. Despouy (Raymond-Jean), réalisation d'effectifs. 


Au grade de capitaine 


Les lieutenants : 

fer tour (ancienneté). M. Richard (Sylvain-Paul-Marie-Alexis), en 
réuplacement de M. le capitaine Argaud, promu. 

2% tour (choix). M. Gouret (Maurice-Jean-Joseph), en remplace- 
ment de M. le capiiaine Briand, promu. 

3e tour (ancienneté), M. Dupuy (Robert-Gabriel), en remplacement 
de M. le capitaine Tripoz, promu. 

ter tour (ancienneté). M. Jeanbrun (Georges-Louis), en rempla- 
cement de M. le capitaine Fil'on, promu 

2% tour (choix). M. Humbert (Elie-Gaston-Henri)}, en remplacement 
de M. le capitaine Rigal, jromu. 

s tour (ancienneté) M. Herrmann (Jean-Louis René), en rem- 
placement de M. le capitaine Bourdon, décédé. 

4er lour (ancienneté). M. Lurin (Albert-Jeun), inscrit au tableau, 
en reinplacement de M. le capitaine Darbois, décédé. 

2e tour (choix), M. Prestat (Louis Marcel), en remplacement de 
M. le capitaine Menetrier, classé sédentaire. 

tour (ancienneté). M. Roche Bruyn (Pierre-Claude-flenry-Marie- 
Edinond), en remplacement de M. le capitaine Pourtou, promu. 

ter tour (ancienneté). M. Pracros (Gérard), inscrit au tableau, en 
remplacement de M. le capitaine Voisin, promu. 

2 tour (choix). M. Maslin (Henrijean-Marie), en remplacement 
de M. le capitaine Falaise, promu. 

3 tour (ancienneté). M. Baudinat (Paul-Pierre), inscrit au tableau, 
en remplacement de M. le capitaine Mazo, promu . 

{7 tour (ancienneté). M. Soret (Gérard-Lucien), en remplacement 
de M. le capitaine Quenel, promu, 

2e four (choix), M. Coureau (Jean-Jules-Henri), en remplacement 
de M. le capitaine Parent, promu. 

3e tour (ancienneté). M. Lagoarde Ségot (Pierre Christian), en rem- 
placement de M. le capitaine Pardoen, promu. 

{ee tour (ancienneté), Clément (Gilles Marie Louis), en remplace- 
ment de M. le capilaine Mignon, promu. 

2 tour (choix). M. Radisson (Louis-Ernest-Arthur), en remplaco- 
ment de M. le capitaine Gey, promu. 

3 tour (ancienneté) M. Peron (Alain), inscrit au tableau, en 
remplacement de M. le capitaine Michel, promu. 

17 tour (ancienneté), M. Flachard (Picrre-Claude), inscrit au 
tableau, en remplacement de M. le capitaine Collet, promu. 

2 tour (choix), M. Lenain (Michel-Léon,, en remplacement de 
M. le capitaine Barrois, promu, 

3e tour (ancienneté), M. Chamouton (Jean-Paul! Simon), en rerm- 
placement de M. le capilaine Gauthier, promu. 

tour {ancienneté}. M. Jaillard (Henri-Marie-Paul), en rempla- 
cement de M. le capitaine Vuillemain, promu, 

2 tour (choix). M Aubry (François Pierre Marcel Frédéric), en 
remplacement de M. le capitaine Amade, promu. 

3 tour (anciennelé), M. Pichancourt (Pierre-Christian), en rern- 
placement de M. le capitaine Petit, promu. 

fer tour (ancienneté). M. Amar (Henri-Jacob Moïse), en remplace- 
ment de M. le capitaine Chmilewsky, promu. 

2% tour (choix). M. Chevallier (Jacques-Jean), en remplacement de 
M. le capitaine Fournier, promu. 

3e tour (ancienneté). M. Becker (André Charles-Emile), en rempla- 
cement de M. le capilaine Le Gall, promu, 
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(unciennelé), M, Vincent (Robert-Jorôme-Auguste), en 
UT. — Corps des officiers mécaniciens de l'air. 


remplacement de M. le cap.la ne Carnoy, promu. 
2 tour (choix), M. Chauvin (Jean-Emile-Paul)}, en remplacement 


de M. le capiiaine Legris, promu. 
4% lour (ancienne'é). M. Fornier de Lachaux (Guy-Raymond-Jean), 


sert au lableau, en remplacement de M. le capilaine Reveilard, 
pronm. 


ter tour (ancienneté), M. Crinon (Rémy-Xavier-Alfred), en rempla- 
coment de M. le canituine Magrin., décédé 

2e tour (choix), M. de Champeaux de La Roulaye (Denis-Marie- 
dacques:, en remplacement de M. le capitaine Meriguet, décédé. 

lour (anciennelé), M. Rouslteau (André-Emile-Octave), en rern- 
placement de M. le capitaine Rives, re'‘ralté, 

{er lour M, Tai:e (André-Lucien-Joseph), en remp'a- 


cement de M. le capitaine Graverel, promm. 
2e tehoixi, M. Cha aing (lugues-Marie-Joseph), en remplate- 
ment de M. le capilaine Geslin, promu. 

tour (ancienneté), M. Chapuis en rempla- 


cenent de M. le cap laine Baslard, promu, 
B. — Canne SÉDENTAIRE 


Au grade de colonel. 


M le Turben (Jean-Paul-Auguste), en remp'a- 
cement de M. le colonel Barralis, re'railé, 


Au grade de licutenant-colonel, 


Les commandants: 
M. Renaud (Jean-Charles-Emmanvel), en remplacement de M. le 
Leu enantcolonel Delpech de Frayssinet, décédé, 
M. l'einnet (Charles Ermile), en remplacement de M. le lieutenant- 


co.onel Kauch, re:railé. 
Au grade de commandant. 


Les capitaines: 
M. Jacquemin (René-Charles), en remplacement de M. le comman- 


dant Marey, retrailé 
M. Bonneval (Abel-Blalse), en remplacement de M. le commandant 


Renaud, promn 
M. Dubois (Vierre-Louis), en rempla-ement de M. le commandant 


Peinnet, 


II — Corps des officiers des bases de l'air. 
Au grade de liculenant-colonel. 


Les commandants: 
M. Vuoillaume en remp'acement de 


M. le lieutenantcol mel Cros, promu. 
M. Fournet (Alphonse-Robert), réalisa'ion d'effectifs, 
M. Guibert (André Picrre-François), réalisation d'effectifs, 


Au grade de commandant. 


Les capilaines: 
M. Roumieux (Pierre-Elie), en remplacement de M. le commandant 


Sarran, promu. 
M. Aude (André-Jean), en remplacement de M. le commandant 


Grollean, promu, 
M. Colet (Henri-Louis-Marie), en remplacement de M. le comman- 


dant Delloue, promu. 
M. Charnod (Jean Ernest}, en remplacement de M. le commandant 


Romatet, promu. 
Au grade de capilaine. 


Les lieutenants: 

fer tour (ancienneté). M. Coustère (Charles Marcel-Gaston), en 
remplacement de M. le capitaine Charvin, retraité. 

2e tour (choix). M. Seingeot (Jean-Joseph), en remplacement de 
M. le capitaine Piard, retraité. 

tour (ancienneté). M. Clippe (Fernand Raoul), en remplacement 
de M le capitaine Zoppini, retraité. 

ler tour (ancienneté). M. Roger (Fernand), inscrit au tableau, en 
remplacement de M. le capitaine Seurot, retrailé. 

2e lour (choix). M. Clot (Albin-Louis), en remplacement de M. le 
capitaine Simenterre, retraité. 

Je tour (ancienneté), M. Berlioz (Eugène Marius), en remplacement 


de M. le capitaine Rouwmieux, promu. 
tour (ancienneté), M. Chasserjaud (Jean-Edouard-Alexandre), 


en remplacement de M, le capitaine Aude, promu. 
2 tour (choix). M. Bevilacqua (Gilbert-Antoine), en remplacement 


de M. le capitaine Collet, promu, 
3e tour (ancienneté), M. Pureur (Marius-Léon), en remplacement 


de M. le capitaine Charnod, promu 


Au grade de licutenant-colonel. 


Les commandants : 
M. Ierissé (Panl-René), réalisation d'e’fectifs. 
M. Pelilfour (Mené-Jean), réalisation d'effeclifs. 


Au grade de commandant. 


Les capitaines: 
M. Villeneuve (Sylvain-Léopold), en remplacement de M. le com- 


mandant Grillet, proru. 
M. Coltereau (Robert-Georges), en remplacement de M. le comn- 


mandant Piller, promu. 
M. Racagel (Joseph-Marius), en remplacement de M. le comman- 


dant Blas, promu. 
M. Chambonnier (Charles), en remplacement de M. le commandant 


Delien, promu. 
M. Sanderre (llenri-Jean), en remplacement de M. le comman- 


dant Monti, promu. 
M. Sicard (Robert-Georges), en remplacement de M. le comman- 


dant brauge, promu. 
M. Vidrequin (Elie-Emile-Elienne), en remplacement de M. le com- 


mandant Chaillon, retraité. 
M. Pascual (Paul-Albert-Pierre), en remplacement de M. le com 


mandant Herissé, promu. 
M. GCeiger (Raymond-Marie), en remplacement de M. le comman- 


dant Petitfour, promm. 
M. Boyer (Marc, réalisation d'effectifs. 


Au grade de capilaine. 


Les lieutenants : 
fer tour (ancienneté). M. Ausset (Denis-Fernand), en remplace- 


ment de M. le capitaine Estéve, promu, 

2e tour (choix). M. Flament (Marceau-Louis-Roland), en remp!a- 
cement de M. le capilaine Desnoyers, promu. 

Je tour (ancienneté). M. Sène (James-Marcel), en remplacement 


de M. le capilaine Carislan, promu. 
fer tour (ancienneté). M. Garino (André-Gustave-Alexandre), en 


remplacement de M. le capitaine Marcoux, promn. 

2e tour M. (Jean-Albert}, en remplacement de 
M le capilaine Dautry, promu. 

3e tuur fanciennelé;. M. Holvoet (Léonard-Robert)\, en remplace- 


ment de M, je capilaine Ræhard, prommn. 

ter tour ‘ancienneté, M, Aïriquet (Raymond-Edouard), en rempia 
cermment de M. le capitaine Colombat, promu. 

2e tour (choix:. M, Schurr (Pierre-Marie-Emile), en remplacement 


de M. le capitaine Cohat, promu, 

3e (anciennelé\, M, Molbert (Michel-Pierre), inscrit au lableau, 
en remplacement de M. le capilaine Beriot, decrdé. 

fer tour (anciennelé). M. Moulas (Raymond-Joseph), inscrit au 
tableau, en remplacement de M. le capitaine Rangoille, décédé. 


IV. — Corps des officiers des services administratifs de l'air, 
Au grade de commandant, 


Les capilaines: 

M. Renaudeau (Abel-Joseph-Claude\, en remplacement de M. le 
commandant Le Goff, aëmis dans le corps des officiers des bases de 
l'ar. 

M, Sesca (Gérard- \rmand), en remplacement de M. le commandant 
Conscience, admis dans te corps des officiers des baces de l'air. 

M. Féard (Lucien-Georges), en remplacement de M. le commandant 

Duri!, admis dans le corps des oïficiers des bases de l'air. 


Au grade de capilaine. 


Les lieutenante: 
fer tour (ancienne‘é). M. Lartigue (Pierre-Charles-Isidore), en rem- 
placement de M. le capitaine Breuilie, relrailé. 
2% lour (choix, M. Jeannest (Georgés-Eugine), en remplacem:nt 
de M. le captaine Scint-Aubin, retraité. 
3% tour (ancienneté), M. Brasseur (Marcel-Adrien-Paul), en rempla- 


cement de M. le capilaine Frezal, promu. 
{er lour (an-ienneté). M. Martinez (Manuel-Serge), en remplacement 


de M, le canitaine Gelie, promu. 
2e tour (choix). M. Bandelier ‘Antonin-Charles), en remplacement 


de M. le capitaine Laporte, promu. 
Je tour (ancienneté). M. Hébert (Lucien-Charles-Eugène), en rem- 


placement de M. le capilaine Yrle, promu. 
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Décret portant promotions dans les-réserves de l'armée de terre. | Article 2. 
Recrutement. 
Rectlificatif au Journal ofJiciel du 4 août 1954: 4 — Les marins pompiers sont recrulés par port dans la limite 


Réserves 
TROUPES METROPOLITAINES 
Train. 
Au grade de chef d'escadron. 
Page 7195, > colonne, au lieu de: « Givord (Jean), subdivision de 
Lyon », lire: « Givord (Jean-Baptiste-Louis), subdivision de Lyon ». 
infanterie. 
Au grade de licutenant. 
Page 7197, {re colonne : 
Au lieu de: 
Se région militaire. 


(En situation d'activité.) 
« 1ndré (Henri-Ernest), 24 juin 1954 », 
Lire : 
5e région militaire. 
« André (Henri-Ernest), 24 juin 1954 ». 
(Le reste sans changement.) 
+0+— 


Organisation du corps des marins pompiers. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 


Vu le décret du 16 avril 195%, modiflé le 2% juin 1955, portant 
organisation du corps des marins pompiers (8. O., p. 193), 


Arrête : 
TITRE 


Article 1er, 


Généralités. 


1. — Les marins pompiers sont affectés aux services de protection 
contre l'incendie des ports-militaires de la métropole, de l'Afrique 
du Nord et éventuellement des territoires d'outre-mer. Ils peuvent 
également recevoir toute affectation à terre. 


Ils prètent normalement assistance à tous les centres, établisse- 
ments et imineub'es de la marine. 


sur ordre du préfet maritime ou du commandant de la marine, 
ils portent assistance à toute personne et en tous lieux, 


2. — Les marins pompiers sont réparlis en compagnies dans les 
ports militaires de la métropole, auxquels sont rattachés ceux de 
l'Afrique du Nord et des territoires d'outre-mer. L'effectif des marins 
pompiers et leur réparlilion numérique entre les ports sont fixés 
par le secrélaire d’Elat. 

Chaque compagnie est placée sous l'autorité du major général du 
port où elle est stationnée. 


3. — Un bataillon de marins pompiers est stationné à Marseille 
et placé sous le commandement d’un officier supérieur de marine. 
il est spécialement chargé de la protection de cette ville et de 
son port (décret-loi du' 29 juillet 1999). 


4. — Les marins pompiers peuvent, si les nécessités du service 
l'exigent, être détachés à des services de la marine hors de leur 
port d'aflectation. 


5. — Les compagnies de marins pompiers sont administrées, au 
point de vue de la solde, des vivres, de l'habillement et du matériel, 
par leur unilé administrative, en principe la direction du port. 

Chaque compagnie a, par contre, son bureau militaire particulier 
qui administre tout le personnel placé sous l’autorité du comman- 
dant de la compagnie. 

Le personnel détaché hors du port est administré par l'unité où 
fl est en service, sauf en ce qui concerne l'avancement el les muta- 
lions pour lesquels il dépend de sa compagnie de rattachement. 


6. — Les attributions de toute nature dévolues par le présent 
arrêté au major général, à l'officier de sécurité et au directeur 
de port sont exercées, en ce qui concerne le bataillon de marins 
pompiers de Marseille, par le commandant de Ja marine ei le 
commandant du balaillon, 


des eflectifs rég'ementaires par le major général, sur proposition 
du commandant de la compagnie, dans les condilions fixées par le 
présent arlicle et par les articles 3, 4 et 5 suivants, sauf en ‘6e 
qui concerne le bataillon de marins pompiers de Marseille. 

Le recrutement s'opère normalement parmi les quartiers-maîtres 
et matelots des Cquipages de la flotie présents au service ou congé- 
diés, réunissant les condilions suivantes : 

— Ne pas être Agé de plus de vingt-cinq ans; toutefois, cette 
limite d'îge est portée à trente ans pour ceux qui pourraient pré- 
tendre à une pension proportionnele avant la limite d'âge de 
quarlier-maitre pompier; 

— Avoir effectivement servi dans le corps des équipages de la 
flotte pendant une durée au moins égale à celle que devait légale- 
ment effectuer, compte tenu des dispenses et ailézements de service, 
une recrue de leur catégorie se trouvant dans la même situation; 

— Ne pas étre congédié depuis plus de cinq ans; 

— Satisfaire aux conditions d'aptitude physique et professionnelle 
déterminées aux articles 4 et 5 suivants; 

— lPosséder au moins la troisième catégorie d'instruction, 

Les candidats dont la catégorie d'instruction n'a pas élé constatée 
dans le corps des équipages de la flotte doivent subir les épreuves 
prévues à l'arrêté du 10 mars 198 (B. O., p. 972). 


2. — A défaut des candidats réunissant les conditions fixées 
ci-dessus, il peut être fait appel à des candidats réunissant les 
rèmes conditions mais ayant accompli leurs obligations légales 
d'activité dans les armées de terre ou de l'air. Il peut, en outre, 
être fait appel en premier lieu à ces derniers candidats quand ils 
présentent des titres manifestement supérieurs à ceux des marins 
ou anciens marins, si les nécessités du service exigent certains 
spécialistes. 

Les candidats doivent, de préférence, appartenir à une des profes- 
sions ouvrières du bâtiment ou éêlre mécaniciens d'automobiles, 
électriciens ou radios et doivent de préférence être titulaires du 
permis de conduire les automobiles, 


3. — Les anciens marins ou militaires qui ont perçu le pécule 
et qui sont admis dans le corps des marins pompiers ne soul pas 
astreints à rembourser ce pécule. Celui-ci leur demeure acquis. 

Toulelois, en cas d'acquisition du droit à pension proporlionnelle, 
mixle ou d'ancienneté ou à une solde de réforme, lorsque la réforme 
est prononcée par mesure de discipline, le pécule non reversé sera 
retenu sur Jes arrérages de la pension ou sur la solde de réforme, 

4. — Les marins des équipages de la flotte présents au service peu- 
vent poser leur candidature dans les six derniers mois de leur lien 


en cours, mais ils ne peuvent être nommés qu'à défaut d'anciens 
marins et qu'après avoir satisfait à leurs obligalions légales d'acti- 
vité. L'engagement ou le rengagement de ces marins est résilié 


pour compler du jour de leur admission dans le corps des marins 
pompiers. La résiliation est prononcée dans re cas par le préfet 
marilime ou le commandant de la marine dont relève la compa- 
gnie par laquelle ils sont recrutés. 


5. — A titre transiloire, les marins pompiers de tout grade qui 
n'ont pas acquis droit à pension proportionnelle lorsqu'ils sont 
atteints par la limite d'âge de leur grade bénéficient d'une priorité 
absolue pour l'admission avec leur grade dans les compagnies des 
centres automobiles principaux en qualité de mécaniciens conduc- 
teurs d'automobiles sous réserve : 


a) Qu'il existe des vacances dans cette spécialité ; 

b) Qu'ils réunissent l'aptitude physique et professionnelle requise 

€) Qu'ils s'engagent par écrit à accepter toute destination en 
France ou hors mélropole et à demander leur radiation des contro- 
les dès qu'ils réuniront quinze ans et six mois de services mili- 
taires effectifs. 


6. — Lorsque les vacances existant dans une compagnie ne peu- 
vent être comblées dans les conditions prévues au présent arlicle, 
fl peut être procédé à des mutations de personnel entre compagnies 
dans les conditions prévues à l'article 25, alinéa c, du présent 
arrêté. 

7. — Lorsqu'une vacance de matelot ou de quartier mailre existe 
dans un port d'Afrique du Nord ou hors métropole, le comman- 
dant des marins pompiers de ce port peut, après en avoir référé 
au major général et aux autorittés correspondantes du port métro- 
politain dont dépend celte compagnie, la combler par voie de recru 
tement local dans les conditions prévues au présent article ainsi 
qu'aux articles 2, 4 et 5 suivants, 

Le recrutement est effectué pour le compte de la compagnie da 
rattachement à laquelle doit être adressé le dossier du personnel 
dont l'admission a été prononcée. En principe, le personnel recruté 
en Afrique du Nord ne doit pas recevoir d'affectation en France 
par voie de relève, mais les disposilions de l'arlicie Z lui sont 
applicables, 
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Lorsque l'effectif en quartiersmaitres et matelots ne peut être 
complété par voie de recrutement local en Afrique du Nord, ou 
hors métropole, l'autorité maritime intéressée adresse une demande 
de personnel au commandant de la compagnie de rattachement 
qui procède par vole de désignation parmi le personnel volontaire 
ou, à défaut, d'office, à moins qu'il n'estime préférable de recourir 
eu recrutement. 


Article 3. 
Demandes d'admission. 


4 — Les demandes d'admisslon sont toutes adressées an major 
général du port où se trouve la compagnie à laquelle les intéressés 
désirent étre affectés, Cet officier les fait instruire par une com- 
mission d'admissibilité dont il est le président el dont les autres 
membres sont: 

— Un ingénieur mécanicien de la direction du port; 

— Le commandant de la compagnie de marins pompiers, 

Les demandes doivent être accompagnées des pièces indiquées 
el après : 

_— Elat signalétique et des services précisant la filiation de l’inté- 
ressé, la nationalité de ses parents et son degré d'instrucüen; 

— frièces mililaires (livrels, certificats de bonne condui'e, vé 
de punitions) ; 

— hulletin de visite médicale délivré par un médecin de :a maine 
ou de l'armée ; 

— hullelin ne ? du casier fudiciaire si le candidat a quitté le 
service depuis plus de trois mois; 

_— Copie certifiée conforme des permis de conduire; 

_— Iéclaration du candidat indiquant s'il accepte ou non de ser- 
vir dans d'autres ports (et lesquels) pour le cas où des vacences 
feraient défaut dans le port où la candidature est déposée, 

Les marins présents au service doivent adresser leur demande par 
la voie hiérarchique, L'autorité qui transmet donne son avis sur 
l'aptitude du cand.dat et mentionne, nolamment, sa catégorie 
d'instruction, 

2, — La commission d'admissibilité provoque une enquête de gen- 
darmerie pour les candidats dans leurs foyers dont la iernande 
semble susceptible d'être agréée et demande l'avis de la sécurité 
navale ou mililaire pour les marins ou militaires présents au 
service, 

Les candidats dont la demande a ét4 agréée par la commission 
d'admissibilité subissent les épreuves d'aptitude physique et profes- 
sionnelle prévues aux articles 4 et 5 suivants. 

Ceux dont la cand'datnre a été retenue sont alors inscrits sur 
la liste d'admissibilité prévue à l'article G ci-après. 


Article 4 
Aptitude physique. 


4. — Les candidats doivent remplir les conditions générales d'apti- 
tude physique au service armé à la mer. 

Ns doivent en outre remplir les conditions particulières sui- 
vantes: 

— Une taille minimum de 1,60 m; 

— Une constitution très robuste et une aptitude particulière aux 
manœuvres de force et aux exercices gymnastiques; 

— L'intégralité absolue des organes de la respiration et de la 
circulation ; 

— L'absence d'albumine, de sucre, de varicocèle, d'hvarocèle, de 
hernie, de tendance aux varices et à ‘a dilalation des anneaux 
inguinaux ; 

— L'absence de toute lésion chronique des paupières, ds voies 
lacrymales, de la conjonctive et de la cornée; 

— L'absence de toute lésion inflammatoire ou suppurante aiguë 
ou chronique de l'oreille moyenne ou interne, acuité auditive bonne; 

— Une denture en bon état; 

— L'absence de tares nerveuses où psychiques; 

— L'ausence de sligmates d'intoxication chron:que (éthylisme en 
particulier) ; 

, — L'acuité visuelle doit être égale À 10/10 pour un œil (6/19 
pour l'autre sans correction), Champ visuel normal pour chaque 

— Absence de diplople et d'héméralogie. Sens chromatique satis- 
faisant. 

2. — Le certficat de visite doit mentionner l'acuité visuelle, 
l'absence d'intoxication chronique et spécifler que l'intéressé est 
indemne de toute affection tuberculeuse et qu'il ne présente aucun 
trouble nerveux ou psychique ni aucun signe d'affection cancéreuse 
ou kpreuse (ef. art. % du décret du 6 mars 1951, Bulletin officiel, 
p. 771). 

3. — Les candidats aptes physiquement, volontaires et aptes (SOP) 
pour les certificats de plongeur et de scaphandrier obliennent une 
priorité absolue pour l'admission dans le corps. 


Article 5. 
Aptitude professionnelle. 


1. — Les épreuves d'aptitude professionnelle sont flxées comme 


suit: 
Spécialités ouvrières du bâtiment (maçon, charpentier, — 
menuisier, plombier, etc.). 
1° Epreuve portant sur le métier du candidat............s..s 4 
2 Educa'ion physique, dont la natation (1}................ 4 
Je Appréciation du président de Ja commission.............. 2 
10 


Electricien. 
1e Connaissances d'électricité exigées par le brevet provi- 
soire du corps des équipages de la floitte.............. 3 
2° Règles générales de sécurité durant les travaux sur une 
installation électrique... 
3° Education physique, dont‘ la natation 2 
4e Appréciaiion du président de la commission............ 2 
10 


Mécanicien d'automobiles. 
1e Essai manuel! prévu pour l'admission dans le corps des 


mécaniciens condu’teurs d'automobiles. ............... 
2 Conduite et entretien des véhicules automobiles à moteur 
à explosion et à combustion interne................ .… 
3e Education physique, dont la natation (1)..... css. 


4° Appréciation du président de la COMMISSION. .......s.ssss 


3 
3 
2 
2 
10 
Radiotétégraphiste. 

4e Fssai de manipulation d’un poste émetteur récepteur... 3 
2e Essai de dépannage d'un poste émelteur récepleur...... 3 
äe Education physique, dont la natation (1)....... css... 2 
4 Appréciation du président de la commission.............. 2 

10 


Les candidats ne pouvant se présenter à aucune des épreuves 
ci-dessus pourront néanmoins être admis dans le corps des marins 
pompiers s'ils satisfont aux épreuves d'éduraliun physique prévues 
au renvoi 1 el s'ils possèdent un permis de conduire les automobiles. 

9, — Les épreuves seront subies devant une commission d'admissi- 
bilité composée comme suit: 

_— Un officier supérieur de marine, président ; 

— Un ingénieur mécanicien ; 

— Le commandant de la compagnie de marins pompiers. 

(Ces officiers sont choisis parmi ceux en service à la direction du 
port). 

3. — Pour tre admissible, les candidats doivent avoir obtenu une 
note moyenne au moins égale à 12 et être l'objet d'un avis favorable 
de la majori.é de la commission. 


Article 6. 
Nominations. 


4. — I est tenu dans chaque port comportant une compagnie de 
marins pompiers une liste d'admissibilité sur laquelle les candidats 
sont inscrits, compte tenu de leurs notes d'examen, sous réserve des 
dispositions de l'article 4 ($ 3) du présent arrêté. 

2. — Les candidats provenant des armées de terre ou de l'air qui 
sont présen's sous les drapeaux ne peuvent étre admis dans le 
corps des marins pompiers qu'à l'expiration de leur lien en cours, 
à moins qu'ils n'obliennent de l'autorité militaire dont ils relèvent 
la résiliation de ce lien et sous réserve qu'ils aient accompli leurs 
obligations légales d'activité. 

3. — Le major général, sur l'avis de la commission d'admissibilité, 
prononce les admissions au fur et à mesure de l'ouverture des 
vacances dans la compagnie, en suivant l’ordre dans lequel les 
candidats figurent sur la lis‘e d'admissibilité, sous réserve de l'appli- 
calion des dispositions prévues à l'article 25, alinéa c, du présent 
arrété. 

4. — Les candidats admis dans le corps des marins pompiers sous- 
crivent un rengagement de trois ans. 

Ils sont admis quel que soit le grade qu’ils possèdent dans les 
armées de mer, de terre et de l'air, en qualité de matelot de 
4 classe stagiaire, pendant une période de trois mois durant 
laquelle ils reçoivent une formation théorique et pratique prévue à 
l'article 7. 


(1) Les épreuves d'éducation physique sont celles prévues par 
l'instruction n° 50 $, F, 1. du 17 février 1918 et son annexe. 

Le barème à appliquer est celui des épreuves semeslrielles d'édu- 
calion physique (4° calcgorie), 
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5. — Les nouveaux marins pompiers sont immatriculés au bureau 
maritime des matricules de Toulon. 

Ceux provenant d'un autre corps de l'armée de mer conservent 
kur encien numéro matricu:e, 

6. — Les marins pompiers reçoivent à titre gratuit, lors de leur 
edmission, le manuel du sipeur-pompier et le complément maritime 
du manuel du sapeur-pom, ier. (Ne 5466 Lis de la nomenclature). 


Article 
Stage. 


4. — Les candidats sont admis comme matelots pompiers stagiaires 
et reçoivent au B. M. P. de Marseille, où ils sont placés en subsis- 
tance pendant une période de trois mois, une formation profes- 
sionnelle portant sur les matières suivantes : 

— Technique de la spécialité de pompier; 

— Formation militaire ; 

— Eiucation physique, 
sanclionnée par un examen qui comporte les épreuves suivantes : 


Coelfcient. 

Manuel du sapeur-POMPIer 3 
Manœuvre et entretien du matériel ............s.ssssssese 2 
Counaissance de l'arsenal. — Consignes d'incendie ....…. 1 
Formation militaire 4 
Elucation 1 
Appréciation générale 2 

— 


40 


9, — Les matelots pompiers stagiaires qui n’ont pas oblenu une 
nole moyenne au moins égale à 12 à l'examen de fin de stage 
peuvent être autorisés, après avis 1avorable du comimandant du 
B. M. P., du commandant de la compagnie et du major général, à 
renouveler leur période de stage. Dans le cas d’un deuxième échec, 
leur rengagement de trois ans est résiié pour compter de la date 
de fin de stage. 

Il en est de même des candidats non admis à renouveler le stage. 

Les matelots stagiaires avant subi avec succès les épreuves de 
lexemen sont titularisés dans leur emploi en qualité de quartier- 
maitre de 2e classe, pour compler de la date de la fin du stage. 


Article 8. 
Rengagements. 


1. — Les matelots et quarliers-maîlres pompiers arrivant en fin 
de lien et désirant demeurer au service sont tenus de solliciter 
de< rengagerments successifs pour leur permettre d'alleinire la limite 
d'âge de leur grade, 

Les officiers mariniers n'appartenant pas au cadre de maistrance 
ne peuvent contrecter des rengagements que dans la limite de vingt- 
cinq années de services valables pour la relraile, sauf si la date 
de leur promotion au grade de second maitre ne leur a pas permis 
de réunir les conditions d'ancienneté dans le grade exigées pour 
l'admission au cadre de maistrance. Dans ce cas, ils peuvent étre 
autorisés à contracter un rengagement d'une durée tee qu'il leur 
permette de réunir les conditions requises pour solliciter cette 
admission, 

Les dispositions du décret du 15 août 1933 et de l'arrêté du 3 août 
42% sur le recrutement de l’armée de mer concernant les renga- 
gements sont applicables aux marins pompiers, sous réserve des 
dispositions ci-après. 

2. — La durée minimum des rengagements est fixée en principe 
À trois ans. Elle peut être d'une durée moindre pour le personnel 
présent au service dans les cas suivants : 

— Personnel ayant moins de trois ans de service à effectuer avant 
de pouvoir faire valoir ses droits à pension proportionnele ou d’an- 
cennelé ou sa demande au cadre de muistrance, 

— Personnel autorisé à rengager à titre d'épreuve; dans ce cas, la 
durée du rengagement est fixée à un an. 

— Personnel désigné pour campagne et dont le lien en cours 
viendrait à expiration avant la fin de la périvde réglementaire 
d'affectation en campagne. 

3. — L'autorité habilitée à autoriser les rengagements est : 

a) Le préfet marilime ou le commandant de la marine, lorsqu'il 
s'agit de çersonnel présent au service dont les notes d'aptitude 
professionnel'e et de valeur générale des deux derniers semestres 
sont au moins égales à : 

— 15 pour les officiers mariniers (14 pour ceux qui ont moms 
de deux ans de grade, : 

— 12 pour les quartiers-maîtres et matelots. 

b) Le secrétaire d'Etat lorsqu'il s'agit : 

— De personnel en activité de service dont la demande n'a pas 
été ou ne pouvait être approuvée localement ; 

— Dans tous les cas, lorsqu'il s'agit d'anciens marins pompiers 
dans leurs foyers, 


4. — Les demandes de rengagement d'anciens marins pompiers 
dans leurs foyers sont adressées au bureau maritime des ma‘ricules 
de Toulon. Saut si elles entrent dans le cas prévu à l'alinéa suivant, 
elles sent toujours transmises four avis par le B. M. M. au major 
général dont relève la compagnie à laquelle les intéressés désirent 
cire affectés. 

Les demandes émanant de candidats congédiés depuis plus de 
cinq ans ou ayant acquis des droits à pension proportionnelle ne 
sont pas recevabies. 

5. — Toute candidature au rengagement doit être communiquée à 
la sécurité navale 4ans les mêmes condilions que pour ie personnel 
du corps des équipages de la flotte. 


Article 9. 
Admission au cadre de maistrance. 


1. — Les seconds maîtres pompiers présents au service peuvem 
demander leur admission au cadre de maistrance dès qu'ils réu- 
nissent huit années de services mililaires (non compris le temgs 
passé dans les écoles préparatoires), dont deux années dans le grade 
de second maitre. 

2, — Les demandes doivent être formulées deux mois au moins 
avant l'expiration du lien en cours. 

Le conseil d'avancement est appelé à examiner si les intéressés 
ont une excellente conduite, une exrellente aptitude professionnelle 
et possèdent les qualités militaires et physiques indispensables pour 
l'admission au cadre de maistrance. 

Les demandes émanant des candidats n'ayant pas obtenu des 
notes au moins égales à scize au cours des deux derniers semestres 
ne doivent pas être prises en considération. 


3. — Les demandes d'admission au adre de maistrance sont trans- 
mises au département (P. M. 4) par voie hiérarchique, accompa- 
gunées : 

— Du procès-verbal du conseil d'avancement; 

— D'un état signalétique et des services; 

— D'un relevé des notes obtenues au cours des trois dernières 
années; 

— D'un relevé des punitions encourues depuis l'admission dans Je 
corps des marins pompiers; 

— D'un certificat de visite médicale; 

— D'un bulletin d'expertise établi par un médecin phtisiologue. 

L'avis de la sécurité navale est dernandé dans les mêmes condi- 
tions que pour le personnel des équipages de la flotte. 

4. — L'admission dans le cadre de maistranre est prononcée par 
le secrétaire d'Etat; elle entraine, le cas échéant, la résilation du 
lien en cours. 

S. — Les marins pompiers dont la demande d'admission au cadre 
de maistrance n'a pas été accueillie peuvent être autorisés Far le 
département (P. M. 4) à contracter un rengagement d'un an, à 
titre d'épreuve, sans qu'il puisse porter à plus de vingt-cinq ans 
la durée des services des intéressés. Ceux qui, à l'expiration de 
ce nouveau lien, n'ont pas été admis au cadre de maistrance, en 
raison de leur incapacité ou de leur mauvaise conduite, sont congé- 
diés s'ils ont acquis des droits à pension proportionnelle, Dans le 
cas contraire, ils peuvént demander à se rengager À nouveau, mais 
qour une durée réduite, leur permettant de réunir les conditions 
pour avoir droit à pension proportinnelle. 


TITRE N 
Articie 10. 
Certilicat de qualäication. 


4. — Le certificat de qualification ouvrant droit au hénéfice de 
l'échelle de solde n° 4 est délivré après concours auquel peuvent 
prendre part les quartliers-mailres, seconds maitres et maitres pom- 
picrs réunissant les condilions suivantes: 

Pour les quartiers-maiîtres: 

— Posséder au moins la quairiôme catégorie d'instruction; 

— Réunir cinq ans de service dans le grade; 

— Avoir subi avec succès les épreuves de l'examen d'admissk 
bilité au grade supérieur; 

— Avoir clé proposé par le conseil d'avancement du mois d'octobre. 

Pour les officicrs mariniers: 

— Posséder au moins la quatrième catégorie d'instruction: 

— Avoir élé proposé par le conseil d'avancement du mois d'octobre. 

Les propositions ne sont valables que pour le concours suivant 
la date à laqueile elles ont élé formulées; elles doivent être renou- 
velées pour ouvrir l'accès aux concours ullériéurs, 

2 — Le concours pour l'attribution du certificat de qualification 
a lieu une fois par an. 11 comprend des épreuves écrites, des épreuves 
oraies el des épreuves pratiques, 
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Les modalités du concours sont fixées par une circulaire minis- 
térielle. Le programme de ces épreuves ainsi que les cocfficients 
attribués à chacune d'elles sont fixés par l'annexe ne 1 du présent 
arrtlé. 


3. — Lne commission d'examen comprenant: 

— Un officier supérieur de marine, président, 

— Un ingénicur mécanicien; 

— Lu officier des équipages, 
désignés par le département, est chargée de: 

— Choisir les sujets de compositions écriles ; 

— Corrizer les compositions; 

— Examincret noter les candidats admis à subir les épreuves orales 
et praiiquesz. 


4. — Les épreuves écrites, orales el pratiques sont notées de © 
à 20 sans décima:es. 

Toute note égale ou inférieure à 7 pour l'une quelconque de ces 
épreuves est é;iminatoire. 

Ne peuvent être admis à subir les épreuves orales et pratiques 
que les candidats ayant obtenu à l'écrit une note moyenne au moins 


égale à 1, compte tenu des coeflicients afférents à chaque compo- 
sition. 
5, — Les épreuves commencent au mois de janvier de chaque 


année à une date précisée par une circulaire ministérielle qui fixe 
les cenires où les épreuves auront lieu ainsi que les modalités d'exé- 
cution des épreuves. 


6. — Seuls peuvent obtenir le certificat de qualification, dans 
une proportion fixée chaque année par le secrétaire d'Etat, les 
candidats ayant obtenu une moyenne générale au moins égale à 12, 
comple tenu des coellicients aflérents aux diverses épreuves. Le 
nombre des possesseurs de ce certificat ne peut, en aucun cas, 
dépasser 3%; p. 100 de l'effectif total des marins pompiers. 

La liste des candidats auxquels le certificat de qualification est 
attribué est élablie et notifiée par le département (P. Mi). 


7. — Le certificat de qualification peut être suspendu ou retiré 
dans les conditions fixées à l'article 47 du décret du 26 novembre 
4937 sur la discipline générale dans l'armée de mer, 


Artic'e 11, 
Certificats d'aptitude. — Mentions. 


4. — Le personnel provenant du corps des équipages de la flotte 
admis dans le corps des marins pompiers conserve le bénéfice des 
certificats ou mentions dont il est titulaire, mais seulement en ce 
qui concerne ceux qui peuvent être acquis dans sa nouvelle spé- 
cialilé, 

2. — Les certificats d'aptitude ci-après peuvent être délivrés dans 
les conditions suivantes à tous les candidats ayant obtenu à l'exa- 
men une note moyenne au moins égale à 10, 

Certificat d'aide-moniteur d'éducation physique. — Peut être 
délivré aux marins pompiers de tous grades dans les conditions 
fixéés à l'article % de l'arrêté du 1er février 190 sur le service 
courant du corps des équipages de la flotte. Toutefois, les comman- 
dants de compagnie adresseront au département (P. M/i) la copie 
de leurs propositions d'admission au cours envoyées directement 
par eux aux autorités chargées de l'organisation des cours (C. M. 
P. M. 2/E). 

Certificat d'aptitude à la conduite des moteurs Diésel. — Peut être 
délivré aux marins pompiers de tous grades par examen direct subl 
devant la commission prévue à l'article 5, paragraphe 2, alinéa €, 
de l'arrêté du 8 novembre 1951 portant organisation du corps des 
marins de direction de port, 

Cet examen porte sur l'instruction S. T. M. du 2% novembre 1947 
{8 O,, p. 1265) relative à la conduite des moteurs Diésel. 11 donne 
lieu à l'établissement de la feuille d'examen prévue à l'annexe IV 
de l'arrêté du 1+ février 1950 sur le service courant du corps des 
équipages de la flotte. 


Certilicat de dessinateur — Peut être délivré aux marins pompiers 
d: tous grades par examen direct subi devant la commission prévue 
à l'article 5, paragraphe ?, alinéa c, de l'arrêté du 8 novembre 1951 
portant organisation du corps des marins de direction de port. 


Certificat d'instructeur, — Peut être délivré aux marins pompiers 
de tous grades dans les conditions prévues à l’article 49 de l'arrêté 
du ter février 1900 sur le service courant du corps des équipages de 
la flotte, 


Certificat d'interprète. — Peut être délivré aux marins pompiers 
de tous grades dans les conditions prévues à l'article 50 de l'arrêté 
du 1e février 1950 sur le service courant du corps des équipages de 
la flotte. Le certificat est délivré par le pélel maralime ou le cosm- 
mandant de la marine, 


Certilicat de mécanicien d'atelier. — Peut être délivré aux marins 
pompiers de tous grades qui satisfont aux épreuves prévues à l'ar- 
ticle 5, paragraphe D, alinéas a ou b, de l'arrêlé du 8 novembre 1951 
portant organisation du corps des marins de direction de port, 


Certilicat de mécanicien conducteur. — Peut être délivré aux 
marins pompiers de tous grades dans les conditions prévues à l'ar- 
ticle 52 de l'arrêté du 1er février 190 sur le service courant du corps 
des équipages de la flotte. 


Certificat de mineur. — Peut être déliv:6 aux marins pompiers de 
tous grades dans les conditions prévues à l’article 53 de l'arrêté du 
1er février 1950 sur le service courant du corps des équipages de la 
flotte. 


Certificat de moniteur d'éducation physique. — Peut être délivré 
aux marins pompiers de tous grades dans les conditions prévues à 
l'article 54 de l'arrêté du 1e février 1950 sur le service courant du 
corps des équipages de la flotle, Toutefois, les commandants de 
compagnie agresseront au département (P, M, 4) la copie de leurs 
propositions d'admission au cours envoyées directement par eux 
aux autorités chargées de l'organisation des cours (C. M. P. M. 2/E). 


Certilicat d'opérateur radio. — Peut tre délivré aux marins pom- 
piers de tous grades qui auront satisfait aux épreuves de lecture 
au son, de manipulation et de procédure appliquée, prévues par 
l'arrêté du tr février 1950 (B. P. de radiotélégraphiste) (B. 0. M. 
20 ter, annexe 1, p. 206) et l'arrêté du 20 juillet 1918, annexe V 
{B. O., pp. 363 et 364). 


Certilicat de plongeur. — Peut être délivré aux marins pompiers 
de tous grades dans les conditions prévues à l’article 62 de l'arrêté 
du 1e février 1950, modifié le 11 février 1952 (B. ©., p. 22%), sur le 
service courant du corps des équipages de la flotte. 


Certificat de scaphandrier — Peut être délivré aux marins pom- 
piers de tous grades dans les conditions prévues à l'article 62 de 
l'arrêté du 1er février 1950, modifié le 11 fév'ier 1952 (B. O., p. 52%), 
sur le service courant du corps des équipages de la flotte. 

Toutelois, pour les deux certificats précédents, les commandants 
de compagnie adresseront au département (P, M. 4) la copie de leurs 
propositions et admission au cours, envoyées directement par eux à 
l'école des apprentis mécaniciens de la flotte. Les admissions sont 
prononcées par le département sur proposilion du directeur de cette 
école. 


Certilicat de sécurité, — Est délivré dans les conditions prévucs 
à l'article 62 ter de l'arrêlé du 1er février 1950 (B. O., p. 687) sur 
le service courant du corps des équipages de la flutte. 


Certific't de secouriste. — Peut être délivré aux marins pompiers 
de tous grades à l'issue d'un stage d’un mois au bataillon de marins 
pompiers de Marseille. Le certificat est délivré après examen sous 
réserve d’avoir oblenu une nole moyenne au moins égale à 12 

Les épreuves de l'examen sont les suivantes - 

4° Epreuves théoriques (coefficient 5). — Notions sommaires : 

D'anatomie et de physiologie des appareils resæiratoirrs, eardiæ 

vasculaires et digestifs. 

Les asphyxies et les méthodes de respiration artificielle. 

Les hémorragies et leurs traitements. 

Piaies, brûlures, fractures et premiers soins. 

Accouchement et premiers soins à nouveau né, 

Aseptie. Anliseplie. Désinfection. 

Délense passive. 

2e Epreuves pratiques (coefficient 5) : 

Respiration artificielle et eppareils d'oxygéno-thérapie. 

Brancardage. 

Les bandages. Immobilisation d'une fracture. 

Dégagement des victimes (atmosphère viciée, éboulement}. 


Certificat de soudeur. — Peut être délivré aux marins pompiers 
de tous grades dans les conditions prévues à l'article 63 de l'arrélé 
du 1er février 1950 sur le service courant du corps des équipages de 
la flotte. Les épreuves seront subies devant la commission prévue À 
l'article 5, paragraphe ?, alinéa c de l'arrêté du 8 novembre 191 
portant organisaton du corps des marins de direction de port. 


Certificat de voilier. — Peut être délivré aux quartiers-maîtres et 
matelots pompiers qui salisiont à l'examen prévu pour l'obtention 
de ce certificat dans le corps des équipages de la flotte. 

Les épreuves seront subies devant la commission prévue à l'ar 
ticle 5, paragraphe 2, alinéa a, de l'arrêté du 8 novembre 14951 por- 
tant organisation du coms des marins de direction de port, 

3. — La mention suivante: « Dépanneur radio-électricien » peut 


être délivrée aux marins pompiers dans les conditions fixées par 
l'article 71 de l'arrêté du 1er février 1950 sur le service courant du 
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Article 12, 
Notes du personnel, 


1. — Sous réserve des disposilions parlicul'ères prévues par le 
présent arrèté, les marins sunt noirs dans les mêmes 
condiions que le personnel du corps des équipages de la floue 
(tire VI de l'arrèté du février 1940 sur le servire Couranl). 

a, — ji est ouvert pour tout marin pompier, au moment de son 
admission ua feuillet de notes du modèe n° 1205 de la nomenclalure, 
Un double de ce feuillet sera possédé par le département (PM 4) 
qui le tien ra à jour au moyen d'une liste semesirielle élablie par 
les commandants de compagnie, indiquant les notes b et €, les 
points complementaires, supplémentaires et négatifs, Celle liste 
devra tre adressée au département (PM 4) dès la tenue des conseils 
d'avancement 


2. — Le compte de notes des nouveaux marins pompiers est 
ruucné à Zéro au moment de leur admission; y sont aposlillés 
à la fin du stage les points obtenus à l'examen de tilularisation et 
éentuellement les points supplémentaires de certificals préus à 
l'article 11 ainsi que ceux de croix de guerre. 


4 — Les notes des premiers maîtres et maîtres principaux sont 
poriées sur des cal-pins de noies du modèle ne 154 de la nomen- 
c'ature (modèle n° 1 tenu par le département modèle n° 2 Lu par 
la compagnie). 

Chaque année est inséré dans ce calepin un bulletin de notes 
{modèle n° 13%61) qui doit oblisatoirement mentionner fes desiderata 
epliciltes d'affe-talion de l'intéressé pour le cas d'une promol:on en 
grale. 


5. — Les notes des marins pompiers détachés de leur compagnie 
ainsi que les proposilions d'attribul'on de points semestriels com- 
p'émentaires d'avancement les concernant sout élab'ies par les chefs 
dont ils relèvent et transmis, en lemy: voulu, au commandant de la 
compagnie pour qu'il en suit compile lors des muniuns des 
d'avancement 


Article 13. 
Points semcstricls complémentaires, 


f. — Le nombre de points semestriels complémentaires revenant 
à chaque compagne de marins pompiers est déierminé comme 
pour le personnel des équipages de ja flotte, 


2, — Les points semesiriels complémentaires peuvent être attri- 
bucs au personnel ayant éié nolé au moins 16-16 pendant deux 
semestres conséculifs, Le nombre de points revenant à chaque 
homme est arrèlé par le conseil d'avancement en lenant compile 
des mérites respectifs du personnel ncté. 

Le nombre est fixé entre © ct 40, 


3. — En aucun ras le nombre de points revenant à chaque compa- 
gnie ne doit être d'passé, 

Le nombre de points complémentaires attribué à chaque homime 
ne doit pas comporter de décimales, en conséquence, toute fraction 
é:ale ou supérieure à 5/10 est comptéc pour une unité, les fractions 
in'érieures sont négligées, 


à. — Les hommes ayant encouru des punilions au cours du 
semestre écoulé mais qui réunssent néanmoins les noles requises 
vour être considérés comme « condilionnant » peuvent étre privés 
de point comyuèmentaires par le conseil d'avancement, 


9. — Jes seules majorations de points complémentaires appli- 
calies aux marins pomuers sont les suivantes: 

a) 5/10 en fa-eur du personnel en campagne lolntaine ; 

b) 3/10 en faveur du personnel en service au choix dans un poste 
à Paris; , 

cl 3/10 en faveur du personnel ‘nstructeur et monileur; 

A) 5/10 en faveur du perscnnel lilulaire du certifleat de qualif- 
Cülion oblenu au concours annuel. 


Article 14, 
Points complémentaires d'opérations. 
Les marins pompiers bénéficient éventuellement de points ecm- 


P'émentaires d'opérations dans les conditions prévues pour les marins 
du corps des équipages de là flutie, 


Article 15, 
Points supplémentaires. 


1. — Les disposilions de l'arrêté sur le service courant des équh 
puzes de la flollte sont applicables aux marins polapiers en ce qui 
: 

a) Les points supp'émentaires de certificat (y compris le certi- 
de qualitiealion) 

hu) Les points supplémentaires de Croix de guerre; 

ec) Les points suppléimen'aires d'adinissibilité au grade de second 
maitre ; 

di Les points supplémentaires d'éducation physque; 

ei Les points supplémentaires de nalalion, 

2 — La titularisation en qua'ité de quartier-maître de % classe 
pounpier entraine l'at'ribution d'un nombre de points supplémen- 
lüires suivant la note obtenue à l'exainen de fin de stage et com- 
bris entre les limites de © à 180. 

— Les quartiers-maitres et seconds maitres qui obtiennent Île 
veridicat de qualilicauon reçoisent un nombre de points suppié- 
mentiures compris entre 30 et 50, ie minimum correspondant à une 
movenne d'examen ézale à 12. 

Les quarliers-maitres el seconds maitres qui ont oblenu le certi- 
Neat de qualilicalion dans les conditions antérieures à ce'les fixées 
par Ja circulaire n° 1514/PM4 du 13% septembre 1950 :B. ©, p. SM) 
he recevron' pas de points suppémentaires à moins qu'ils ne 
subissent avec sureès les épreuves réglementaires à l'occasion dn 
concours annuc], la possession du certificat de qualification jieur 
restant acquise quelle que soit Ja note oblenue, 


4. — Le classement des certiticats au point de vue de l'attribu- 
tion de poin's supplémentaires est celur par l'arrêté du ter février 
1950 sur le service courant du corps des équipages de la flotte. Les 
certificats de secouristé, mécanicien d'atelier et opérateur radio 
&cront compris respectivement dans les 17, 2e et 3° groupes, 

5. — L'atitribulion de la médaille « pour ac'es de courage et 
dévouement » entraine l'attribution de points supplémentaires 
comme il est indiqué ci-après: 


Arlicle 16, 
Puinis erceplionnels. 


L'attribution de points excep'ionnels faite conformément À 
l'arlicle 24 du décret du 25 novembre 1997 sur l'organisation du 
Curps des équipages de la folle, 


Arliele 17. 
Points néga!ifs. 


Les marins pompiers avent encourn des ennctions disc'plinaires 
ou pénales reçoivent des points négatifs dans les mémes conditions 
que le personnel du corns des équipages de Ja flol'e. 

Les d'<posilions relatives à Ja remise de lout ou partie de ces 
Puuls leur sont également applicables, 


Artlivle 18. 


Complübilité des notes, 

1 — Les dispositions générales de l'arrèlé sur le service drs 
équipages de la flolle reialites à la tenue de notes et à l'apostile 
des noles el proposilions d'avanceisent à Ja complabilité des inté- 
réssés sont applicables en ce qui concerne les marins pompiers. 


2. — Le comple de noles du personnel admis dans le corns des 
Marins pompiers est ouvert dans les condi ions prévues à 
Cle 12, pargraphe 3. 


3. — Le compte de notes des marins pompiers promus au grade 
Supérieur est ramené à zéro à la date de la promotion, sauf en ce 
qui concerne les points supplémentaires du certificat de qualifira- 
Uon oblenus dans le grade de quartier-mailre qui sont reportés 
dans le grade de second maitre, Le comple de notes n'est pas 
modifié lors des avancemenls en clas:e, 


4. La Les marins pompiers qui sont adinis à rengager oprès inter- 
ruplion de services reprennent le nombre de points qu'ils avaient 
luis de leur congédiement, 
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Article 19. 
Réumuwn des conseils d'avancement. — Etats de notes. 


4. — Les conseils d'avancement se réurissent semestriellement 
courant seplembre et courant mars dans les conditions fixées par 
l'arrèlé sur le service courant des Cquipages de la flotte, en vue 


de noter Les marins pornpiers et d'examiner ceux qui sont suscep- 
tibles d'être proposés pour l'avancement en classe ou en grade, ou 
pour le cerlilical de qualification. 

% — Les réunions des consæils d'avancement donnent lieu à 
l'établissement d'états de notes n° 1 (unprimé n° 1204 de la nomen- 
clature) distincts: 


- L'un pour le personnel titulaire du certificat de qualification 
Oblenu par concour 

— L'autre pour le 
ci 

3 Ces Clats sont adressés au département (P. M. 4): 

Le 15 avril et le 

— du procès-verbal de réunion du conseil d'avancement ; 

— ds l'état de proposition des points semestriels complémen- 
taires. 

Y sont joints, le 15 oclobre seulement: 

a) les bulletins de notes des maitres principaux ainsi que ceux 
des maitres non proposés pour l'avancement ; 


personnel ne remplissant pas la condition 


15 octobre, accompagnés : 


b) la liste du personnel proposé pour le certificat de qualifi- 
cation, 
1 Les bulletins de notes des premiers maîtres proposés pour 


l'avancement au grade de maitre principal sont adressés le 1 no- 
vembre au préfet maritime ou au commandant de la marine en 
vue de leur transmission au département accompagnés des états 
de proposilions d'avancement modèle n° 1111 de la nomencla- 
ture. 


Arlic'e 20 
Liste par ordre de mérite. 


4. — Les marins pompiers proposés pour un avancement sont 
classés d'après leur nombre total de points sur des listes dis- 

- Pour le personnel tilulaire du certificat de qualification obtenu 


par 
l'our tous les autres personnels. 
Ces listes, dites listes par ordre de mérite, sont tenues par !e 
département (P. M. 4) pour l'ensemble des marins pompiers. 
2, — Les dispositions de l'arrêté sur le service courant des équi- 


pages de la flotte relatives à l'exclusion des listes par ordre de 
mérite et à la mise à jour de ces listes sont applicables en ce 
qui concerne les marins pompiers. 


Article 21, 
Conditions d'avancement. 


4 — Nul marin pompier ne peut ètre proposé pour l'avancement 
au grade supérieur s'il ne comple, depuis sa promotion au grade 
dont il est titulaire, au moins une année de services. 

Les marins pompiers doivent en outre, pour être proposés : 

n) Pour le grade de second maître, — Avoir oblenu une note 
égale au moins à 14 à l'examen d'admissibilité à ce grade, examen 
dont le programme est annexé au présent arrêté (annexe 11). 

Pour se présenter à cel examen, les candidats doivent pouvoir 
réunir au ter avril et au ter octobre suivant l'examen les conditions 
de services exigées pour l'avancement et être autorisés par l'officier 
qui les nole. 

Les épreuves de cet examen sont subies devant une commission 
spéciale constituée dans chaque port et composée comme suit; 


— Un officier supérieur de marine, président ; 

_— Un officier de marine ou un ingtnieur mécanicien ; 

— Le commandant de la compagnie des marins pompiers, 
désignés par le préfet maritime ou le commandant de la marine. 


b) Pour le grade de premier maitre. — Avoir obtenu le certificat 
de qualification après concours, ou pour les maîlres possesseurs 
de ce grade antérieurement au fer juillet 1956 et ayant obtenu le 
certificat de qualification dans les conditions antérieures à celles 
fixées par la C. M. ne 1514 P. M. 4 du 13 septembre 1950 (8. ©. 
p. S91), avoir obtenu une note moyenne au moins égale à 14 à 
un examen d'admissibilité portant sur le mème programme el 
comportant les mêmes épreuves. Cet exomen sera subi devant une 
commission locale nommée par le prélet maritime ou le comman- 
dant de la marine, ayant la même composition que celle prévue 


à l'article 10 du présent arrêté. Toute note égale ou inférieure à 7 
pour l'une quelconque des épreuves étant éliminatoire. 

c) Pour le grade de maitre principal. — Deux ans d'ancienneté 
dans le grade de premier maitre. 


2 — Les quartiers-maîtres de 2 classe peuvent être proposées 
pour l'avancement à la fre classe après un an de grade. 

Les seconds maitres de % classe peuvent être proposés pour 
l'avancement à la re classe dès qu'ils réunissent deux ans «6e 
grade. 

Les quartiers-maitres et seconds maîtres de 2 classe propos: 
pour le grade supérieur sont considérés comme proposés pour 
l'avancement à la classe. 


Article 22. 
Concession des avancements. 


1 — Les avancements en classe des quartiers-maîtres et des 
seconds maîtres sont prononcés au premier jour de chaque tri- 
mestre (1er janvier, 1° avril, fer juillet, 1er octobre) par les com- 
mandants de marins pompiers en faveur du personnel rattaché À 
la compagnie relevant de leur autorité et réunissant le nombre de 
points fixé par le département. 


2. — Les avancements sont concédés par le département (P. M. 1) 
suivant les besoins: 

— D'une part, aux grades de second maître, maître et premier 
maître, pour le personnel litulaire du certificat de qualification par 
Concours ; 

— D'autre part, aux grades de second maitre et maître, pour tous 
les autres personnels, 
en suivant les listes par ordre de mérite prévues à l'article 20 du 
présent arrêté et pour l'ensemble des marins pompiers. 

Ces promotions sont faites pour compter respectivement des 
fer janvier, 1er avril, {er juillet, 1+ octobre. 


3. — Pour l'application des dispositions du paragraphe 2 précé- 
dent, les commandants de compagnie adresseront au département 
(P. M. 4) les 1er mars, {er juin, 1° septembre et 1er décembre de 
chaque année: 

— Une siluation numérique des effectifs de la compagnie aux 
{ee avril, {er juillet, 4er octobre, janvier suivants; 

— Une liste des volontaires pour un changement d'affectation. 


4. — Les promotions au grade de maître principal sont concédées 
par le secrélaire d'Etat parmi les premiers maîtres inscrits au 
tableau d'avancement arrêté par le secrétaire d'Etat. 


5. — Le tour d'avancement des premiers maîtres inscrits au 
tableau d'avancement qui ont déclaré sur leur bullelin de notes 
annuel (voir art. 12, $ 4) ne vouloir servir que dans certains ports 
est passé lorsque la vacance à combler se produit dans un port 
autre que celui de leur choix. Ces premiers. maîtres reslent ins- 
crits au tableau pour une promotion ultérieure. , 


Article 23. 
Stage et Jormalion des cadres. 


1. — Les seconds maîtres de 2° classe pompiers nouvellement 
promus à ce grade effectuent dans les trois mois suivant leur pro- 
motion un stage d'un mois au bataillon de marins pompiers de 
Marseille ou immédiatement avant de rejoindre leur nouvelle afec- 
tation en cas de mutation. Pendant la durée de leur stage, les 
intéressés sont placés en subsistance au bataillon; ils y sont nourris 
et casernés sans leur famille. 


2. — Les officiers des équipages appelés à commander pour la 
première fois une compagnie de marins pompiers sont mis en roule 
dès leur désignation sur le bataillon de marins pompiers de Mar- 
seille où ils effectuent un stage d'un mois avant de rejoindre leur 
poste. 

3. — Les commandants de compagnie informeront le département 
(P. M. 4) de la mise en route sur le bataillon des marins pompiers 
de Marseille du personnel visé aux paragraphes précédents. 


Article 24, 
Récompenses honorifiques. 
Les marins pompiers peuvent être proposés pour des récompenses 


honorifiques dans les mêmes conditions que le personnel des équi- 
pages de la fille, 
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TITRE IV 
Article 25. 
Mutations. — Permutations. 


1. — Les marins pompiers sont affectés à une compagnie autre 
que celle où ils servent dans les cas suivants: 

a) Par voie de permulation approuvée par les commandants de 
compagnie intéressés, 

b) A l'occasion d'une promotion, dans les conditions prévues à 
l'article 22 du présent arrêté ; 

c) L'office, dans l'intérét du service, sur décision du département, 


Article 26. 
Aflectations. 


4 — Sauf pour le personnel recruté en Afrique du Nord, auquel 
s'appliquent les dispositions de l'article 2 ($ 7), alinéa 2, la durée 
d'affectation hors métropole est de deux ans. 

sous réserve des dispositions prévues à l'article 25, alinéas b et €, 
elle peut être prolongée par période de deux ans sur demande 
des intéressés adressée par la voie hifrarchique au commandant 


de la compagnie dont ils dépendent. Le personnel servant en Afrique . 


occidentale française y est détaché pour deux ans, mais ne pent 
demander éventuellement au commandant de Ja compa,”nie dont il 
dépend qu'une ou deux prolongalions de six mois chacune, 


2. — Le personnel détaché dans les B. A. N. métropolitaines 
e! les services hors des ports y est aflecté pour une période de trois 
ans avec la facullé de demander par voie hiérarchique au com- 
mandant de la compagnie dont il dépend des prolongations 
annuelles dont le total ne doit pas dépasser trois années. Ce renou- 
vellement est à approuver par le major général. 


Article 27, 
Congés. — Permissions. 


Les modalités de concession de congés et de permissions éont 
fixées par une circulaire ministérielle. 

Le personnel en congé de longue durée peut être remplacé dans 
les cadres, il est inscrit à un rûle particulier et sa solde imputée 
à un chapitre spécial. 


Article 28. 
Réforme. — Congéd:ement. 
Les règles relatives à la réforme et au congédiement sont fixées 


par le décret du 15 août 1993 et l'arrêté du 3 août 1934 sur le recru- 
tement de l’armée de mer. 


Article 29. 


Disponible. 
TITRE V 
DISPOSITIONS DIVERSES 
Article 30. 
Pisponible. 
Article 31. 
Habillement. 


1. — Les eflets individuels d'habillement sont déiivrés aux marins 
Pompiers dans les mêmes condilions qu'au personnel des équipages 
de la flotte. 


2. — Les allocations et conditions de délivrance des eflets spé- 
taux sont fixées par des instructions parlicuières. 
Article 92. 
Disponible. 


Article 3. 
Administration. — Solde, — Vivres., — Tenue. 


1. — L'administration des compagnies de marins pompiers est 


assurée dans les conditions prévues à l'article 1e ($ 5) du présent 
arrêté, 


2. — Les marins pompiers sont tenus au courant de leur solde 
dans les conditions fixées par l'instruction du 26 octobre 199 sur 
ke service de la solde. 


3. — Les marins pompiers reçoivent application du régime de 
vivres prévu jour le personnel du corps des équipages de la flite; 
le personnel de la division de réserve peut notamment bénéficier 
du régime de vivres prévu à l'article 47 de l'arrêté du 4 décem- 
bre 1916. 

4. — La tenue des marins pompiers est fixée par des instructions 
particulières. 

Les marins pompiers sont autorisés à revêtir la tenue civile en 
dehors des heures de service et de l'enceinte des arsenaux et éta- 
blissements de ia marine. 

Le personnel détaché hors de sa compagnie et caserné à son unité 
de détachement est autorisé à sortir en tenue civile sous réserve 
qu'il ne soit pas de service. 


Article 34. 
Etats périodiques. 

4. — Elals à fournir par les compagnies: 

Les compagnies établissent : 

a) Le 10 de chaque mois, en double exemplaire : 

— Une siluation numérique d'effectifs. 

— Un élat de renseignements. 

L'un de ces exemplaires est adressé au département (PM 4) par 
l'intermédiaire des préfets marilimes ou commimandants de la marine, 

L'autre est adressé directement au département (PM 4) par Îles 
compagnies et doit parvenir pour le 15 au plus tard. 

b) Le 10 du dernier mois de chaque trimestre: 

— Une situalion numérique des effectifs indiquant les effectifs 
réels prévus au premier jour du trimestre suivant complétée dans 
la colonne « Observations » de lindication des départs prévus 
jusqu'au premier jour du quatrième mois suivant. 


Ex: l’état du 10 mars doit indiquer l'effectif réel prévu au 1 avril 
et dans la colonne « Observations » les départs prévus entre le 
4er avril et le 1°r juillet. 

— Un état nominatif des volontaires pour une mulatgn. 

Ces états sont adressés directement au département (P. M. 4) par 
les compagnies et doivent pervenir pour le 12 au plus tard. 

2. — Etats à fournir par les services utilisant des détachés: 

Ces services établissent : 

a) Le 1er de chaque mois, en double exemplaire: 

— Un état nomina'if d'effectifs, sauf pour les ports de Bizerte 
et Oran qui établissent des situations numériques. 

— Un état de renseignements. 

L'un de ces exemplaires est adressé au département (P. M. 4) par 
l'intermédiaire des préfets maritimes ou commandants de la marine, 
l’autre directement à la compagnie dont relèvent les détachés et 
doit lui parvenir pour le 5 au plus tard pour lui permettre d'éle- 
blir la situation au 10. 

b) Le 1er du dernier mois de chaque trimestre, en double exern- 
plaire : 

— Une situation nominative des effectifs (sauf Bizerte et Oran 
au premier jour du trimestre suivant, complétée dans la colonne 
qui établissent une situation numérique) indiquant les effectifs réels 
« Observalions» de l'indication des départs prévus jusqu'au premier 
Jour du quatrième mois suivant. 

— Un état norinatif des volontaires pour une mutation. 

Ces étals sont adressés directement: 

— Un exemplair: au département (P. M. #4); 

— L'autre à la compagnie dont relèvent les détachés, 
el doivent parvenir pour le 5 au plus tard. 

3. — Une circulaire ministérielle (1) fixe le modèle de ces pièces 
et détermine les règles d'après lesquelles elles doivent être établies 
par les compagnies métropolitaines et les services utilisant des déta- 
chés. 

Article 95. 
Dispositions transiloires. 


14. — L., constitution du premier compte de notes, qui aura effet 
du ter octobre 1955, sera effectuée au vu des notes b el € attribuées 
par le conseil d'avancement Cu avril 19%. 

Pour l'établissement du premier compte de notes nécessitant la 
transformation en notes chiffrées des appréciations non chiffrées 
altribuces avant le fer avril 195%, l'échelle de correspondance sera 
celle prévue par l'article 84 de l'arrêté du fer février 1950 sur Île 
service courant du corps des équipages de la flotte. 

Le comple de notes de chaque mirin porupier en service avant 
le fer octobre 1953 sera calculé pour la période pendant laquelle 1 & 
été tiiulaire de son grade actuel, En aucun eas, il ne sera tenu 
comple des notes oblenues antérieurement dans un autre grade ou 
un autre corps. 


(4) G. M. ne 4403 P. M. 4 du 2 novembre 1952. 
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Les imatelots pompiers réunissant trois mois de service en celle 
qualité à la date de publication du présent arrêlf, et loujours pos- 
sessæeurs de ce grade seront nommés quartiers-mailres de 2° classe 
s'ils ont salisfait aux épreuies de l'examen de fin de cours pour 


compler du fr 
Les quartiers maitres de fre classe recrutés avec ce grade antérien- 


rement à la daie de pubhealion du présent arrèlé conserveront ce 


grade. 
le pendant lesquelles les apprécialions sont 


l'our ce! péri 
restées inchangries, les notes cluffrées serout arrèlées de la manière 


suivante: 

fer cas, — lénode précédant une amélioration des appréciations. 
_— La hole chiffrée de la première année sera la plus basse des 
hnoles correspondant à l'appréciation non chiffrée dans l'échelle de 
corre-pondance, tes notes chiffrées de chacune des années suivantes 
seront égales à la moyenne arithimélique, arromdie au besoin par 
défaut, entre la note de la première année el la note améliorée. 

cas, — Période précédant un affaib'issement des appréciations. 
— La note chiffrée de chacune des années sera la plus basse des 
hotes correspondant à l'appréciation non chiffrée dans l'échelle de 
corresporndan e, 

% cas, — l'ériode de stal.lisation des apprériations allant jusqu'au 
te octobre inclus. — La noie chiffrée donnée au avril 1958 s'ap- 
pliquera à celles des annres precédenies correspondant à la mme 
appre ation, 

Le compte de notes ainsi oblenu sera affecté du coefficient 2 pour 
teur coinmpie de la nourcile nolation semestrictie, 

— A la somme des notes semestrielles s'ajouteront : 

a tous les grades, les points semestriels complémentaires 
alicibuss au octobre 

b) Pour Les quartiers maitres el seconds maîtres les points snpplé- 
mwntuires de de qualificalion, sils l'ont oblenu par 


examen, 
€) Pour les quartiers maitres, seconds maîtres et maîtres les points 


supolomentaftes de certificat prévus à l'article 11, sous réserve qu'ils 
aient été obtenus dans leur grade 

d, Pour les quailiers maitres ayant obtenu le certilient de quali- 
Location par exumen qui n'ont pu subir les épreurces de l'eiamen 
d'atmissn'ite au orale de second maire, afin qu'ils ne soient pas 
lésés par rapport aux fulurs titulaires du certificat de qualification 
(de 195), pour lesquels la condition d'admissibilité est désormais 
impératise, les points supplémentaires d'admissibilité calculés sur la 
note movenne oblenue au cerliflcat de qualification majorée de 
deux ponts, pour lenir comple de la différence de valeur de ces 
deux 

Exemple: quartier maître X avant subi les cpreuves du certificat 
de qualuiicalion en 1932 avec une moyenne de 13,5. Les points sup- 
mentaires d'admissibilité seront donc calculés sur la moyenne 
23,5 + 2? = 15,5. 

e) Les points sunpMmentaires correspondant aux citations, Croix 
de guerre el médailles pour acie de courage el de dévouement obte- 


nues dans le grade actuel, 
f) Les points néjalfs correspondants aux points et punilions encou- 


rues dans le grade actuel, 

3. — Les comples de notes seront aussitôt portés à la comptabilité 
des intrressés, Le procès-verbal de la réunion du conseil d'avance- 
ment sera immédiatement adressé au département (P, M, 4). 

Le nouveau mode d'avancement entrera en vigueur à partir du 


jamiier 196, 
Les inseriplions anx tableaux d'avancement existant encore après 
les promotions du olobre 1965 sont annulées. 


Article 36. 
Dispositions concernant le bataillun de marins pompiers. 


Les disposilions dn présent arrêté qui ne peuvent être appliquées 
au batullon de amarins pompiers de Marseille font l'objet de ‘extes 


parlivuliers, 


Article 37, 


Terte abrogé. 


L'art du 16 Jjuil'et 1941 sur l'organisation du corps des marins 
Pomuers est abrogé. 
Fait à Paris, le septembre 
Pour le ministre et par délégation: 
Le che] de l'état-major particulier, 
LRONMTE. 


Modification de l'arrêté du 11 février 1952 relatif à l'attribution 
du bénehce de campagne pendant la guerre 1939-1945. 


Le ministre de la défense naliona'e et des forces armées el le 
secrélaire d'ilat aux linanres el aux affaires économiques, 

Va le code des pensions civies et mililaires de relraile; 

Vu L'arrêté du 11 février 192 relatif à l'ailribulion du bénéfice de 
campagne pendant la guerre 1959-1945, 


Arrêtent: 

Art, fer, — La deuxième phrase de l'article 5 de l'arrêté du 

11 iévrier est modifiée ainsi qu'i suil: 
Remp'acer: 

« Les pensions déja concfdées sur la base de res textes pourront 
êlre revisces sur deluande des iméressés à produire dans délai 
dun an... », 
par 
« Les pensions déja concéMfes sur la hase de ces textes pourront 
être revisées sur demande des intéressés à produire dans un délai de 
Cinq ans... », 

(Le resle sans changement.) 

art. 2. — Le présent arrèlé sera publié au Journal officiel de la 
Re publique française. 

Fail à Paris, le 11 octoltre 1955. 

Le ministre de la défense nationale 
et des [urces armées, 
Pour le mirusitre et par délégalion: 
Le directeur de 
GUILLAUME WIDMER, 


Le secrélaire d'Etat aur finances 
el aux afjaires économiques, 
Pour le se rélaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budyet, 


ROGER GORTZE. 
+0+- 


Modification de l'arrêté du 21 mai 1963 concernant le délai 
par 


pour la revision des pensions prevue 
rolatif à l'attribution du bénéfice de campagne pendant la guerr 


1939-1945. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Vu l'arrêté du 11 février 1%:2 fixant l'attribution du bénéfice de 


Campagne pendant la guerre 
Vu l'arrêté du 21 mar 195% relatif au délai accordé pour la revision 


des pensions prévue par j'arrèlé du 11 février 192; 
Vu l'arrêté du 11 octobre 1955 modifiant l'arrêté du 11 février 1952, 


Arrèle: 

Art. fer, — L'article ler de l'arrêlé du 21 mai 1953 est modifié 
qu'il suil: 

Remplacer: « L'origine du délai de un an... », par: « L'origine de 
délai de cinq ans. ». 

(Le reste sans changement.) 

Art, % — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 12 œtobre 1956. 

Le mninistre de la défense nationale 
et des Jorces armées, 
Pour le ministre et par délégation; 
Le directeur de cahinet, 
GURLLAUME WIDMER. 


Transtert de crédits. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées @ 
le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu l'article 27 de la loi ne 52-1402 du 30 décembre 19%%2 se 
tant ouverture de crédits provisionnels applicables au mois de 
vier 1953 et autorisation provisoire de percevoir les impôts pour 


l'exercice 1953; 
Vu la loi n° 55-104 du 6 soût 1955 relative au déve'oppement 


des crédits affectés aux dépenses du ministère de la défense natio- 
nale et des forces armées pour les exercices 1955 et 1956. 


Arrêtent: 
Art. =. — Sur les crédits dé payement ouverts au ministre 
de la délense nationale et des forces armées, à l'exercice 4956, 
par la loi n° 5% 1064 du 6 août 1955 el par textes 
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une somme de 8.532.000.000 F est définitivement annulée sur les 
chapitres ei-après de la section Marine du budget de la défense 
nationa!e et des forces armées: 

Chap. 59-71. — Constructions neuves de a floite... 7.359.000.000 F, 


Chap 53-72 — 1.200.000 ,000 
Art. 2 — Il est ouvert au ministre de la défense nalionale 


et des forces armées, sur l'exercice 195, en addilion aux cré- 
dits accordés par la loi ne 55-1054 du 6 août 1955 et par des textes 
spéciaux, des crédits S'élevant à la somme lolale de 8.559.000.000 F 
applicables aux chapitres ci-après de la section Marine du bud- 
get de la défense nationale et des forces armes: 

Chan. 31-23. — Constructions et armes navales, salaires et acces- 


soires de sa'aires des personnels ouvriers........ 6.000.000.000 F. 
Chan. 291. — Prestalions et versements obliga- 

Chap. 31-71. — Entretien des bâtiments de la flotte 


et des matériels militaires et dépenses de fonc- 
tonnement des constructions et armes nava'es.. 1.459.000.000 


art. 2. — Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
et le secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrété, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 12 octobre 1955. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le délégué du ministre (marine), 
ROBERT COUSIN. 
Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 
+0 


Fonds de concours. 


Par arrêlé interministériel en date du 13 octobre 1955, fl a ét4 
ouvert, à titre de fonds de concours, un crédit de payement d'un 
montant de 2287.560.653 F applicable au chapitre 53-71: « Construc- 
tions neuves de la flotte » de la section Marine du budget de Ja 
défense nalionaike et des forces armées pour l'exercice 195, 


Acceptation de dons manuets 
en faveur du régiment de sapeurs-pompiers. 


_Par arrêté du 13 octobre 1955, sont acceptés, au nom de l'Etat, 
pos ètre employés conformément aux vœux des donaleurs, les dons 
aits en faveur du régiment de sapeurs-pompiers au cours du 3e tri- 


mesire 1959 et s'élevant à la somme de 221.550 F 


Conseil de perfectionnement de l'école polytechnique. 


Par arrêté du 7 octobre 1%5, sont nommés membres du conseil de 
per'eclionnement de l'école polytechnique, pour une durée de trois 
ans, à compter du 1 octobre 1%5: 


MM. l'ingénieur général Hervet, directeur des études et fabrications 
d'armement. 
Le Grand, examinateur des élèves pour la physique à l'école 
polytechnique. 
_M. Oudin, inspecteur général des eaux et forêts, remplira les fone- 
lions de “vice-président du conseil de perfectionnement de l'écoie 
Pol;iechnique pendant l'année scolaire 1955-1956. 


Administration centrale de la guerre. 


Rectifcatif au Journal officiel du 8 octobre 1955: page 9909, 
d"* colonne, Administrateurs civils de 2° classe, au lieu de : « M. Lafay 
(Marcel) », lire: « M. Lalay (Raymond) », 


Directions de travaux. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées 
en date du 8 octobre 1955, M. l'ingénieur des directions de travaux 
de 17 classe des construciions et armes navales Jodier (Roger-Ray- 
Inond-Charles), port matriculaire : Cherbourg, en congé sans solde et 
hors cadres depuis le 1® octobre 1952, est admis, sur sa demande, 
à la retraite proportionnelle, pour compter du 1° octobre 195%, dans 
les conditions fixées par les articles 11 (fe) et 37 (2 alinéa) du code 

islatif des pensions civiles et militaires de retraite. 


Génie maritime. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées 
en date du 8 octobre 1955, M. l'ingénieur en chef de :° classe du 
génie maritime Morelle (Jarques-Anioine-Ghistain-Léon), port matri- 
culaire: Che:bourg, en congé sans solde et hors cædres depuis 1e 
4er octobre 1952, est admis, sur sa demande, à la retraite proportion- 
nelle, pour compter du 1 octobre 1955, dans les conditions fixées 
par les articles 11 (1°) et 37 (2 alinéa) du code législaul des pen- 
sions civiles et miitaires. 
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Personnel administratif civil de la marine. 


Par arrêté du ministre de la défense nationale et des forces 
armées eu date du 11 octobre 1955: 

Est annulée ja décision en date du 3 décembre 19:0 du commis- 
saire général directeur cen!ral de l'intendance maritime en zone 
occupée acceptant la démission de M. Payen (Gaston), comm.s de 
dre casse de la marine, branche « Complabies des malières », pour 
compiler du 4 éfcembre 1910. 

M. Payen (Gaston) est reclassé commis de fre classe le 4 décem- 
bre 1910, 

M. Payen (Gaston, est nommé comrais principal de 2e c'a se pour 
compter du fer décembre 1910, avec 1 mois 6 jours de roliquat de 
bonifications. 

M. Payen (Gaston) est nommé commis principal de 2% rc'asse 
pour compter du fer décembre 19:4 sans reliquat de bonications, 
el, par assimilation, nommé agent administratif de 2° classe po 
compter de la même date. 

M. Payen (Gaslon) est nommé À l'emploi d'attaché d'atmin:stra- 
tion principal de % classe pour compter du !er janvier 1916 

M. Payen (Gaston) est promu à la ?e c'asse de l'emploi d'attaché 
d'administration principal pour compter du fer décembre 1957. 

M. Payen (Gaston) est intégré dans le corps des secrélaires adm 
nistratifs au 3 échelon de la îre classe pour compter du 1er jan- 
vier 1950, avec 2 ans et 1 mois d'anciennelé. 

M. Payen (Gaston) est avancé au 4° éhe!'on de l'emploi de secré- 
taire anministratif de {re classe pour compter du fer janvier 1950, 
avec 1 mois de reliquat d'ancienneté, 

M. Paven (Gaston) est nommé secrétaire administratif principal 
(ter éche'on) pour compter Au fe janvier 1954, 

Ce reciassement donne droit au rappel de traitement correspon- 
dant, la situation financière de l'intéressé étant redresste confor- 
mément aux dispositions de l'instruction générale du ? décem- 
bre 1951 (Titre Réparations pécuniaires) (Journal officiel du 
5 décembre 1914) et de la circulaire ne 19-2B/6 du 24 avril 1953 
(Journal ofliciel du 29 avril 1953). 
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Personnel militaire féminin de l'armée de l'air. 


Par décision du 12 octobre 1955, sont reclassées dans la 7e classe 
du cadre des spécialistes féminines du service général, wn qualité 
d'attachées rédactrices, les attachées rédactrices stagiaires : 

a) Pour prendre rang du {er octobre 1955, 

Le Camus (Christiane). 

b) Pour prendre rang du 1e novembre 1955. 

Parrain (Ginette), Darque (Françoise). 

& + 


Service des poudres. 


Par arrêté en date du 6 octobre 1955: 

M. l'ingénieur en chef militaire de 2e elasse des poudres Barguillet 
{Georges) ; 

M. l'ingénieur militaire principal des poudres Berger (Jean-Camille)s 

M. l'ingénieur militaire principal des poudres Cachin (André) ; 
militaire de fre classe des poudres Viard (Jean- 

uis), 
sont placés dans la position hors cadres, en mission, pour une 
période de cinq ans, à compter du 15 octobre 1955, au titre du com- 
missariat à l'énergie atomique. 


Techniciens d'études et de fabrications de la marine. 


Par arrêté du ministre de la défense nationale et des forces armées 
en date du 4 octobre 19%5: 


4° Reçoit un avancement d'échelon le technicien chef de classe 
exceplionnelle : 


Du 1° au 2° échelon. 
(Pour compter du 11 août 1955.) 


M. Grimaud (Pierre), port matriculaire : Toulon, reliquat d'anciene 
peié: néant. 
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2e Recoivent un avancement d'échelon les techniciens d'études 
et de fabrications dont les noms suivent: 


Du Ge au 7 échelon. 
(Pour comater du 2 juiliet 1955.) 
M. Calléja (Georges), port matriculaire : Toulon, reliquat d'ancien- 


aelé: néant. 
(Pour compter du 10 juillet 1955.) 


M. Pument (Joseph), port matlriculaire: Toulon, reliquat d'ancien- 


nelé: néant, 
(Pour comptez: du 11 juil'et 1955.) 


M. Collinot {Emile), port matriculaire: Toulon, reliquat d'ancien- 


néant, 
(Pour compter du 21 juillet 1955.) 
M. Gaujoux (Pierre), port matriculaire: Toulon, reliquat d’ancien- 


peté : néant, 
Du fe au 5 échelon. 


(Pour compter du 27 juilict 1955.) 
M. Le Bris (Alexandre), port matziculaire: Toulon, reliquat d’an- 
Néant, 
(Pour compter du 1: septembre 1955.) 


M. Vincent (Charles), port malriculaire: Toulon, reliquat d'ancien- 
neté: néant. 
—— @ 


Admission d'officiers de réserve éans le service d'état-major. 


Rectiflcatif au Journal ‘fficiel du 30 septembre 1955, page 9615: 
Au livu de: 
Etat major de la 5° région militaire. 
In'anterie, 
M. le capitaine Touya (Jean-Louis-Armand), compagnie des ser- 
vices n° », 
Lire : 
5 région militaire, 
Infanterie, 
M. le capitaine Touya ‘Jean Louis-Arnaud), — Maintenu dans son 


aflectatior actuel'e, 
© 


Concours d'admission à l'école spéciale militaire interarmee 
(division Saint-Cyr) en 1955. 

Additif À ja liste des candidats nommés élèves à la suite 

des épreuves de 1955 ‘Journal ofliciel du 2 septembre 1955, p. 8747). 


Remplacement des élèves démissionnaires. 


1 — Sont rayés en oplion « Sciences »: 
{4 Mavot (fenri-Fernand) 

37 Delgit (Char'es- Marie-Pierre). 

40 Chabut (Jean-François) 

65 

70 Blardat (Alain-Raymon 1 Lucien). 
93 Adam (Bernard-Lucien) 

100 Dumon (Bernard-Guy-Serge), 

411 Brancard (Jacques-Jean), 

417 Gilles (Pierre-Joséph-Fmile). 

453 Balfuurier (Marc-Marie-André). 


U, — En remolacement, on! 64 nommés élèves à l'école: 
to En option « Sciences », 


167 Guigard (Jern Ren“-Charles), 

168 Ducret 

169 Iersart de La Villemarque de Cournoïaille (Xavier Hubert- 
Marie-Ro!and). 

470 Compoint (Bruño-Martin Paul), 

471 Ducrocq (François-Marlie Patrive). 


2 En option « Lettres o, 


108 Couillaud ({Hubert-Marie Rogatien). 

409 Couturieux (Paul-Marie-Gérard). 

410 Rimaud (Bertrand-Pierre Marie-Joseph). 

Dattin (Gérard-Marie). 

112 Romieu {Philippe-André Adrien). 

— L'élève Datlin (G‘rard Marte), nommé en remplacement 
d'un démissionnare et démi<s onnaire lui-même, est remplacé par: 


472 De Cherge (Mare-Raymond-Robert), 
0 — 


TABLEAU D'AVANCEMENT DE L'ANNÉE 1955 


RÉSERVES 


Sont inscrits au tableau d'avancement: 
TROUPES METROPOLITAINES 


Transmissions. 
Pour le grade de licutenant-colonel. 


M. le chef de bataillon Saupe (Georges-Jules-Joseph), subdivision de 


Versailles. 
Artillerie. 


Pour le grade de che} d'escadron. 
M. le capitaine Harty de Pierrebourg (Gustave-Marie-Léon-Patrice), 
subdivision de Marseille, 
TROUPES COLONIALES 
infanterie coloniale. 
Pour le grade de chef de bataillon. 
M. le capitaine Maignon (Gcorges-Gilbert), subdivision de Paris 
TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 
Pour le grade de capitaine. 
MM. les lieutenants: 


Reliquat (années antérieures). 


4 Salaun (Yves-Joseph-Gaston-Louis), subdivision de Paris. 

2 Masson (Jacques-Gabriel-Georges), E. M. {re région militaire. 

3 Vallet (Raoul-Richard), subdivision de Paris. 

4 Courbis (Lucien-Antoine), E. M. division de Constantine. 

5 Metzinger (Aloyse-Jcan), région militaire. 

6 Jacquy (Pierre-Louis), division de Fès. 

7 Ribouleau  (Léon-Alfred-Louis-Emile-Georges), 
Paris. 

8 Destanque (Maurice-René-Georges), subdivision de Paris, 


Au titre de l'année 1955 (inscriptions nouvelles). 
1 Nigon (Marcel-Jcan-Joseph}), E. M. 6° région militaire. 
2 Lafontaine (Auguste-Joseph), subdivision de Saint-Etienne. 
3 Maire (Georges), subdivision de Chartres. 
4 Gagnere (Charles), subdiv's'on de Poitiers. 
5 Delvallée (Maxime-Léon-Charles-Alberl), subdivision de Paris 
6 Martin (Pierre-Georges), E. M. troupes du Maroc. 
7 Ruolt (Adolphe-Georges), E. M. troupes du Maroc. 
8 Le Blanc (Philippe-Ernest-Ienri), subdivision de Paris. 
9 Challies (François-Etienne-Marius), subdivision de Montpellier. 
10 Pourgeon (Roberl-Félix-Charles), division d'Alger. 
11 Rogeon (Pierre), E. M. 4e région militaire. 
12 Nef (Francçois-Georges), subdivision de Lyon. 
143 Echard (Edouard-René-Maurice), subdivision de Nevers. 
1: Mougel (Albert-Juste), E, M. Ge région militaire. 
45 Lambrozo (Haïm-Alfred), division de Constantine. 
16 Ricalens (Jean-Julien-Paul), subdivision de Paris. 
17 Fromweiller (Em'le), subdivision de Strasbourg. 
18 Bry (René-Armand-Louis), subdivision de Marseille. 
19 Masingue (Paul), subdivision d'Arras. 
20 Piard (André-Gustave-Marius-Ernest), subdivision de Lyon. 
21 Seydoux (Charles-Jacques-Roger), E. M. troupes du Maroc. 
22 Lindeckert (Joseph-Robert), E. M. 6° région militaire. 
2% Roux (Jean-Jacques), E. M. fre région militaire. 
24 Gresser (Henri-Prosper-Arthur-Amédée), subdivision d'Orléans. 
25 Figer (André-Charles\, E. M. 7e région militaire. 
26 Bastian (Auguste-Alphonse), M. 6e région militaire. 
27 Jung (Gabr'el-Alfred), subdivision de Lille. 
28 Bard (Claude), sulxlivision de Saint-Etienne. 
29 Brunet (Albert-Louis-Edouard), subdivision d'Arras. 
30 Kwiatoszynski (Eugène), subdivision de Paris. 
(Cas mir-Emile-Alfred-Louis), forces françaises en 
chine. 
Vardaguer (Joseph-Emmanuel), E. M. rgion militaire. 
2 Marolte (Paul), E. M. 6e région militaire. 
Ji Rouzaud (Allred-Marius), E. M. % région militaire. 


subdivision de 


7 
7. 
| 7 
71 
78 
79 
80 
82 
| & 
| 6: 
ESS 
9 
93 
! 
05 
% } 
97 
#00 T 
C 
#0 C: 
Pr 
105 
206 R: 
#07 Ke 
198 Ca 
109 De 
410 Fr 
Li 
#12 
Du 
M: 
#15 Ca 
“16 C 
417 Co 
dis Fa 
2, 


ce), 


ns. 


Inde 
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25 Boudry (Henri-Ciément-Victor), subdivision d'Arras. 
36 Raphenne (Robert-Pierre-Auguste), E. M. 7° région militaire, 
27 Flamion (Alexandre-Auguste-Ernest), subdivision de Laon, 
38 Fernbach (Robert-Marie-Edouard), E. M. 6° région militaire. 
39 Goelz (Robert-Ernest-Viclor), subdivision de Besançon. 
40 Marchand (Maxime-Adolphe), division d'Oran. 
4t poncet (Charles-Louis), subdivision de Lyon. 
42 Constant (Georges-André-Henri), subdivision de Tours, 
43 Benoit (Jean-Albert-François-Marie), forces françaises en Alle- 
magne. 
&i Challeil (Pardone-Jean-Marie\, subdivision d'Albi. 
Tharreau (Jean-Vicior), subdivision de Nantes. 
Schouller (Alfred-Michel-Viclor), subdivision de Metz. 
47 Ball (René-Bernard), suldivision de Versailles. 
48 Gros (Joseph-Marie-Gérard), subdivision d Arras. 
49 pierre (Ferdinand-Engène-Jules), subdivision de Nancy. 
Bo Faucon (Aïmé-Jules), E. M. & région militaire. 
51 reuvrier subdivision de Besançon. 
Trunkenwald (Joseph), subdivision de Metz. 
Wernclle (François-Xavier), eullivision de Clermont-Ferrand. 
5i Didier (René-Paul), subdivision de Nancy. 
55 bupouy (Henri), subdivision de Bordeaux, 
Josselin (Jacques-Marcel), subdivision d'Angoulême, 
57 Jarry (Pierre-Gustave-Lucien), division d'Alger. 
Bollecker (Charles-Lous), subdivision de Strasbourg. 
50 Hlanze {Fernand-Oclave}, eubdivision de Tunis, 
Dullin (Georges-Marie-Jc E. M. fre région miltaire, 
Grenier (Henri-Daäniel-Julien), subdivision de Lyon. 
Doca (André-Eugène), subdivision de Lil'e. 
63 Munsch {Louis-Joseph), forces françaises en Aïlemagne. 
Gi Bollinger (René), E, M. région militaire. 
&@ lantzperg (Paul-Maurice), subdivision de Besançon. 
66 rournet (Gaston), division de Casablanca, 
67 Guerin (André-Philippe), subdivision de Chälons-sur-Marne. 
és Goubert (Henri-Emile-Gustave), subdivision de Cae 
69 Puvau (Joseph-Jean-Marie), subdivision Clermont-Ferrand. 
70 Le Floch (Louis Marie-Léopold), division de Casablanca. 
71 Le Vil'eneuve-Esclapon subdivi- 
sion de Marseiiie, 
72 Roger (Jacques-Albert-Aimé), subdivision de Bordeaux. 
73 Busch (Eugène-Frédéric), subdivision de Metz. 
74 Weber (Albert-Lé:n), subdivision de Strasbourg. 
75 belanchy (Michel-Gaëlan-Clément-Gaslon), subcivision de Laon. 
7ü Garreau (Gaston-Charles), subdivision de Poitiers. 
71 lervet (Robert-Pierre), subdivision d'Orléans. 
7S Drogoul (Jean-Joseph}, subdivision de Marseille, 
79 Vallent (Lucien-Léonte), E., M. % région militaire. 
80 Tine (Jacques-Wilfred-Jean-Francis), E. M. troupes du Maroc. 
81 Gerard (Pierre-Charles), E, M. 6e région militaire, 
82 Moquet (Bernard), subdivision de Laon. 
83 Deire (Georges-Arlhur-Alfred), subdivision d’'Amiené. 
$i Dencux (Marcel), swbdivision d'Arras. 
&5 Beyer (Ienri-Louis-Marie), E. M. {re région militaire. 
65 Tarergnier (Paul-Pierre-Gabriel), subdivision de Laon. 
83 Rieber (Pierre-Adolphe-Charies), subdivision de Metz. 
Cobus (Pierre-Albert}, subdivision de Nancy. 
63 Dreze (Daniel-Eugène), subdivision de Laon. 
9 Gueusquin (Charies-Georges), division de Casablanca. 
#1 Ililigen (Robert-Marcei), subdivision de Châlons-sur-Marne, 
9 Barrois (André-Maurice-Théodore-Henri), subdivision de Rouen, 
%3 Depasse (Jean-Eugène-Abel), division de Casablanca. 
9i Pelit (Pierre-Zéphir-Henri), subdivision d'Amiens. 
5 Vincent (Marc-Auguste-Etienne), E. M, {re région militaire. 
% Bernard (André-Jacques-Gaston), E. M. 2e région militaire. 
97 Richardot (André-Marie-Alphonee), subdivision de Besançon, 
9% Dupont (Jacques-Augustin-Marie), subdivision de Lille, 
9 Fontaine (Pierre-Emile), E. M. 6° région militaire. 
400 Thuriault (Elie), subdivision de Rouen, 
401 Colas (Georges-Désiré), subdivision de Châlons-sur-Marne. 
402 leyrusaubes (Lonis-.Alfred), division d'Alger. 
403 Cadart  (Roberl-Edzard-Guslave), subdivision de 
Marne, 
{04 Pofilet (Mar:-Aurèle-Lugène), E. M. troupes de Tunisie. 
415 Roussel (Charles-Marie-Joseph), région militaire, 
406 Raoux (Michel-Henry), subdivision de Grencble. 
407 Neveu (Léon-Hippolyte), sublivision de Versailles. 
#0 Cadalen (Pierre-Marie), subdivision de Bordeaux. 
209 Deverdun (Paul-Louis-Ernest}, subdivision de Nice. 
410 Erb (Alfred-Frédéric-Charles), subdivision de Paris 
Liotard suhdiviston de 
Lille. 
#12 Dubois (Roger-Lucien-Alphonse), subdivision de Versailles, 
613 Duhem (Paul-Jules-Alfred-Henri), subdivision de Lille, 
dt4 Maurin (Bertrand-Jean), E. M. {re région militaire. 
#15 Cazals (Victor-Charles), subdivision de Poitiers. 
#16 Chatard (Paul-Georges), subdivision de Nevers. 
417 Collin (Henri-Marins). division de Casablanca. 


Chälons-sur 


418 Fagno{ (Fernand-Emile), subdivision de Nancy, 


419 Lamoussiere (Jean-Marie-Michel)}, subdivision de Paris. 

42% Le Compasseur-Crequi-Montlort de Courlivron (Jean Tanneguy- 
Marie), E. M. fre région militaire. 

421 Le Gall (Jouël-Jean-Edmond), subdivision de Dijon. 

122 Bogsert (Jean Pierre-Louis-Marie), subdivision de Versailles, 

123 Dermarest (Jean-Charles-Ernest), subdivision de Rouen. 

121 Palissier (Auguste-Francois), subdivision de Marseille. 

425 Vanthier (Félix-Eugène-Albert), forces françaises en Allemagne. 

426 Charmois (Marius-Louis Lucien), subdivision de Nancy. 

127 Garreau  (Bernard-Auguste-François Gabriel), subdivision du 
Mans, 

128 Rostan 

129 Ducasse 

130 Merceron-Vical 
Nice, 

1% Cadeau (lenrilean), division de Fès. 

122 Pellier (Jean-Henri Lucien), subdivision de Laon. 

42% Darchy (Guy-Robert), subdivision d'Arras. 

Loltke (Léon-Gérard-Ernest-Marie-Joseph), subdivision de Lille. 

25 Magaud (Jeun-Marcel), subdivision de Borceaux. 

43% Decorps (Pierre Marius), subdivision de Chälons-sur-Marne. 

437 Vanderbeuseh (Michel-Fernand-Emile), E M., 2° région milt 
taire. 

Jicquermin (Robert), subdivision de Nancy. 

129 Malbourguet (Edouard), subdivision de Bordeaux. 

150 Litaize (André-Adrien), subdivision de Naney. 

441 Fioravanti (Joseph-Jean), subdivision de Tunis. 

442 Bilard (Paul-Constant-Pierre), division d'Alger. 

433 Semin (Yves-Alfred-Joseph), subdivision de Laon. 

144 Gerard (Marcel-Julien-Louis), subdivision de Châlons-sur-Marne. 

145 Ponthijeux (Marcel-Georges-Jules-Eugène), subdivision de 
lons-sur-Marne, 

146 Kalck (Charles), subdivision de Laon. 

147 Bouteloup (Roger), subdivision de Besançon. 

448 Bailleui (Jean-Louis-Ernesl)}, subdivision d'Amiens. 

449 Tirbisch (Mathias-Gaspard), subdivision de Metz. 

150 Cavet (Léon-Mariv), subdivision de Nantes. 

151 Espagne (Ravmond-Georges-Marc), subdivision d'Orléans. 

152 Callier (Paul-Pierre), subdivision de Clermont-Ferrand, 

153 Aribaut (Maurice-Jacques), subdivision de Toulouse. 

154 Lesointre (Georges-Alfred-Gustave), subdivision de Rouen. 

155 Pattier (Maurice-Franck), subdivision d'Amiens, 

156 Donnart (Roger-André), subdivision de Nantes. 

457 Geoffroy (Jean-Michel), subdivision de Nice. 

153 Fontaine (Clément-Benis-Henri), E. M., 2e région militaire. 

159 Belin (Jean-Roland-Adrien-Charles), E. M,, 6e région militaire, 

160 Heitz (Alfred-Fridolin), subdivision de Strasbourg. 

461 Guiho (Gabriel-Alexandre}, subdivision de Nantes. 

162 Tevssedre (Roger-André-Maurice), subdivision de Châlons-sur 
Marne. 

1463 Aullen (Maurice-Marie), subdivision de Strasbourg. 

164 Cayrade (Franz-Marcel-Paul), subdivision de Nantes. 

165 Lelievre (Maurice-Henri), subdivision de Rouen, 

166 Marechal (René-Louis), subdivision de Dijon. 

167 Caudrillier (Ghislain-Jean-Robert), subdiision de Tunis. 

168 Nicolas (André-Augustin-Joscph), subdivision de Metz. 

169 Barre (Eugène-Joseph-Maric-Emile), subdivision de Paris. 

70 Parat (Raoul-Théodore), subdivision de Bastia. 

71 Menard (Robert-François-Alexandre), subdivision de Rouen. 

172 Raby (André-Emile-Robert), subdivision de Rouen. 

173 Monnet (lienri- Edmond-Emile), subdivision de 
Marne, 

474 Jalinier (Albert-René), subdivision du Mans. 

155 Baudet (lPisrre-Léon-Oiner), subdivision de Lille. 

436 Mougin (Gérard-Frédérique-Julien-Pierre), E. M., région mil} 
taire. 

177 Lebegue (Gilbert-Oscar), subdivision d'Amiens. 

478 Barbollat (Gabriel-Lucien-Claudius), E. M., 8e région militaire. 

479 Cerles (Louis-Henri), subdivision de Versailles. 

480 Stievenar! (Lucien-Henri-Marcel), subdivision d'Amiens. 

481 Ducamn (Maurice-Pierre), subdivision de ChAlons-sur-Marne. 

482 Sauviile (Léon-Pascal-Jean-Baptiste\, subdivision d'Amiens. 

183 Perrin (Robert), subdivision de Versailles. 

184 Leduc (Auguste-Louis-Fernand-Edouard)}, subdivision de Lille. 

485 Maitre subdivision de Vannes. 

186 Bacchelli (Vincent-Paul), division d'Alger. 

487 Maurice (Robert-Guv-Maurice), subdivision de Mouen 

488 Lambert (Roger-Charles-Einile), subdivision de Nancy. 

189 Agouillana (Damien-Honoré-Francois), subdivision de Perpignan. 

490 lborra (Manuel, division d'Alger. 

1M Belzer (Louis), {re région militaire. 

192 Beauge (Maurice-Joseph-Auguste), subdivision de Metz. 

195 Decan de Chaïtouville (Jcan-Marie), division de Casablanca, 

194 Ilitte (Pierre-Jean-Simon), E. M., troupes de Tunisie. 

1% Bouyjou-Cordier (baniel-Roger-Pierre)}, subdivision 4e Paris 

496 Rothmer (Maurice Charles-Albert), enbdivision de Rouen. 

497 Negre (Jacques Georges-Adrien), division de Casablanca, 


(Albert Marius-Thérésius), subdivision de Nice. 
subdivision de Toulouse. 
(Maurice Louis Gabriel-Marie), subdivision de 


Chälons-sur- 
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19% hecker (Wilhelm-Joseph), subdivision de Limoges. 
129 Gegaris (Henri-Antoine Emile), subdivision de Tunis. 
29 Porte (Jean Simon), division d'Oran. 

201 Huon Marius), E. M., & région militaire. 
202 Crocis (Jean-Yves), subdivision de Cnen. 

24 Stefani (Jean-Laurent), division de Créablanca. 

204 Niort subdivis'on de Paris. 


2% Deioure (Menri), subdivision de Faris. 
206 Cassat (jJean-Elmé), subdivision d'Orléans, 


27 Guicherd (Emile-Georges), M, fre région militaire. 
208 Dejean dphe), subdivision de Marseïle. 


209 Conrad Maur: , subdivision de Paris. 

210 Franchini (Jean-Camille, subdivision de la Corse, 
211 lournier (Joseph Emile), de Metz. 

212 Lanve (Georges), subdivision de Versailles, 

213 Schoryp (Alfred-Max:, subdivision de Besancon. 

214 Rossignol (Georzes-Louis-Pau!), subdivison de Nevers. 
215 Valou (Georges-Jean- Marie}, subdivision de L.moges, 
216 Challaud (Georges), subdivision de Nevers, 


217 Diet (svivain-Antoine), subdivision d'Albi. 
218 Fortier (Charles-Louis), subdivision de Laon. 
219 Roïland de Rengere (Michel-Mar:e-Jean-Charles), subdivision de 
Nante 
29 Selunaltz (Jean Ermile-Alber!), subdiv's'on de Metz. 
221 Leroy (Albert Maurice Raymond), subdivision de Lille. 
222 Roelvnck subdivision de Laon. 
3 Dalle (Léon-Joseph), subMivision de Paris. 
24 (lPierre-René- Marcei), subdivision de Par!s. 
2 Noval subdivision de t&renob'e. 
2% Joinau dit Jonnau (Roger-René-Jean), sutdivision de Bordeaux, 
227 Catalan (Lazare-Robert), subdiviston de Paris, 
23 Geismar (Claude), subdivision de Pars. 
229 Marth (Albert-Laurent), subdivision de Metz 
29 (Jacques Eldmord-Meurit, subdivision de Paris. 
ÆN Chapelle (Jean), subdivision de Paris. 
22 lourrelly (Félix-Paul-Jean), subdivis on de Marseille. 
29 (Marcel-Henri), subdivision de Versailles. 
Bassetti (Norbert), division de Con:tantine. 
25 Jouret (François-Albert), E. M. troupes du Maroc. 
26 Sazu n (Leorges Muberl-Michel), subdivision de Besançon. 
lennicle subdivision d'Amiens. 
25 Bodin (Roger Fugène)l, subdivision de Poitiers. 
2% Dauphin (Joseph-Marie-Henri), subdivision du Mans. 
910 Sotiet (Jo“eph), subdivision de Grenob:e. 
2 Alba (Joseph), division d'Alger. 
Jauiin (\ndré-Iéon-Henri), E. M. troupes de Tunisie. 
243 Desplals (Franck subdivision de Versailles, 
BA Sccrelan (Edouard-Périclès), division de Casablanca. 
Pogsi (César-Frne:t}, division d'Alger. 
@4G Canton (André-Armand), division de Casablanca, 
@47 Coutant (Henri-Roger), éeubdivision de Paris. 
Paraz (Jean-Benoit), subdivision de Marseil'e. 
29 Vetiliard (Gilbert-Isidore), E. M. division de Constantine. 
29 Cerbu (Marrel), éwbdivision de Paris, 
Foix (Fernand-Ernes!-Théodore}, dix:sion d'Alger, 
Dupront (Alphonse-Alfred-François), subdiv:sion de Montpellier, 
253 Roux (Germain-Jean-Marice-Urbain), subdivison de Toulouse, 
254 Altmeyer (Paul-Charles), subdivision de Metz. 
855 Kielfer (Louis-Martin), subdivision de Strasbourg. 
856 Hausslein (Raymond-René}, subdivision de Châlons-sur-Marne. 
257 Weber (Jean-Jacques), subdiv'sion de Strashourg, 
Lugan (Mareel-Dominique), subdivision de Paris. 
| Sales (Marie-Albert-Christian), subdivision de Paris. 
200 Dalier subdivision de Far:s. 
Dehulster (Pierre-Achille-Edmond-Henri), eubdivision de Nancy, 
BG Dhordain (Georzes-Hdephonse-Pierre), subdivision de Paris. 
253 Bernard (Roger-Albert), subdivision de Strasbourg. 
264 Greiner (Menri), subdivision d'Orkane. 
B65 Geoffroy «ubd.v:sion de Nire. 
256 Douquerel (Yves ArmandSylvestre), direction transports du 
Maroc, 
Didier (Roger-Pierre René), subdivision de Nancy. 
Vernhes (lleuri-René-Auguste), subdivision de Montpellier, 
Sauvage (Pierre-Marie), subdivision de Naney. 
870 Petitsenet (Pierre-Marcel), subdivision de Marseille. 
1 Salin (Jean-Pierre-Georges), subdivision de Nancy. 
12 Orssaud (André-Jean-Ernile), subdivision de Laon. 
Taix (André-Henri-Auguste), subdivision de Grenoble. 
De Saint-Rapt (Jacques-Joseph-Annet}, subd'vision de Pan. 
TS Le Bonniec (Heuri-Raymond-Jean), subdivision de Nancy, 
Grob (Jean-Marie-Joseph), subdivi-ion de Metz. 
Urban (Robert-Fdonard), suldivision de Marseille. 
Praysse (Gérand-Armand), subdivision d'Albi. 
979 Ripault (Raymond Yves-Amaury), subdivision de Bordeaux. 
250 Maux (Jean), subdivision de Lyon. 
21 Descout (Georges), subdivision de Meknès. 
82 Bellat (Jean-François-Jérôme), subdivision de Paris. 
23 Philibert (Jean-Joseph-Félix), subdivision de Bordeaux, 


284 Guizard (François-Marie-Roche), subdivision de Paris. 
235 Faivre (Maurice-Joseph-Jules), £.-M. 8e région militaire. 
26 Violet (Daniel-Gaston-Joseph), subdivision de Tours. 
287 Baron (Georges-Jean\, subdivision de Limoges. 
2% Guetlmann (Auguste), subdivision de Metz. 
239 Garcia (Christophe), subdivision de Grenoble, 
290 Richard (Pierret, subdivision de Casablanca. 
21 Lenwir (Robert-Emile), subdivision de Paris. 
292 Raingeard de La Bietière (Xavier-Marie-Joseph-Edmond), subi. 
vision de Vannes. 
293 Coudray (Jean-Robert), subdivision de Nevers. 
291 Tournier (Pierre Armand), subdivision de Bordeaux. 
29% Ecuvillon (Charles-Louis-François), subdivision de Lyon. 
2% Ricusset (Joseph Jean-Louis), subdivision de Marseille. 
297 Delaltre (Julien-Aurien-François-Joseph), subdivision d'Alger, 
2% Grit (Joseph Marie-Pierre), E. M. troupes de Tunisie. 
29 Dusclos (Jean-Francois), forces françaises en Allemagne. 
200 Maisonnat (Fernand-Julien), division d'Oran. 
S01 Azoulay (René-Hilaire-Louis), subdivision de Chälons-sur-Marne, 
302 Le Bars (Fernand-Jean), forces françaises en Allemagne, 
203 Jullien (Francois Pierre), subdivision de Paris. 
Priou subdivision de Nantes. 
35 Guilhem (François-Félix-de-Valuis), subivision de Tunis. 
306 Richard (Jean-René), division d'Oran. 
207 Cavro (Jean), subdivision de Rouen 
‘48 Capella (Jean-Antanin), sublivision de Toulouse. 
309 Gary (Louis-Jean), subdivision de Toulouse 
310 Verry (André-Arsène), subdivision de Châkons-sur-Marne, 
Gnenchant (Gilbert-Loui), subdivision de Pijon 
312 Loculier (François-Gaslon), subdivision de Liule. 
13 Saint-Lanne (Roger-Michel), subdivision de Paris. 
314 Carreras (Diégo-Perez), subdivision de Marseille, 
315 Bonaldi (Paul-Jean-Joseph), subdivision de Marseille. 
316 Graziani (Picerre-François), subdivision la Corse. 
317 Gilgert (Georges). subdivi-ion de Metz. 
318 Bothorel (Robert-Pierre-Marie);, subdivision de Tours, 
319 Haq'iart (Aimé-Marcel), subdivision de Paris. 
52) Goimbert (Guy-Alfred-Armand), division de Casablanca, 
221 Schuerrer (Edouard), subdivision de Pau, 
322 Brosse (Jean-Charies), E.-M. division de Constantine, 
323 Houdre (Pierre-Anselimne), subdivision de Chartres, 
Kirch (Joseph-Pierre), subdivision de Metz. 
32 Borg (Pierre-Michel), subdivision de Sousse. 
326 Giovannetti (Robert-Pierre-Paul), subdivision de Tunis. 
927 Maire (André-Noïl), division d'Cran. 
328 Prioux (Gérard), subdivision de Toulouse, 
329 Chargelegue (Jack-Louis), subdivision d'Orléans, 
34 Boyer (lenri-Guslave-Féli jen), subdivision de Limoges. 
EH Durand (Roger), division de Casablanca. 
32 Nouvel (Benjimin-Clément-Marius), subdivision de Limoges, 
3% Braun (Henri), subdivision de Limoges, 
324 Estampes (Charles-Augustin), subdivision d'Arras. 
3% Joubert (Fernand-Firmin\, forces françaises en Allemagne. 
336 Labadie (André), subdivision de Bordeaux. 
327 letitdemange (René - Jean - Pierre - Ferdinand), éubdivision de 
Chambéry. 
338 Siffre (Louis), subdivision de Lyon. 
339 Simon (KRobert-Fernand-Jean), subdivision de Caen. 
3:0 Moreau (Marcel-Michel-Pol), E.-M. 4° région militaire. 
311 Fusil (René-Roger-Joseph}, subdivision de Toulouse. 
312 Marsouin (Georges-Joseph-Marie), subdivision de Versailles. 
313 Nob'et (Jacques-Henri), subdivision de Paris. 
314 Vasseur (Bernard-Fleury-Fidèle), subdivision de Lille. 
315 Souille (Roger-René), subdivision de Limoges. 
316 Goussu-Chantel (Jacques-Georges), subdivision de Versailles. 
347 Passeron (Jean-Joseph-Albert-Maric), subdivision de Versailles 
348 Isnard (Pierre-Albert), division de Casablanca. 
3:9 Le Guilloux (Yve:-Francois-Joseph), subdivision de Rouen. 
30 Clavel (Jcan-Aibert), subdivision de Versailles. 
351 Plagnol ({André-Joseph), subdivision de Paris, 
252 Escudier (Jean), division de Meknès. 
253 Cambournac (Roger-René-Yves), subdivision de Paris, 
(Henri). division d'Alger 
355 Eggenspieler (Joseph-Charles), subdivision de Metz. 
26 Guille (Jean-Charles-Marie-Louis), subdivision de Caen. 
Montarras (Alexis-Françcois-Paul), subdivision de Versailles 
38 Vidoni (Albert-Joseph), subdivision de Strasbourg. 
39 Demaison (Louis-Renc}, subdivision d'Amiens. 
360 Parpillon (Marius-Baptiste), subdivision de la Sarre. 
361 Dupont (Maniel-Louis), subdivision de Paris. 
262 Fort (Hubert), division de Marrakech. 
263 Lafrogne (Louis-Pierre), subdivision de Paris. 
Ja Thivel (Georges-Félix-Emile), subdivision de Bordeaux. 
265 Ladrat {(Marvel-Robert), subdivision d'Angoulème. 
266 Iborra (Jean), division d'Oran. 
267 Lopez (Michel), division d'Oran. 
368 Vallot (Claude Paul-André), subdivision de Grenoble. 
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Magnon-Pujo (Charles-Marie-Francois), subdivision de Lyon. 
710 Moreau (Louis-Edmond), subdivision de Versailles. : 

371 Dubroeug (Marcel-Gabriel-Germain), subdivision Metz. 
272 Jarze (Jean-Théodore), division d'Oran. 

273 De Severac (Philippe-Marie-Jean), FE. M. îre région militaire. 
#74 Boucher (Roger-Jean-Marie), subdivision de Rennes. 

%:3 Webert (Michel-Marie-Joseph-Paul), subdivision de Tours. 

376 Briols (Marius-Edmond), subdivision de Tunis. 

977 Picard (Gaston), subdivision de Clermont-Ferrand. 

78 Rollet (Louis-Jacque-=), forces françaises en Indochine. 

39 Ravallec (Georges-Jean-Louis-Marie), subdivision de Paris. 
380 Lorinquer (François-Marie), subdivision de Versailles. 

31 Lollemand de Driesen (Jean-Marie-Charles), subdivision de Parts. 
282 Kachler (Alphonse Louis), subdivision de Marseille, 

#83 Chouissa (Elie-René), division de Casablanca. 

24 Fleck (Xavier-Léon), subdivision de Versailles. 

235 be Lanfranchi (Don-Jacques), subdivision de Bastia, 

ss Guerin (Maxime-Alexis), subdivision de Bordeaux. 

387 Barrere (Pierre-Joseph-Gérard), subdivision de Pau. 

2s8 Rockebiliere (André-Francis-Charles), subdivision ce Paris. 
389 Virondawd (Roger-Pierre), E. M. 3e région militaire. 

20) Delbecque (Léon-Ilenri-Louis), subdivision de Lille, 

Quilichini (Eugène), E. M. division de: Constantine. 

ze Levet (Marcel-Yves-Piérre), E. M. 3e région mililaire. 

203 Bouriaud (Georges-Alphonse), division de Casablanca. 

291 Lille (Giübert-Marcel-Henii), division de Constantine. 

Champy (André-Gaston), subdivision de 

326 Montlahue (Fernand-Augusle-Henri), division d'Alger. 

217 Beaudoin (Elienne-André-Bernard), subdivision de Chambéry. 
398 Mousset (Pierre-Emile-Léon), subdivision de Tunis. 

219 Fremaux (Louis-Joseph-Emile)}, subdivision de Paris. 

409 Rosier (Rozer), subdivision de Limoges. 

limbert iCharles-Albert-Prosper-Sadi), subdivision de Ni.e. 
402 Meslier de Rocan (Georges), division de Constantine. 

403 Bulle (Charles-Henry-Simon-Constäant), subawvision de Nice. 
404 Le Prunennec (Guy-Paul-Alexandre\, division de Casablanca. 
45 Collon (Robert-Francois-Alexandre), subdivision de Versailles. 
406 Guerin (André-Jacques), subdivision de Paris, s 

407 Maytraud (Albert), subdivision de Bordeaux. 

408 Juliat (Henri-Robert-André), subdivision de Pau. 

409 Cros (Jean-Jules), subdivision de Perpignan. 

410 Rodriguez (Jules), division de Marrakech. 

411 Leblanc (Georges-Xoûl-Jean), subdivision d'Asniens. 

412 Vidalene (Jean-Eugène), sukdivision de Saint-Elienne. 

Altenot (Emilien-Charies', E. M troupes du Marco, 

414 Debroise (Michel-Auguste- Alexandre), subdivision de Rennes 
415 Emnlinger (Emile-Alphonse-Georges), subdivision de Pau. 

AIG Blazy (Louis-Ferdinand), subdivision de Toulouse. 

417 Thurin (Guy-Pierre), M. diision d'Alger. 

418 Job (Fernand-André), division d'Oran. 

419 Mahoux (André-lrénée-Antoine), subdivision de Tunis. 

420 Schwed (Pierre), subdivision de Paris. 

At Albarrazin (René-Jules), subdivision de Tunis. 

422 Fougerolles (André-Eustache-Marius}, division de Casablanca. 
473 Tellier (Georges-Lucien), E. M. division d'Alger. 

421 Castagne (René-Jean-Baptiste), subdivision de Bordeaux. 

423 Berron (Paul-Olfried), 1re région mililaire. 

42% Allain-Launay (Jean-Louis-Marie), subdivision de Versailles. 
427 Achard (André Edouard), division d'Oran. 

42 Marre (Pierre-Ferdinand-Fugène), E., M. 1re région militaire. 
42% Redier (Lionel-Marie-Antuine), division de Casablanca. 

4 Coulet (Jean), forces francaises en Allemagne. 

431 Fyot (Pierre), divisin d'Alger. 

432 Marlin (Jean-Marie-Pierre), E. M. Ge région militaire. 

433 Enderle (Roger-Louis), subdivision de Toulouse. 

4'A Pages (Pierre-François-Charles), subdivision de Versail'es, 
45 Goderneaux (Pierre-Louis-Augus'e-Julien), subdivision de Laon. 
46 Lheraull (Jacques-Louis-Charles), subdivision de Lyon. 

437 Pelcrin (René-Jean), subdivision de Clermont-Ferrand. 

438 Caulet (René-Jules-Henri), division d'Oran. 

4% Beoschat (Christian), subdivision de Besançon. 

410 Dubaa (Anjré-Pierre), subdivision de Montpellier, 

4ii Banderier (Jean-Albert), subdivision de Besançon. 

42 Le Tocquet (Roberl-Georges), subdivision de Paris. 

43 Gravier (Jean-Baptiste-Martial), subdivision de Bordeaux. 

44 Ferembach {Claude-Marie-Joseph-Emile), subdivision de Besançon. 
Burgalat (Yves-Bertrand), subdivision de Tou'ouse. 

455 Leclercq (Jules-Armand-Jean), subdivision de Lyon. 

47 Bon (Jasques-Emile-Henri), subdivision de Paris. 

4i8 Riger (Raymond-Noël-Marie), forces françaises en Al'emagne. 
419 Ciechanski (Albert-Augusle), forces françaises en Allemagne. 
#0 Cezaree (Robert-Alexandre), E. M. 5° région militaire. 

&51 Sallette (Lucien), subdivision de Pau. 

452 Eppe (Raymond-Georges-Clément), FE. M. 3e région mililaire. 
453 Ortet (Jean-Moïse), subdivision de Toulouse. 

454 Alfonsi (Joseph-Marie), subdivision de Montpe'lier. 

455 Rerget (Pierre-Gustave-Auguste), subdlvision de besançon 
&6 Birault (Fernand-Pierre), subdivision de Nice. 


457 De Laparre de Saint-Sernin (Jean-Marie-Josepyh Louis-Maxime- 
Gonzague), subdivision de Chälons-sur-Marne. 

458 Savelli (Ambroise), subdivision de Bastia. 

459 Merda ;André-Julien), subdivision de Lille. 

400 Aubry (Amédce-Paul-Pierre), subdivision de Nancy. 

461 Perrot (Marcel-Æimmanuel), division d'Alger. 

462 Lala (Roger), division de Casablanca. 

46% Lullien (Jean), subdivision de Rennes. 

464 Spi'eri (Joseph-Augustin-François), division de Constantine. 

46 Jeanne-Michaud (Pierre Georges), E. M. division de Constantine, 

Meyer (Gilbert-Robert), subdivision de Paris. 

467 Vincenti (Jean-Charles), division a'Alger, 

468 Chazelle (Georges-Jein), subdivision de Naney. 

469 Bucourt (Aibert-Louis Guslave), subdivision de Rennes. 

470 Duseigneur (Yves-Charles Roger), E. M. division d'Oran. 

471 Le Cam (André-Louis), division de Casablanca. 

72 Sizorn (Jean-René-Thénenan-Marie), subdivision de Vannes, 

473 Raudonailis (Joseph), division de Meknès. 

474 Huiot (Maurice-Georges), subdivision de Montpellier, 

455 Hily (Lucien-Léon-Jean-Francois), subdivision de Rennes. 

476 Larmignat (René-Jean-Lucien), subdivision de 

477 Legros (André-Camille), subdivision de Nancy. 

478 Couillard (Pierre-Henri-Lucien), subdivision de Versailles. 

479 Grech ‘Paul-Louis), division d'Alger. 

40 Avme (Marius-Eugène), subdivision de Strasbourg. 

481 Hillaire (Eugine-A'exan tre), subdivision de Montpellier, 

482 Corraze (Picrre-Jacques-.éoi, subdivision de Toulouse, 

483 Rinjonneau (Pierre-Jean), E., M. fre régi n militaire. 

484 Grandjean (Paul-Victor), division d'Alger. 

485 Lefait (Jean-Jusiin-Rayvmond), subdivision de Paris. 

Boccone (Aldo-Gustave-Léo-Antoine), 5° région militaire, 

487 Nuss (Paul-Marie Charles!, subdivision de Strasbourg. 

483 Hauville (Albert-Vincen!), division d'Alger. 

4#9 Fontange (Roland-Augusle), subdivision de Versailles, 

49%) Friedrich (Joseph-Jean-Raptiste), subdivision de Strasbourg. 

491 Somprou (Jean-Bertrand), subdivis.n d'Amiens, 

492 Rozes (Jacques), forces françaises en Indochine. 

49 Elienney (Guy-René-Gabriel), subdivision de Besançon 

491 Fabas (Henri-Joseph-Pierre), subdivision de Pan. 

495 Coatrine (Théophile-Michel)}, subdivision de Pau. 

496 Vaslet (Léon-René), subdivision de Vannes. 

497 Foessel (Paul), E. M. 6° résion mililaire. 

49% Arligou (Robert-EFmic), subdivision de Nire, 

499 Brilech (Gérard-Antoinne), subdivision de Paris. 

200 Miss (Pierre-Paut), subdivision de Strasbourg. 

Delaville (Edmond-Jean), division de Casablanca, 

502 Chamboulive division d'Oran. 

503 Courrault (Olivier-Charles-Georges), subdivision de Chamberg. 

501 Courtes (Francis-Sain'!-Just), subdivision de Montpellier, 

Rrisset (Marcel-Louis-Henri), subdivision de Greñoble. 

M6 Desoubeaux (Pierre-Marcel-Alfred), subdivision de Caen. 

507 Barraud (André-Cl:a'e), subdivision de Dijon. 

MS Dounovelz (Daniel-André), subdivision de Strasbourg. 

509 Trivlet (Jacques-Charles-Alfred-César), subdivision de Lite, 

510 Damian (Jean), subdivision de Chambéry. 

511 Serpelte (Frencois-Raoul-Marie-Louis), subdivision de Paris. 

512 Lachiver (Lucien), subdivision de Paris, 

513 Clady (Joseph-Célestin-Marcel), subdivision de Be-ançon. 

ti Desvignes (Jean), subdivision de Nevers. 

515 Chambon (Jean-Marcel), subdivision de Paris. 

516 Auzet division d'Alger. 

Melral (Œugène-André), division d'Oran, 

918 Bal (Jean-Roberl), subdivision de Versailles. 

519 Renou (Georges-Emile), subdivision de Paris. 

520 Corbieres (Pierre-Eugène), suldivision de Montpellier. 

Douay (Marc-Henri), subdivision de Laon, 


522 Beck (Georges-Augusle), subdivision de Strasbourg, 

523 Pauweïs (Stéphan-Jean-Aimé-Frnesl), subdivision de Lille. 
921 Lecue (Roger), subdivision de Pau, 

Hirgoyen (Miche!-François), forces françaises en Indochine. 
926 Renaud (Miche!-Maurice), subdivision de Pau. 


27 Amelaine (Jacques-Gaston-Paul-Emile), forces françaises en Indo- 
chine. 

52% Pede (Jean-Albert), subdivision de Lille, 

529 Le Port (Louis-Joseph-Marie), 5e région mililaire, 

5%) Van ber Gucht (Jacques-Roger), subdivision d'Angoulême, 

531 Trouillet E.-M. %e région mili'aire. 

532 Rouge (Lucien-Etienne), subdivision de Marseille, 


93% Le Marer (Jean-Marie), division de Marrakech. 


Clamou (Etienne), E.-M. région militaire, 
5% Couvert (Louis-Lucien), subdivision de Lyon, 
Milovanovilch (Christian), subdivision de Besançon, 


5217 Becker Yves Miche'MBernard), division de Constantine. 

533 Tardy (Fernand-Joseph), subdivision de Nice, 

53Y Rouault (Rotbert-André), subdivision de Paris, 

5% Mariotte (André-Henri-Marcel-Fernand), subdivision de Besançon. 
Bonnet (Hervé-E‘jenne-Marius), 8 région militaire, 
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Groc (Marcel-Raymond-Eugène), 
Archambaoudg (Marcel Louis), troupes de Tunisie, 

Malire (Jean-Louis Léon), €.-M., région militaire, 

Vincendeau forces françaises en Aile- 


M. 5° région militaire. 


magne 
546 Jouan (Julien), % région militaire, 
lenck (tharles), région militaire, 


OUlliciers servant sous le régime du décret du 7 février 1940, 


Lakhdnr Ahmed, division de Casablanca. 
louñla'en Salem, division d'Alger. 

Bencharit Mostéia, division d'Alger. 

division d'Aiger, 
Belkacem, division 

Medani Dahumane, division d'Alger. 

Miloud ben Kabhour, division de Marrakech. 


He 


Pour le grade de chef de musique capilaine, 


M. le chef de musique lieutenant : 
Thomas (Raymond), subdivision de Poitiers, 


Arme biindée et cavalerte. 
l'our le grade de rapilaine. 
MM. les lieutenants: 


Reliquat (années an'érieures). 
De Cabrol de Moute (Alfred Viclor Stton), subdivision de Paris. 


Au titre de l'année 1955 (inscriptions nouvelles). 


Cugnet (Paul), subdivision de Clermont-Ferrand, 

Lajeune (Bernard-Henry-Léon), subdivision de Tours. 

Auger (Michel-Georges-Conslant), subdivision de Paris. 

lassin de Nonneville (Jean-Hubert), E.-M, fre région militaire. 
Renault (Louis), subdivision de Paris. 

Blanchard (Jacques Marie Frédéric-A'bert), subdivision du Mans. 
Malherbe ‘René-Victor), subdivision de Paris. 

Mathieu (Pierre), subdivision de Bordeaux, 

Valat E.-M. troupes de Tunisie, 
10 Gaulier (Michel-Mexandre-Cyprien), subdivision de Paris. 

11 Garreau (Jacques-Mar.e-François-Xavier), subdivision de Nantes. 
12 Fournier {Bernard-Joseph-Mare-Athanase), subdivision de Laon. 
13 Spoerry (lierre-Albert), direction transports du Maroc, 

14 Massonneau (Jean), subdivision de Rouen, 

45 Raflier :Léon-Armand), subdivision de Marseille. 

Thomassin (Lucien-Marcel), subdivision de Versailles. 

17 Chatellier (Joseph-Georges-Angustin), subdivision de Rennes. 

18 Horderie (Gérard Marie-Charles-Arthur-Fernand-Georges), subdivt- 


Sion de Paris. 

19 Lemaire (Daniel-André-Firmin-Ovide), snbdivision d'Amiens, 
20 Coudray (Jean-Fmile-Marie-Louis), division d'Alger, 
91 Lamblin (Jean-Vincent-Xavier), subdivision de Paris. 
% Celier (Pierre-Maric-Joseph-Léonce), subdivision de Paris. 
23 Rivoallan (Yves-Pierre-Sadi), division d'Alger, 
2% Potignon (Jacques-Henri-Marie), subdivision de Paris. 

25 Curis (FrançoisMarie-Almé), subdivision de Lyon. 
% l'ereq (Charles-Henri-Joseph}, subvision de la Sarre. 
97 Burlin (Githert), subdivision de Châlons -sur-Marne. 
Lelranc subdivision de Paris. 
% Machicre (Francis-Lucien-Marie), subdivision de Marseille, 
Gamba (Jos-Philippe), Afrique occidentale française. 
M Giraudon (Robert-Auguste-Jean-Maric), subdivision de Paris. 
32 Armiot (Jean-Emi'e-Henri), forces francaises en Allemagne. 
Leromain (Roger-Eugène), subdivision de Nanrey. 

34 Tallieux (Maurive-Charles-Joseph}, subdivision de Marseille. 
Acier (Louis-Auguste), subdivision de Paris. 

M Sarazin (Robert-Gaston), subdivision de Paris. 

37 Lafon (Gitbert-Armand-Julien), subdivision de Paris, 

Paquet (Edouard-Henri-Juseph), subiivision de Laon, 

29 Bertrani (René-Henri, subdivision de Lyon. 

40 D'Aquin (\ntone-Marte), subdivision de Nancy. 

Lanne (Jean-François-Damiel), subdivision de Nevers, 

42 Vignes (lPaul-Pierre-Nicolas), subdivision de Toulouse. 

43 Lebc:q (Henri-Louis-Geores-Marie), subdivision d'Angouléme. 
Maxen e (Fernand-Marie-lean) subdivision de Nantes. 

45 Bron (Georges-trtus-VictorMarie-Louis), subdivision de Lyon. 
46 Bougran (Yves-Marie-Louis-Patrire), subdivision de Paris. 
7 (lPaui-Marie), commeondement de l'A. B. C. du Maroc. 
#3 Dondenne (Miche!-Georges Paul), E. M, troupes de Tunisie. 


49 Roye (Marcel-Marie-Rohert)}, subdivision de Tunis. 

50 Castel (Raymond), subdivision d'Arras, 

51 De Houille du Chario! 
subdivision de Paris. 


52 De La Core (Elienne Char'es Jean Marie Gabriel), subdivision de 
Paris, 


(Bertrand-\mour-Marie François-Régis), 


53 Haye (Maurice-Elienne-Louis), subdivision de Paris. 

51 Coppin (Robert-Ilerman-Ghislain), forces françaises en Allemagne. 

Romeu (Amédée-Alexis), subdivision de Tunis. 

56 De Gasquet {(Georges-Jean-Marie-Alban), subdivision de Perpignan. 

57 Lespiaut (André), subdivision de Bordeaux. 

53 Ceugniet (Roger-Victor), subdivision de Lil'e. 

59 Billet (Christian-Jacques-Fortuné), subdivision de Versailles. 

& De Talance de La Barre (André-Jean-Marie), commandement de 
l'A. B. C. du Maroc. 

61 Puget (Henri-Marius), E. M. 7° région militaire. 

62 Tristani (Jean-Henri-Antoine), subdivision de Montpellier. 

63 Lefranc (Pierre-Abel-Gcorges-Augustin)}, subdivision de Paris. 

64 Oudin (Hubert-Auguste-Joseph}), -subdivisijon de Versailles. 

Allot subdivision d'Albi. 

66 Doligez (Marcel-Marie-Georges), subdivision de Versailies. 

67 Maingault (Louis-Henri), commandement de l'A. B. C. du 

63 Toulemonde (Jean-Charles-Pierre-Joseph), subdivision de bor- 
deaux. 

69 Peybernes (René-Jacques), suhdivision de Bordenux. 

70 De Baritault du Carpia (Geoffroy-Jean-Marie), subdivision de Paris, 

71 Le Mau de Talance (François-Jacques-Jean-Guy-Marie), comiman- 
dement de l'A. B. C. du Maroc. 

72 Ilillaire Darrigrand (François-Henri-Pierre-Rémi), subdivision de 
Paris 

73 Le Maitre (André Emmanuel-Joseph-Prosper), subdivision de 
Paris. 

74 Bartolo (Sauveur), subdivision de Sousse. 

75 Saletles (René-Valentin), division d'Oran. 

76 Sorensen (Jean-Pierre-Marie), division d'Alger. 

77 Poli (Féiix-Jacques-Martin), division de Constantine. 

7 (Philippe-Georges-Marie), commandement de l'A. B. 

u Maroc. 

79 Rrunner (Jean-Georges), subdivision de Nancy. 

80 Kluki de Kluguenau (Alexandre-Michel-Noël}, commandement de 
l'A. B. C, du Maroc, 

81 Quenardel (Xavier-Louis-Elie), subdivision de Paris. 


82 Quesnel (Marie-François-René), commandement de l'A. B. €. du : 


Maroc. 

83 Guichard (Jacques-Paul-Alexandre), E. M. du commandement 
supérieur des troupes du Maros. 

81 Cheval!'ier (Pierre-Marie), commandement de l'A. B. C. du Maroc, 

S5 Aubrun (Roger-Adrien), subdivision de Paris. 

85 Desforge (Jern-Etienne-Marie-Julien), subdivision de Paris. 

87 Combhescot (Jacques-Louis-Marc), subdivision de Paris. 

8 D'Audiffret-Pasquier (LouisÆtienne-Denis), subdivision du Mans 

89 Robert (Louis-Marie), subdivision de Resançon. 

90 Arnaud (Henri-Albert-Clair-Louis), subdivision de Marseille. 

91 Grelier (Albert-Jules-Emile-Marie), E. M. 3e région militaire, 

92 Fouques-Duparc (Noël-Marie-Xavier), division d'Oran. 

9 Cruse (Frédéric-Picrre-Roger), subdivision de Paris. 

94 Grenouillet Godeau d'Entraigues (François-Amédée-Gabriel), sub- 
division de Paris 

95 De Roquemaurel (Aymar-François), subdivision de Bordeaux. 

96 Hosier (Franck-Robert), subdivis'on d'Angoulême. 

97 Martin (Marie-Emile-Pierre), subdivision de Laon. 

98 Roger (Robert-Raymond-Louis), commandement de l'A. B. C. du 
Maroc. 

99 Martineau (Gaston-Léon-Georges), subdivision de Tours. 

190 Bonnet (Albert-Louis), subdivision de Montpellier, 

16 De Ganay (Elie Marie-Hubert), subdivision de Nevers. 

102 Desævyne (Gaston-Léonard), subdivision d'Amiens. 

103 Boudy (André-François- Char:es), commandement de l'A. B. C. du 
Maroc. 

104 Gagneur (Daniel), subdivision de Lyon. 

195 René-Bazin (Georges-Jacques-Nicolas), subdivision de Montpellier. 

106 De Scorbiac (Louis-Garcias-Marie-René), subdivision de Toulouse. 

107 Perruche (Lucien-Mauri:e-René-Gaston), division de Constantine. 

108 Vincent (Marcel-Henri), subdivision de Nancy. 

199 Van Gerdinge (Adrien-Léon), subdivision de Marseille. 

110 Bon (Xavier-Vietor-Marie-Joseph), subdivision de S‘rasbourg. 

111 Grenoilleau (Marcel-Maurice-Jean-Gaston), subdivision d'Angou 
lôme. 

112 Roeland (Robert-Adolphe), subdivision de Lille. 

113 Cau (GoorgesGabricl), commandement de l'A. B. C. du Maroc, 

114 Pittaco (Démétrius-Panis), E. M. 2e région militaire. 

115 Pasquet (Jean), E. M. 6+ région militaire. 

116 Ollier (Pierre-Georges-Louis), subdivision de Paris. 

117 Torres (Louis-Gilles-Joseph), subdivision de Montpellier. 

118 Cottet-Emard (Jean-Michel), subdivision de Dijon. 

119 Soulie (Jean-René), subdivision de Toulouse. 

120 Moulin (Jacques-Eugène-Joseph})," subdivision de Bordeaux. 

121 Janot (Jacques-Pierre-Emeri), subdivision de Versailles. 

122 Taesch (Serge-Louis), subdivision d'Orléans, 

123 Monniot (Pierre-Paul}, subdivision de Paris 

124 Menager (Jean-Honoré), commandement de l'A. B. C. du Maroc. 

125 Laurent  (Jean-Jacques-Théodore-Henri-Marie), subdivision de 
Metz. 

1%6 De Chazelles (Jean-Francois-Marie), subdivision de Paris. 

127 Merle (liilaire-André-Charles), subdivisiog de Versailles. 
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428 De Cazenove (lenri-Max-Guy), commandement de l'A. B. C. du 


Maroc. 
429 Le Yavanc (Henri), commandement de l'A. B. C. du Maroc. 


Officiers servant sous le régime du décret du 7 février 1940. 

4 Si Mohamed oud Cheik ben Ali Glaoui, commandement de 
l'A. B. C. du Maroc. 

2 Rendahri Ahmed Derkaoui, division d'Oran. 

3 Boudouani Ali ben Abdelkader, division d'Alger, 


Artillerie. 
Pour le grade de capitaine. 


MM. les lieulenants: 
Reliquat (années antérieures). 


4 Uhry (René-Jules)\, E. M. troupes de Tunisie. 

> Miterrand (Robert-Jules-Théodore-Joseph-Francis), subdivision de 
Paris. 

9 Letaure (Raymond-Pierre-Edouard), subdivision de Paris. 

4 Chatot (Robert-Gus'ave-Marcel), subdivision de Paris. 

5, buchot (Pierre-Charltes-Robert), subdivision de Paris. 

6 Moine (Michel-Jean-Louis), subdivision de Paris. 

7: Billard (Georges-Henri-Marcel}, subdivision de Paris. 

£ lalu (Alfred-Julien), subdivision de Versail.es, 


Au titre de l'année 1955 (inscriptions nouvelles), 


4 LBaunaure (Lucien-Joseph), subdivision de Montpellier. 

9 Michon (Pierre-Anloine), subdivision de Nice. 

3 Guillon (Pierre-Marie-Camille), subdivic‘on de Montpellier, 

4 Cheradume (Raymoïd-Jules), subdivision de Paris. 

5 Gesquière (Gérard-Arthur-Louis), subdivision de Lille. 

6 Verrier (Paul), subdivision de Paris. 

Deobel (Robert-Jules-Eugène), subdivision de Paris. 

8 Tabary (Robert-Ferdinand-Stanislas), subdivision de Paris. 

9 Gorenne (Antoine-Bernard), subdivision de Versaiiles. 

10 Bois (Jean-Eugène), subdivision de Marseille. 

11 Contamine (Raymond-Denis), subdivision de Lyon. 

12 Fabre (Hervé-René-Marie), subdivision de Nice. 

12 Grandgeorge (Jacques-Emimanuel-Gasion, E. M. {re région mili- 
rare. 

{à Cordebas (Jean-Noël), subdivision de Nevers. 

45 Lodier (Maurice-Fernand-Augusle), subdivision de Paris. 

16 Hanote (Marius-Eugène-Louis}, subdivision de Paris. 

17 Javelle (Albert-Laurent-Jean-Baptiste), subdivision de Lyon. 

{S Duregne (François-Marie-Louis-Raymond), subdivision de Paris. 

19 Colonna-Walewski (Antoine-Léon-Charles), E. M. fre région mili- 
taire. 

20 Rabonneau (Lucien-Louis-Marie), subdivision de Toulouse. 

21 Toinon (Robert), subdivision de Nice. 

22 Rarget (Henri-Gustave-Paul-Nicolas), subdivision de Paris. 

23 De Swarie (Jacques-Hector-Joseph-Antoine), E. M. fre région mili- 
faire 

24 Galesoupe (Louis-Francis), subdivision de Versailles. 

2 Harang (Guy-Auguste-Eloi), subdivision d'Orléans, 

25 Willien (Maurice-Albert}, division de Constantine. 

°7 Paquet (Pierre-François), subdivision de Besançon. 

28 Allemand (Jean-Octave)}, subdivision ée Paris. 

29 Mouries (Fernand-Jules-Henri), subdivision de Bordeaux. 

% Bouchon (Raymond-Albert), subdivision de Paris. 

A Tarrin (Jean), subdivision de Saint-Etienne. 

32 Trouilhet (Maurice-Marie-Achille), commandement de l'artillerie 
du Maroc. 

2 Dechamps (Henri-Gaston), subdivision de Clermont-Ferrand. 

Magnan (René-Jean-Pierre), subdivision de Paris. 

2 Colomb (Maurice-Joseph}, subdivision de Lyon. 

Fidaut (Pierre-Jean-Baptiste-Raoul), subdivision de Paris. 

37 Quernel de La Chiquenniere (Guillaume-Jean-Marie), subdivision 
de Paris. 

% Valarche (Jacques-Ienri-Alfred), subdivision de Paris. 

39 Boncompain (André-Charles-Yves), subdivision de Montauban. 

Rollet (Rémy-Michel), subdivision de Nevers, 

M Landelle (Marcel-Pierre-Léon-Constant), subdivision de Nantes. 

42 Roussel (Maurice-Lucien-Félix), subdivision de Lilie. 

45 Gigou (André-Louis), subdivision de Paris. 

#4 Ameline (Fernand-Maurive), subdivision de Versailles. 

4 Koch (Marcel-Gustave), E. M. fre région militaire. 

46 Geraut (Robert-Henri), subdivision de Nantes. 

47 Coissard (Félix-Jean), subdivision de Versailles. 

48 loffmann (Charles-Hugo), subdivision de Versailles. 

49 Rouvier (Camille-André), subdivision de Poitiers. 

50 Rougeon (André-Alexandre-Louis), subdivision de Paris. 

9! Colomban (Fleury), subdivision de Saint-Etienne. 

52 Bahinet (Enguerrand-Jacques), subdivision d'Angouléme. 

Raïmbert (Louis-Ernest- René), subdivision de Paris. 

Bardot (Marcel-Auguste-Jean-Baptiste), E. M. fre région militaire. 

% Joly (André), subdivision de Paris. 


6 Auberger (Etienne-Jean-Marie), commandement de l'artillerie 
du Maroc. 

57 (René-Léon-Louis Marcel), subdivision de Laon, 

Vinter (Jean Louis-Alphonse), subdivision de Nire. 

59 Lagay (Robert-François-Joseph}, subdivison du Mans. 

60 Rignau!t (Louis Gaston-Abel), subdivision de Tunis, 

Gt Baroin subdivision de Strasbourg. 

62 Beauserin (Henri-Louis-Marie), sulxiivision de Nantes, 

63 Pinoir (Jean-Robert!, subdivision Paris. 

Gi Membre subdivision de Lille. 

65 Pierson E. M. région militaire. 

66 Renouard (Georges Marie-Einile Martial), subdivision de Saint- 
Etienne 

Gaubert (André-Pierre), sullivision de Paris. 

Darmay (Henry-Emile), sulkivision de Paris. 

69 Masson (Gilhert-Alexandre), subdivision de Versailles, 

70 Dupré (Georges Mauriec-Eimile), subdivision de Lyon, 

71 Auribauit (lean-Gilbert-Pierre), subdivision Paris, 

72 Pilois svbdivision de Raris. 

73 Abeille (E zcar-Aimé-Marie), subdivision de Marseil'e. 

7h Faucher (André-Louis), subdivision de Limoges. 

7 Iuet de La Tour du Breuil (Raoul-Jean-Hippolyte), subdivision 
ce Paris. 

76 Proust (Grorges-Jules-Marie), subklivision de Paris. 

71 Sutra (Georges), sulxlivision de Marseille. 

78 Danty-Lafrance (Jean-Ado!phe), subdivision de Paris. 

79 Charrier (André-Georges), subdivision de Laon. 

80 Barra (Renc-Clande), sul@ivision de Bordeaux. 

81 Vandaele subdivision de Lille. 

2 Brinde‘ont (Michel - Jacques - Pierre - Marie\, commandement de 
l'artillerie du Maroc, 

83 Dujour (Georges-Albert-André), subdivision de Vannes, 

84 Beaussenat (JacquesMaurice), subdivision de Tunis, 

&5 Grand (Maï-el-Robert), subdivision de Versailles, 

86 Favier (Roger-Victor-Antoine), subdivision de Marseille, 

7 Taussat (Robert-Auguste Jacques}, subdivision de lau. 

88 Le Roy (Daniel-Joseph), suldivision de Laon, 

&9 Thenard (Robert-Jean-Maurice), subdivision de Paris. 

90 Weil (Louis-Léopuld), subdivision de Grenoble. 

91 Winterer (Maurice-!lenri-Ambroise), subdivisin de Versailles. 

92 Maurice (Gilbert Roger-Marie), subdivision de Versailles. 

93 Ginier-Giliet subdivision de Lyon. 

%4 Versavel (Gérard-Francois-Hubert), subdivision de Lille. 

9% Buisson (KRayinond-Joseph), subdivision de Marseille, 

% Darfeuille subdivision de Lyon. 

97 Couroulle  (Pierre-François-Louis Marie), commandement de 
l'arüllerie du Maroc. 

98 Dupont-Vernon (Gustave-Antoine-Louis), subdivision de Marseille. 

9% Berlein (François-Maric Léon-Henri), subdivision de Paris. 

100 Talard (Jean-Antoine Clément), subdivision de Marseille, 

101 Deransere (Gaston-Aimé-Francois), subdivision de Hordeaux, 

102 Labarthe (Gérard-Henri-Adoiphe), subdivision de Nevers. 

103 Capcle (Louis Henri-Marie), subdivision de Toulouse. 

104 Lanier (Michel-Victor), subdisisi n de Paris. 

105 Rousseau (Jlean-Maurive), subdivision de Versailles. 

106 Gallissot (Francois), subdivision de Grenoble. 

107 d'Auzon (Jean-Louis Roch Marie), subdivision de Paris. 

108 Monnot (Michel-Marie Alexis), subdivision d Amiens. 

109 Danna (Jean-Joseph), subdivision de Paris. 

110 Dufour (Pierre Gustave), subdivision d'Amiens. 

111 Ingelbach (Jacques-Edouard Gaston), subdivision de Versailles. 

112 Garban (Joun-Louis-Almé), E. M. fre région militaire. 

113 Lecomte {André-Edimond Charles), subdivision d'Alui. 

154 Reinaud (Jean Charles André, subdivision d'Albi. 

415 Marechai (lecn-Pierre Charles), subdivision de la Sarre. 

116 Emeric (Lucien-Jean-Félix!, subdivisim de Charmbéry. 

117 Barot subdivision de Marseille. 

118 Riboud (Marie Jean-Alphonse-Gaslon), subdivision de Lyon, 

119 Luttes subdivision de Nice, 

120 Baron (Pierre-Paul), subdivision de Paris. 

421 Labbe (Pierre-Marie-Paul-Autonio), subdivision de Versailles. 

122 Prinet (Lucien-Paul Francois), division d'Oran, 

135 Le la Chevarditre de la Grandvile (Jean-Louis Marie), E. M. 
troupes du Maroc. 

124 Tixerant (liené-Marle- Marius), subdivision de Rennes. 

125 Guillet (Louis), subdivision de Chälons-sur-Marne. 

126 Corot (Henri-Roger-Gecrges), subdivision de Bordeaux. 

427 Mercey (Maurice-Claude), subdivision d'Amiens. 

128 Chevailier (Pierre-Henri Paul), subdivision de Paris. 

329 Mäbilon (Pierre René), subdivision de Versailles. 

130 Clement {Jean Marie-Emile!, subdivision de Nice, 

131 Widmer (Maurice Jean), subdivision de Versailles 

122 Czechowiez (Henri-Léon Gabriel), subdivision de Marseille. 

135 Jacob (Frédéric-Victor), subdivision de Strasbourg. 

1% Lapairy (Guy Marie-Antoine), subdivision de Lyon. 

1% Tarde (Jean), subdivision de Poitiers. 

136 Bernier (Jules-Lauis-Alphonse!, subdivision de Parle 

137 Cartier (Andié-Frédéric-Victor Joseph}, subdivision d'Albi. 
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1% Mabert (Marcel Charles-Laurent!, subdivision de Paris. 

1% Lahousse (Lucien Paul-Auguste:, subdivision de Lille, 

110 HMenry (Claude-Jean), subdivision de Paris. 

141 Lorge (Marcel Prosper), subdivision de Metz. 

142 mel (lierre Aristide), subdivision de Lille, 

. 143 Noel (Adrien), subdivision de Marseille, 

154 Tardy (André Marie Antoine), subdivision de Grenoble. 

44% Latuarre (Henri Louis Josepli , subdivision d'Arras. 

156 Minot (Alfred Claude), subdirision de Bordeaux. 

147 Traynard (tabriel, subdivision de Lyon. 

118 Graziani ‘André Francois Emule), E. M. région militaire 

1% Pielu (Paul Louis), commandement de l'artillerie du Maroc. 

1%) Hadot (Michel-Bertrand Charles), subdivision de Bordeaux. 

151 Proust {Marcel René-Henri-Marie), subdivision de Paris. 

Francois Albert Lucien Paul-Pierre), subdivision de Nancy. 

Gingembre (Henri-Georzes), subdivision de Nanry. 

155 Pallard (Roger Pierre Théophane:, subdivision de Toulouse, 

15% Zemori (Sauveur Pierre), division d'Alger. 

Puget (Jlean-Joseph-Léon), subdivision de Paris. 

157 Renault (Jacques-Maurice-Paul), subdivision de Lyon 

Arati (Alphonse René), subdivision de Marseille, 

15% Noel (Jean Baptiste), subdivision de Paris. 

16 Guinochet (Edmond-Louis!, subdivision de Lyon. 

161 Lafay (Octave Marie Louis), subdivision de Lyon, 

162 Martin (Paul-Finile), subdivision de Versailles. 

163 Laperche (Marcel), subdivision de Nancy. 

Chambodue de Saint-Pulgent (Guy-Marie), subdivision de Paris. 

165 Comte (Adrien-Jean), subdivision de Clermont-Ferrand. 

Sintes (Jean Laurent), division d'Alger. 

167 Mira (Henri Cécilus), commandement de l'artillerie du Maroe. 

Durand subdivision de L.ile. 

160 Kahn (Alain Georges), subdivision de Faris, 

170 Villemin (Lucien), subdivision de Perpignan. 

171 Noel (Yves Maric-Georges), subdivision de Rouen, 

17% Fromentin (Roger-Armand-Félix), division d'Oran. 

153 Muller (llenri-Conrad}), subdivision de Strasbourg. 

174 Favet (Noël-Julien), subdivision de Montnellier, 

175 Patard (Francis-Paulin), subdivision de Marscille, 

176 Fremaut (Léon), subdivision de Lille. 

177 Guérin (René subdivision de Paris. 

174 Laour (Gérard-Fdouard), subdivision de Paris, 

129 Delacommune (Marcel-Louis-Octave), subdivision de L'Ile. 

Le Fort (Joseph), commandement de l'artillerie du Maroe, 

141 Simonnet (Roger Marie), commandement de l'artillerie du Maroc. 

Gilson (Albert. Maurice), subdivision de Eesançon. 

133 Rutard (Etienne-Marie Joseph-Charles), subdivision de Châlons- 
sur-Marne. 

4844 Lomaurelle (Paul-Louis)\, subdivision de Bordeaux, 

145 Desherbes (Maurice-André), subdivision de Tunis. 

lovse-Marcel), subdivision de Strasbourg. 

147 Otive (Léon-Raoul), commandement de l'artillerie du Maroc. 

14 Cortal (Henri-Eug ne), subdivision de Paris. 

Servant (Roger-Emile-Marie-Joseph), subdivision de Bordeaux. 

(Paut-Léon-Jean), subdivision de Châlons-sur-Marne. 

Marie-Lucien), subdivision de Paris. 

tobert-Stéphane-Louis), subdivision de D:jon. 

19% Seigle (Jean), subdivision de Nancy. 

194 Lelong (Jean), subdivision de Versailles. 

195 Martin (Georges Jules-Henri-Maurice), subdivision de Grenoble. 

196 Destour (Joseph-Mar:e-Alfred), subdivision de Marseille, 

497 Rigaud (Gabriel Lucien-Jean), subdivision de Paris, 

1% Routinard (Jean Lucien), subdivision de Paris. 

199 Gardin (Jean-Maurive Robert-L'on), subdivision de Paris. 

900 Canitrot (Charles-Joseph), subdivision de Montpelier. 

Seigneurin (Gabriel), subdivision de Sousse. 

2% Grassin (Jean-Marice-Joseph), subdivision de Nice, 

203 Duteyeulle (Charles Georges-Alberl), subdivision de Nantes. 

204 Pedoussaut (Marius-Henri), subdivision de Toulouse, 

05 Verrier (Marcel Georges-Emile), subdivision de Paris. 

206 Daniel (Louis-Paul), subdivision de Paris. 

997 Karcher (Pierre), subdivision de Grenoble, 

Philippon (André-Philibert}, subdivision de Nevers. 

209 Armand (Louis), subdivision de Toulouse. 

910 Pouteau (Georges Marie-Camille), subdivision de Nancy. 

911 Pequerau (Carlos-Georges), subdivision de Versailles. 

912 Grot (Jacques-Henri-Jean), E. M. 8e région militaire. 

913 Rabuel (Georges-Albert), subdivision de Paris. 

914 Boyer (Jean-Baptiste-Jules), subdivision de Marseille. 

945 Perretto (Rabert-Jean), subdivision de Grenoble. 

916 Nubert (Pierre-Renc-Ernest), subdiv sion de Bordeaux. 

917 Masurel (Fdmond-Francois-Henri), sulxiivision de Lille. 

918 Schacffer (Michel), subdivision de Xante*, 

919 Oudot (Julien-Albert), subdivision de Marseille. 

94) Gay (Francois-Marle), subd:vision de Clermont-Ferrand. 

921 Micard (Gilbert-Jean-Baptiste), subdivision de Pau. 


1x6 Hossært 


19 Bertrand 
1# Michel 


22% Ledieu (Jacques Pierre-Emile), subdivision de Metz. 
223 Bardoux (Jacques-Fernand-Joseph Emile), subdivision de Paris. 


221 Flochel (Jacques-Roger-Eugène), subdivision de Marseille. 
225 Chassaing (Raymond-J6rôme-Emile), subdivision de Lille. 
226 Rosset (René-Maurice), subdivision de Paris. 
227 breneau (Robert-Almès-Marcel), subdivision de Nantes, 
23 Dumery (André-Jean), subdivision de Marseille, 
229 Pous (Pelayo-Jean), sudivision de Montpellier. 
23% Ambrosino (Georges-Candide-Joseph}, subdivision de Paris. 
2H Corhière (Jean-Henri-Marie), subdivision d'Amiens, 
232 Voinot (François-Paul-Joseph}, subdivision du Mars. 
2% Robert (Roger-Jacques), subd.vision de Paris. 
231 Glasser (Charles-Georges), subdivision de Strasbourg. 
2% Delplanq (Pierre-Henri-Jean-Jacques), subdivision de Rouen, 
2% Bouzon (Louis-Paul-Lucien), école supérieure de guerre. 
237 Jacob (Paul-Henri), E. M. 6e région militaire. 
2% Galmard (Robert), subdivision de Versailles, 
239 Vite (Louis-Marie-Joseph}, subdivision de Nantes. 
210 Fontes (Georges-Pierre), subdivision de Toulouse, 
241 Marchand (Marcel-sosthène), subdivision de Paris. 
242 Rey (Jean-Marius), subdiv sion de Saint-Etienne. 
213 Gavault (Charles-Marie-Elic), E. M. 5° région nulitaire. 
24% Duzan (Robert-Jean-Georges), subdivision de Limoges, 
255 Pussol (Paul-Marie-lené), subdivision de Marseille. 
216 Valembois (Jean), subdivision de Paris. 
945 Vialet (Francois), commendement de l'artillerie du Maroc. 
218 Vidal (Raymond-Louis)}, subdivision de Limoges. 
219 Simon (Louis-Jean), subdivision de Montauban. 
250 Le Gall (Pierre Robert), subdivision de Paris. 
251 Theilmann (Frédéric-Louis-Martin), suhdivision de Strasbourg. 
252 Proeschel (Jean-Jacques), subdivision de Paris. 

253% Cavalie (Albert-Jean-Marie-René-Paul), subdivision d'Albi. 

Israetian (Vahak), subdivision de Marseilie. 

235 Prestel (André-Albert-Antoine), subdivision de Strasbourg. 

236 Lassere (Jean Marius). subdivision de Toulouse, 

Buza (Maurice-Emile-René)}, subdivision de Lvon. 

2%8 Breaud (Henri-Joseph-Louis), subdivision de Paris. 

259 Bosq (Edmond-Alexandre-Joseph), subdivision de Marseille. 
260 Garrie (Maurice-Pierre), subdivision de Bordeaux. 

961 Lainon (Julien Georges-Henri), subdivision de Paris. 

262 Gontl'icr (Pierre-Claude-Henrt-Francois), subdivision de la Sarre. 
263 Chapelle (Jean-Pierre-Francois), subdivision de Nancy. 

261 Fauvorque (René-Jean-Joseph-Alfred), subdivisiaqn de Paris. 

265 Raicllen (Pierre), subdivision de Paris, 

266 Dupuis 1Jean-Charles-Alfred\, E. M. {re région militaire. 

267 Puillandre Jean), subdivision de Paris. 

268 Arquie ‘Georges-Raoul-Alban), subdivision de Chartres. 

269 Gervais de Rouville (Maurice Amédée), subdivision de Nice. 
270 Petit ‘Léon Auguste), subdivision de Lyon. 

271 Benard (Jean-André-Gaston), subdivision de Paris. 

2 Wagner (Robert-Alphonse), subdivision de Strasbourg. 

973 Traynard (Philippe-Claude), subdivision de Grenoble. 

271 Tessier {Marcel}, subdivision de Paris. 

25 Rateau (Jean-Francois), commandement de l'artillerie du Maroc. 
276 Pinguet (Jacques-Charles-Camille), subdivision de Toulouse. 
277 Trotereau (Denis-Raoul-Louis-Caruille), subdivision de Paris. 
278 Gauchey (Raymond-André-Edmond', subdivision de Metz. 

279 Clement (Jcan-Charles-Léon), subdivision de Laon. 

2S0 Henriot (François-Etienne), commandement de l'artillerie du 

Maroc. 
281 Marty (Pierre-Frédéri:-Marie), subdivision de Tours. 
2K2 Dubois de Montreynaud (Jacques Louis), subdivision de £aint- 
Etienne. 

283 Bloch (lean-René-Gérard), subdivision de Paris. 

281 Pedeneau (Roger-Lucien), subdivision de Paris. 

%85 Menoux (André-Marcel), E. M. 2% région militaire. 

286 Bertrand (Pierre-Maxime), division d'Oran. 

987 Colombier (André-Gabriel, FE. M. troupes du Maroc, 

%“8 Bertrand ‘Adrien-Aimé), subdivision de Tours. 

289 Croisy (Marcel-Henri-Maurice), subdivision de Marseille. 

290 Ciarenc (Marcel-Georges), commandement de l'artillerie du 


Maroc. 


tillerie du Maroc. 
992 Saint-Jean (Gaston), subdivision de Pan. 
293 Poussier (Yves-Félix-Paul), 
Maroc. 
294 Courtaigne (André-Claude-Henry), subdivision de Paris. 
Collas (Michel), subdivision de Metz. 
Alteirac (René-Frédéri-André), division d'Alger. 


Maroc. 
298 Gilles (Gaston-Louis Marius), division d'Alger. 


299 Juvenal (Jean), E. M. % région militaire. 

Maillot (MRené-Eugène), subdivision de Nevers. 
Braconnier (Maurice-Aimé), 
Pelletier de Chambure (Yves-Paul-Auguste), 


Paris. 


203 Salengro (Paul-Anéré), subdivision d'Amiens. 


29 Julienne (Pierre-René-Eugène-Auguste), commandement de l'ar- 


commandement de l'artilleriz du 


97 Giraud (René-Yvon-Henri), commandement de l'artillerie du 
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304 Tayart de Borms (Pierre-Henri-Charles), subdivision de Paris. 
305 Retourne (Jacques-Camille-Henri), division d'Alger. 
306 Souchon (Paul-Joseph-Marie), commandement de l'artillerie du 
Maroc. 
907 Vidal (Pierre-Antoine), subdivision de Marseille. 
208 Karcenty (Léon-Alexandre), division d'Oran. 
209 Conangle (Armand-Paul), division d'Alger. 
310 Moretli (Roger), division d'Alger. 
211 Blanc (Louis-Pierre), subdivision de Paris. 
12 Pettelat (André), subdivision de Châlons-sur-Marne. 
13 Aussure (Paul), subdivision de Metz. 
314 Rheims (Christian-Léon), subdivision de Paris. 
315 be Peyronnet (Gérard-André-Denis), subdivision de Paris. 
216 Otier (Charles-Marie-Antoine), subdivision de Paris. 
317 Caillot (Pierre), subdivision de Versailles. 
318 Robin (Albert-Léon-Eugène), subdivision de Paris. 
319 Bedin (Daniel-Pierre), subdivision de Paris. 
2%) Bassaget (Jean-Philippe), subdivision de Laon. 
Lefebvre (Pierre-Elienne). subdivision de Lille 


boutron (Paui-Pierre-Ferdinand), subdivision de Paris. 
323 Co-la (Alexandre-Albert), subdivision de Paris. 
Vie (Max-Pierre-Jean), division d'Alger. 


2: Leiune (Maurice-Charles), subd'visun de Tunis. 

s% Crete (Jean-Maurice-Julien-Marie), subdivision de Tunis. 

327 Mathieu (François-Joseph), subdivision de Besançon. 

g» Chaudouet (Jean), subdivision de Lyon. 

Turc (Maurice), subdivision de Strasbourg. 

z0 Bonvallet (Max-Pierre-Maurice), subdivision de Montpellier. 

gt uardey (Georges-Jean-Elienne), commandement de l'artillerie du 
Maroc. 

Mondedeo (Joanès-Philippe), division d'Alger. 

3:23 Thomas (Pierre-Félix), E. M. {re région militaire. 

ZA Brisepierre {Léon-Charles François), commandement de l'artillerie 
du Maroc, 

Lagier (Marcel-Abel-Victor\, division d'Oran. 

3% Gilly (Serge-Pierre), commandement de l'artillerie du Maroc. 

237 Lopez (Lucien-Bastien), division d'Oran, 

33 bupamloup (Charles-Maurice), comny ndement de l'artillerie du 
Maroc. 

2%9 Le Bras (Jacques-Alain), commandement de l'artillerie du Maroc, 

810 Coudre (Jean-Marie-Emile), subdivision de Marseille. 

Weissert (Jean-Henri), subdivision de Strashourg. 

Durezne subdivision de Paris. 

8:13 Evime (Maurice-André-Gabriel}, division d'Alger. 

834 Dbucros (Maurice-Firmin), division d'Oran. 

Ve n-iber (Maurice-Henri), division d'Alger, 

816 Jaegle (Roger-Marcel), division d'Alger. 

Colin (Georges-Menri), commandement de l'artillerie du Maroc. 

Lezeas (Denis-Louis-Victor), division de Constantine. 

&i9 Grosliere (Pierre-Georges-Alexandre), ovmmandement de l'ar- 
lillerie du Maroc, 

20 Mouhat (René-kmile-Florentin}), subdivision de Lyon. 

8:1 Chauviret (André-François-Pierre-Marie), subdivision de Limoges, 

852 Pillant (André), commandement de l'artillerie du Maroc. 

83 Lenouvel (Léon-Pierre-François), subdivision de | 

Lu Faget (Georges), commandement de l'artillerie du Maroc. ‘ 

25 Blum (Jean-Marx), forces françaises en Allemagne, 

356 Gaubert (Yves-René), division d'Oran. 

3%: Destrais (Henri-Ernest), subdivision de Bordeaux. 

Vancovemberghe (Paul-Alfred), subdivision de Liile. 

35% Gueho (Roger-Joseph}, E. M. 3° région militaire, 

Avmar (Léun-Philippe), subdivision de Paris. 

31 Berger (Adoïlphe-Marcel-Michel-Mathias), subdivision de Paris. 

362 Voisin (Louis-Lucien-Alphopse), E. M. 7° région militaire, 

35 Celis (Auguste-Félix-Victor), subdivision de Paris. 

Melimer (André-Claude-Henri), subdivision de Paris. 

Colombatto (Henri-Miclæl), subdivision de Paris. 

%% Martini (Henri-Albert-André-Félicien), forces françaises en Alle- 
magne. 

%7 Maignac (Jacques-Lucien-Ferdinand), forces françaises en Alle- 
Imagne. 

Ms Armiot (Louis-Joseph-Marcel), subdivision de Besançon. 

Brisson (Roland-Pierre-Auguste), subdivision de Pau. 

30 Chaumeron (Jacques-Jean-Paul), subdivision de Paris. 

81 Dubar (Albert-Henri-Alexandre), suhdivision de Lille. 

boulanger (Jacques-Gevrges), subdivision de Paris, 

853 Verluel (René-Gaston), subdivision de Paris. 

374 Lucas (Robert-Charles-Louis), subdivision de Paris. 

875 Leleglise (Raymond-André), subdivision de Paris. 

76 Delflorge (Jacques-Georges-Léon), subdivision de Lille. 

87 Cambau (Vincent-Jacques), subdivis‘on de Chambéry. 

8% Compagnie (Alexandre), eubdivision de Lille. 

879 Giraud (Jean-Marie-Marcel), E. M. {re région militaire. 

30 Rosset (Victor-Claude-Marie-Frédéric), E. M, {re région militaire, 

8s1 Beullac (Christian-Justin-Eugène-Marie), subdivision de Paris. 

82 Andrillon (Louis-Jean-Hyacinthe}, subdivision de Bordeaux. 

81 Poix (Georges-Jean), subdivision de Besançon. 

84 Cunin (Maxime-Alfred), subdivision de Paris. 


L 

385 Naudin (Oerar-Raoul), subdivision de Toulouse. 

386 Landaboure {Arnaud Philibert-Jean), commandement de l'artillerie 
du Maroc, 

387 Reibel (Antoine-Marcel), subdivision de Strasbourg. 

38 Hartog (Claude-Gaston-René-Jude), subdivision de Paris. 

389 Brunat (Jean-Louis), subdivision ce Nice. 

390 Houzelle (Gabriel-Auguste), subdivision de Metz. 

891 Ferry (René-Marie-Léon-Armand), suhd vision de Nancy. 

392 Auflray de l'Elang (Claude-Marie-Charles), subdivision de Vannes 

393 Lautmann (François-Jean), subdivision de Paris. 

3% Siben (Pierre), subdivision d'Albi. 

395 Marescaux suddivision de la 
Sarre, 

39% Gailhac (Jean-Marie-Maximilien), subdivision de Pan. 

397 Parcelier (Marcel-Joseph), subdivision de Châlons-sur-Marne. 

3% Fabas (Georges-André\, subdivision de Pau. 

399 Garandeau (Pierre-René-Paul), subdivision d'Angouléme, 

400 Backes (Michel), fre région militaire. 


Train. 
Pour le grade de capitaine. 
MM. les lieutenants: 


Reliquat (années autéricures). 
Dehollain (Albert-Emile 
Bady 1 d'Oustrac 
Paris. 
Dutey (Lucien), subdivision de Paris. 
Agard (Emile-Dominique), subdivision de Paris. 
Sellier (Jean-Alfred-Louis), subdivision de Paris. 


Jean), Antilles-Guyane, 
(Xavier-Marie-Jacques-Jules), 


subdivision ée 


Au titre de l'année 1%5 (inscriptions nouvelles). 

4 Audigier (Pierre-Rieul-Charles-Jacques) , subdivision de Paris, 

2 Issenhulh (Paul-Antoine), suléivision de Slrasbourg. 

3 De Winter (Hugues-André-Marie), subdivision d'Arras. 

4 Boyer (Marcel-Pierre), subdivision de Paris. 

S Pailloux (Raymond-Jean-Auguste)}, subdivision de Paris. 

6 Duquesnoy (Pierre-Marie-Charles), subdivision de Yaris. 

7 Lomont (Jean-Louis)\, subdivision de Paris, 

8 Beni (Robert-Jules-Henrv), subdivision de Tunis. 

9 Veron (Robert-Camille-Eugène), subdivision de Versailles, 

40 Vigneron (Roland-Louis), subdivision de Metz. 

41 Grislain (Jean-Ernest-Henri-Lwovic), subdivision d'Arras. 

42 Prive (Jean-Augusle)\, subdivision de Paris, 

43 Vezien (Paul-Louis-Joseph-Auguste), subdivision de Paris. 

44 Debrie (Adolmhe-Victor-Jules), subdivision de Paris. 

45 Denis (Louis-Emile), subdivision de Paris. 

46 Negroni (Pierre-Marie), subdivision de Marseille. 

47 Barthelemy (Jacques-Rozer), subdivision de Paris. 

48 David (André-Louis), subdivision de Paris, 

19 Flochel (Alfred-Eugène-Fernand), subdivision de Rouen. 

2 Cervelli (Jacques-Antoine-Paul), subdivision de Paris. 

21 Juston (Maurice-Antoine-Jean), subdivision de Paris, 

2 Col (André-Lucien), subdivision de Clermont-Ferrand, 

23 Tschaegle (Paul-Henri-Charles), subdivision de Nice, 

24 Benoit (Paul-Hippo'vte), subdivision de Marseille, 

2 Prevost  (Cammille-Paul-Joseph), commandement du 
Maroc. 

26 Schirmer (Marie Joseph-Jarques), subdivision de Paris. 

27 Bruant (Amiré), sulivision de Paris. 

2 Clauzel (Jean-Alcide-Gabriel), E. M. {re région mililaire. 

29 Rouaux (Marcel-Eugène), subdivision de Saint-Etienne. 

30 Faivre (lenri-Léon), subdivision de Versailles, 

31 Duchellier (Georges-Maric-Maurice), subdivision d'Arniens. 

32 Thidet (Georges-Louis), subdivision de Paris. 

lierard (André-Paul-Ernest-Marie-Joseph), E., M. 1re région 
taire. 

S4 Neveu (Ernest-Maurice)\, subdivision de Paris. 

3% Monchausse (Chares-Marie-Jeün), subdivision de Limoges. 

36 Heriveau (Jean-Eugène-Marius), subdivision de Toulouse, 

27 Silvestre (Pierre Charles-Léon), subdivision de Versailles. 

Rousselot (Paul-Jean-Marie-Henri,, subdivision de ChâAlons-sur- 
Marne. 

39 Perrin (llélie-Emile), subdivision de Paris, 

40 Dache (André), subdivision de Paris. 

Richer Delavau  (Marc-Jacques-Marle-Charles), 
Tours, 

42 Philippot {Maurice-Désiré), subdivision de Laon. 

43 lastien (Pierre), subdivision d'Orléans. 

Ravaut (François-Lauis-Henri), suldivision de Lyon. 

45 Monbredau (Roger-Marc), subdivision de Versailles. 

46 Täbaiïlou (Paul-Henri), subdivision de Clermont-Ferrand. 

43 Landrot (Hernard-Marie\, subdivision de Lyon. 

48 Bonfiio (Jean-Marie Louis\, subdivision de Nancy. 

49 Pouille (Fleury-Victor), subdivision d'Arras, 

Avillach (Ernest-Jean-Jacques), division d'Alger, 


train 


subdivision €e 
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51 Verdoux (Bernard-Armand), commandement dn train du Maroc. 

52 Wathle (Joseph-Antoine), subdivision de Montpellier. 

53 Sarrabay (Jean-Louis-Augusle), division d'Alger. 

Etienne (Victor-Iervé), subdivision de Paris. 

55 Tourneur (Lucien), subdivision de l'aris, 

#6 leretti (Achille Antoine), subdivision de Paris. 

57 Baron (Yves-Auguste-Marie), E. M. région militaire. 

Gaillot (Marie-Kictor René), subdivision de Metz. 

59 Lamic (Marce'-Lncien-Léon), subdivision de Toulouse. 

60 Gros (Roger-André), sulxlivision de Dijon. 

61 Philippe (Jéan-Francis), subdivision de Poiliers. 

Revnard (Jean-Georges), subdivision de Lyon. 

63 Martin (Denis-Alphonse-Marie), subdivision de Montpellier, 

64% Jacques (Paul-Francis-Fmile), subdivision de Besançon. 

6 Ribetou (Edouard-Joseph), subdivision de Lyon. 

Henry subdivision de Poitiers. 

61 Jacquet (laul-Lucien), subdivision de Nevers, 

68 Vallet (Pierre Hewri), subdivision de Châlons-sur-Marne. 

69 Wasels (Pierre-Anloine), subdivision de Nancy. 

70 Parot (Jacrques-Louis Marie}, commandement du traïn du Maroc, 

711 Van Meersschaut (Marcei-Alber!-Félix-Pau!), subdivision de Paris, 

72 Desmard (Gaston, subdivision de Clermont-Ferrand 

73 Buzot (Henri-Léon Hubert), subdivision de Paris. 

74 Tabusse (Fernand Marius), subdivision de Marseille. 

79 Martin iFugène Firmin), commandement du train du Maroc. 

76 Sechenck (Joseph-Emile), subdivision de Sousse, 

7 Ablard (Raoul-André-Dominique), commandement du train du 
Maroc. 

78 Lanvers (Pierre-Just-Joseph), subdivision de Montpellier. 

79 Lionet Adrien), comunandeinent du train du Maroc. 

#0 Rouzonviller (André), subdivision de Nancy. 

81 Sery (François Louis), subdivision d'Albi. 

82 Lorthiois (Ceorges-Frarcois-Floris), subdivision de Lille. 

83 Bruxer (Paul-Joseph-Phiibert), M., 6 région militaire. 

84 Guevdan (Max-Alix-André-Gérard), subdivision de Paris. 

85 Duault (A!lfred-Marie-Augnste), subdivision de Rennes. 

86 Vaillant (Joseph-Paul-Gasion), subdivision de Lille, 

#7 Jaquot (Albert-Fernand), subdivision de Paris. 

88 Eslin (Henri Hyacinthe-Joseph), subdivision d'Arras. 

#9 os (Pierre), subdivision d'Albi. 

bubreucq-Perus (Jean-Marie Maurice), subdivision de Lille. 

Philippe (Picrre-A'phonse), subdivision de Paris 

92 Meyrendt (Roland,, subdivision de Naney. 

Gerard (Marcel-Eugène-Marie-François), subdivision de Bordeaux. 

M Kehren (Joseph Paul), subdivision d'Amiens, 

Beaufrere (Guy-Marie-Joseph', subdivision de Nantes. 

96 Boudes (Jean-Pierre), subdivision d'Arras. 

7 Honnevialle (Audré-René-Alphonse), subdivision de Nice. 

98 Dubray (André-Henri), subdivision de Lille, 

99 Bouveret (Michel-Ermile Marie), subdivision de Perpignan. 

100 Madelrieux (Louis-Antoine-Albert), subdivision de Saint-Etienne. 

Gasnier (Jean-Pierre-Eugène-Barthé'émy), E. M. commandement 

supérieur des troupes de Tunisie, 

102 Robert (Nocl-Albert-Eugène), subdivision de Rouen. 

403 Cormier (Maurice-Amaury), subdivision de Nantes. 

104 Heuriaut (Roger-Marcel-Gabriel}, subdivision de Lille. 

105 Olive (Gevurges-Jean), subdivision de Paris. 

106 Sutter (Charles-Jacques), subdivision de Sirasbourg. 

107 Cervee (Paul-Alberl-Léon), subdivision de Strasbourg. 

108 Bucquet (Philippe), subdivision de Paris. 

19 Berder (Alexandre), subdivision de Vannes®* 

110 Olivares (Jean-Antoine), division d'Alger. 

411 Barbier (Léon-Joseph-Viclorin), subdivision de Grenoble. 

412 Duchez (Jean), E. M., 6 région militaire, 

113 Estrade (André-Henri- Auguste), E. M., 6 région militaire. 

114 Pagan (Roger Désiré), division d'Alger, 

415 Larmorle (KRené-Maurice), subdivision de Versailles. 

116 Schnerb (Moïse Eugène), subdivision de Nevers. 

417 Reider (Fdouard), subdivision d'Amiens. 

118 Faux (Jean-Louis-léonce), subdivision de Perpignan. 

419 De Moro Gialteri (Jean-André-Joseph-Eugène-Marie), commande- 
ment du train du Maroe, 

120 Vinzant (Maurice-Antoine Marcel), division d'Alger. 

121 Lorson (Jules-Gaslon), subdivision d'Amiens. 

122 Jocasse (Robert), division d'Alger. 

123 Boutemain (Léon-Henri), subdivision de Naney. 

424 Louwagie (Maurice-Alphonse-Joseph), subdivision de Pau. 

125 Ruelle (Pierre-Victor-Antoine), subdivision de Besançon. 

126 Vialette (Georges-Henri), subdivision de Grenob'e, 

127 Pelloux (Yves-Marie Ernest), subdivision de Nice, 

123 Leroy (Joseph-Paul Georges), région militaire. 

429 Zentar (Julien), subdivision de Tunis. 

190 Berti (Paul-Henri), commandement du train du Maroc. 

1H Gely (Léopoid-Joseph-Adrien), subdivision d'Albi. 

1432 Hostein (Robert-Lovis-William), subdivision de Pan. 

12 Pelletan (Bernard-Guy-Raymond\, subdivision de Limoges. 

14 Brossetle (Lucien), division d'Alger. 

435 Nanleuil (Pierre-Louis), subdivision de Paris. 


1% Vasseur (Robert-Raymond-Simon), E. M., 1" région militaire, 
437 Boyer (Yves-Antoine), subdivision de Bordeaux. 


138 Comien (Georges-Marie-Benoist), subdivision de Grenoble. 


1439 Daudin (Fmile-Ernest), subdivision de Paris. 


1:30 Goutorbe (Pierre-Claudius), subdivision de Dijon. 

141 Mathonet (Gaston-André-Lambert), subdivision de Versailles. 

142 Chabert (Jean-Marius-Joseph), commandement du train :u 
Maroc. 

143 Fusade (Pierre-Emile), subdivision de Versailles. 

1% Mercier (André-Hyacinthe), subdivision de Rouen. 

145 Bertrand (Jacques-André), subdivision de Tunis. 

146 Polak (Alexandre-Louis-Roger), subdivision de Toulouse. 

117 Fievet (Daniel), subdivision de Laon. 

148 Florence (Pierre-Eugène-Jean), division d'Oran. 

119 Cincet (Georges-André), subdivision de Paris. 

150 Marnas (Jean-Aimé-Francisque-Antonin-Marle), 
du train du Maroc. 

454 Vansteenberghe (Louis-Jules-Célestin-Paul), division d'Oran. 

152 Regnier (Michel-Maurice-Alfred-Louis), subdivision d'Angoulême. 

133 Clermont (Philippe-Louis), subdivision de Toulouse. 

151 Arnstein (Charles), subdivision de Versailles. 


Génie. 
Pour le grade de capitaine, 


commandement 


MM. les licutenants: 
Reliquat (années antérieures). 


1 Chollet (Alfred-Pierre), Afrique occidentale française. 
2 Dupondk (Jean-Roger), subd vision de Paris. 
Au titre de l’année 1955 (inscriplions nouvelles). 
4 Gilmaire (Lfon-Georges Anloine}, subdivision de Paris. 
2 Lefort (Henri-Louis-Ferréol), subdiv'sion de Paris. 
3 Vuigner (Louis-Fmile-Camille-Paul), suldivision de Chartres. 
4 Jouglas !François-René), subdivision de Lyon. 
5 Lamagat (Georges-Marie-Robert), subdivision de Paris. 
6 Got (Pierre-Marcel), subdivision de Paris. 
7 Thomas (Jacques-Auguste), subdivision de Bordeaux. 
8 Foin (Camille-Henri), E. M. fre région milita' re. 
9 Lesage de La faye (Raoul-Louis-Josecph), subdivision de Rennes. 
10 Boncorps (Pierre-Emile-Alfred), subdivision de Paris, 
41 Salvignot (Baptiste-Maric-André), sudbivision d'Arras, 
12 Lacroix-Lagrandeur (Jean-Charles-Louis), subdivision de Paris. 
13 Merot (Marcel), subdivis'on de Paris. 
15 Poux (Raymond-Henri-Auguste), subdivision de Paris. 
15 Devault (Jean-Joseph-Ernest-Marcel), subdivision de Paris. 
16 Bernardi (Jcan-Bapl'ste-Anloine), subdivision de Paris, 
17 Dubois (Paul-Joseph-Edouard), subdivision de Paris. 
18 Roux (Roger-Henri-Cyrille), subdivision de Paris. 
49 Milleret (Henri-Jean), troupes du Maroe. 
20 Rouveyran (Jean-Edmond), subdivision de Montpellier, 
21 Laforge (Gaston-Clément-Michel), subdivision de Paris, 
22 Motsch (Paul), subdivision de Paris. 
23 Joly (Pierre), subdivision de Dijon. 
21 Lesieur (Louis-Lucien-Roger), subdivis'on de Laon. 
25 Bonnenfant (Jean-François-Denis), subdivision de Dijon. 
26 Roth (Robert-Edouard), subdivision de Chartres, 
27 Chauvet (Léopold-Victor), subdivision de Versailles, 
28 Damey (Alfred-Léon-Marie), subdivision de Rennes, 
29 Marchand (Pierre-Edouard), subdivision de Metz, 
30 Gourdon (Ferdinand), subdivision de Limoges. 
31 Loubignac (Jcan-Henri), subdivis'on de Paris, 
22 Regnier (Jean-Baptiste), subdivision de Laon. 
33 Hennequin (Elienne-Marius-Pierre-Jules), subdivis'on d'Arras. 
34 Mallaroni (Victor-Marius), subdivision de Versailles. 
35 Parrat (Jean-Marcel), subdivison de Bordeaux. 
36 De Montaigne de Poncins (Marie-Jacques), subdivision d'Orléans. 
37 Demazure (Robert-Julien-Albert), subdivision de Laon. 
3%8 Ahu (Jean-Emile-Eugène), E. M, région militaire, 
39 Delatte (Emile-Paul), subdivision de Paris. 
40 Ginsburger (Pierre), subdivision de Versailles, 
41 Fressenon (Charles), subdivision de Lille, 
42 Morin (Martial-Louis), subdivision de Marseille. 
43 Bourget (Pierre-André), subdivision de Paris. 
#4 Chapgier (André-Léopold), subdivision de Paris. 
45 Lourdel (Robert-Ernest}, subdivision d'Amiens. 
%6 Meric (Roger-Augusle-Aldebert), subdivision de Montpellier. 
47 Charpin (llenri-Marie-Louis-Franco's), subdivision de Marseille. 
48 Choquet (Georges-Arthur-Oscar-Auguste), subdivision d'Arras. 
49 Muzet (Raymond-Jean-Jacques), subdivision de Paris. 
50 Rigaud (Jean-Ienri-Auguste), subdivision de Versailles. 
51 Chaline (Roland-André), subdivision de Rouen. 
52 Noir (Louis-Jean-Francois), subdivision de Clermont-Ferrand. 
53 Hitier (Henri-Jean), subdivision de Bordeaux. 
54 De Saboulin-Bollena (Bernard-Pierre-Marie), subdivision de Païis. 
5 Jouffroy (Roger-Lucien), subdivision de Paris. 


(Supplément) 
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56 Ayasse (René-Victor), subdivision de Paris. 

51 Lozouet (Pierre-Georges-Ilenri), subdivision de Paris. 

58 Magne (Francis-Marcel-Roger), subdivision de Paris. 

59 Costrel de Corainville (Robert-Mare-René), subdivision de Caea. 
60 Laville (Martin-André), subdivision de Bordeaux. 

ét Armengaud (Pierre-Elie), E. M. {re région militaire. 

62 Pouderoux (Noël-Jean-Louis), E. M. région militaire. 

63 Beaufort (Pierre-Emile-Marie), subdivision de Grenoble. 

64 Dubout (Georges-Marie), subdivision de Marseille. 

65 Jenin (Roger-Gaston), subdivision de Nevers. 

66 Pairault (François-Napoléon-Jacques), subdivision de Poitiers. 
67 Girard (Maurice-Roger), subdivision de Châlons-sur-Marne, 
€8 Lannusse (Casimir-Marie-Louis), subdivision de Montpellier. 
69 Bouvelot (Emile-Georges-Louis), E. M. {re région militaire, 

70 Lagrange (Maurice-Germain), subdivision de Chartres. 

71 Jacquet (Charles-René), subdivision de Lyon. 

Effantin (Jean-Joseph), subdivision de Grenoble. 

73 Lescaut (Berty), subdivision d'Arras. 

r1 Thibaud (André-Jean), subdivision de Clermont-Ferrand. 

r2 Madru (Robert-Christian-René), subdivision de Paris. 

rû Lamoure (Georges), subdivision de Grenoble, 

77 bison (Marcel-Gustave-Louis), subdivision de Paris. 

78 Vanel (Henri-Lucien), subdivision de Pau. 

79 Chanat (Robert-Louis), subdivision de Paris. 

£0 Renault (Francisque-Henri)}, subdivision de Marseille. 

&t Jobart (André-Arsène-Florent-Joseph), subdivision d'Arras. 
#2 Lezine (Alexandre), subdivision de Tunis. 

s3 Prond (Georges-Constant-Josenh), subdivision d'Arras, 

si Lassiat (Marie-Joseph-Paul), subdivision de Grenoble, 

#3 Perben (Raoul-Julien), subdivision de Strasbourg. 

86 Raflin (Albert), subdivision de Chaml:y. 

#7 Briault (Bernard-Georges), subdivision de Paris, 

S&8 Sarlin (Paul-Gaston), groupe du Pacifique. 

89 Evries (Henri-Cuarles), subdivision de Chälons-sur- Marne, 
90 Godin (Roger-Jean-Pierre), division d'Alger. 

91 Fehr (Charles-Francois-Luc), division d'Alger. 

92 Cropsal (Guy), troupes du Maroc. 

93 Gaborieau (Maurice-Louis-Léon), subdivision d'Angouline. 
91 Dubuis (Pierre), subdivision de Tunis. 

95 Bezet (Robert-Louis-François), subdivision de Marseille. 

96 Gros (Hubert), subdivision de Lyon. 

97 Ramay (Aniré-Claude), subdivision de Paris. 

98 Capelle (Augustin-Charies-Victor), subdivision de Marseille. 
Formery (Jacques-Pierre-Marie-Louis), subdivision de Versailles. 
100 Berthouly (Pierre-Georges-André), troupes du Maroc, 

101 Lery (François), subdivision de Paris. 

102 Steffens (François-Théodore), subdivision de Metz. 

403 Rollot (Jean-Léon), subdivision de Paris. 

404 Bailet (Octave), subdivision de Versailles. 

195 Rambaux (Albert-Louis-Jules), subdivision de Paris. 

495 Teyssier (Maurice-Serge), subdivision de Lyon. 

107 Bach (Alfred-Pierre), subdivision de Clermont-Ferrand. 

18 Julaude (Albert-Francois-Marie), subdivision de Metz. 

109 Sautier {Pierre-Jean-François), subdivision de Versailles. 

119 Michel (Germain-Louis), bureau de recrutement de l'Indachine, 
411 Mallncer (Eugène-Ferdinand-A'oyse), subdivision de Me!z. 
112 Fresari (René-HubertMarie), subiivision de Chambéry. 

113 Mayer (Roger-Gabriel)}, subdivision de Paris. 

114 Aubrac (Raymond), subdivision de Versailles. 

115 Frances (Pierre-Jean-Cléophas\, trounes du Maroc, 

116 Gaches (Henri-Joseph)}, éubdivision d'Arras. 

117 Gorrigues (Marcel-Nico'as-Pierre), subdivision de Metz. 

118 Rousseau (Roger-Louis-Michel)}, subdivison de Clermont-Ferrand. 
1:9 Estadieu (Yves-Jean), subdivision de Nice. 

120 Le Chatelier (Etienne-Maurice}), troupes du Maroc. 

121 Charles (Roger-Camiile), subdivision de Chäâlons-sur-Marne. 
12 Jamet (Henry-Raoul), subdivision de Tours. 

123 Josien (Emile-Auguste-Jean-Baptiste), subdivision d'Arras. 

1% Larrieu (Jean), subdivision de Paris. 

12% Sirasser (Georges-Henri), subdivision de Nancy. 

126 Valvre (Georges), division d'Alger. 

1277 Deschiron (Michel-Firmin-Constant), subdivision de Paris. 

28 Issahkian (Gabriel-Marius-Dieudonné), subdivision de Paris. 
+ Ponson (Robert-Joseph-Adrien), subdivision de Marseille. 
» 
11 


€ 


De Gaudemer:s (François-Régis), subdivision de Grenoble. 
Panon (lenry-Nicolas-Jean), subdivision de Rennes, 

12 Houllemare {Jacques-Maxime-Marcel}, subdivision de Caen. 

13 Mourier des Gayets (Guy-Marie-François-Régis), subdivision de 

Lyon. 

1% Serpaud (Jean-René), subdivision de Grenoble. 

1% Cochepain (Yves-Henri-Auguste), subdivision de Caen, 

16 Delyon (Guy-Pierre-Armand), subdivision de Versailles. 

137 Pasquet (Andr£-Pierre-Adrien), subdivision d'Or'éans. 

138 Mourgeon (Edouard-Maurice), subdivision de Marseille, 

19 Lacondemine (Henri-Joseph), subdivision de Nevers. 

110 Leclereq (Georges-Julien), subdivision de Chambéry. 

11 Marion (Pierre-Jean), E.-M. {re région mililaire, 


152 Rouanet (Raymond-Gilbert}, Afrique occidentale française. 

133 Bagur {Antoine-Robert), division d'Alger. 

144 Bourgarel (Alphonse-Louis-Eugène), division de Constantine. 

15 Clarisse (Jean-Louis-Georges), division d'Alger, 

1:6 Montigny (Jacques-Henu), troupes du Maroc, 

117 Piassat (André-Fernand-Paul), division d'Alger. 

148 Toussaint-Morlet (Pierre Louis-Adolphe), Afrique occidentale frane 
caise, 

139 Cauquy (Jean-René), A'rique vwccidentale trançaise, 

150 Brudigou (Jean-Henri-Antoine) }, troupes du Maroc, 

151 Clausse (Robert-François-Lucien), sublivision de Paris. 

152 Tallot {(Henri-Roger), subdivision d'Arras. 

153 Barbier (Paul-HenriJean), subdivision de Dijon. 

153 Millot (Gilbert-Jean-Octave), troupes Maroc. 

455 Saint-Aubert (Roger-Emile-Gustare), Afrique équatortale fran 
care, 

15% Friedel (Charles-Eugène Philippe), subdivision de Nancy, À 

153 Turcan (Léopold-Jean), subdivision de Paris, 

18 Dupont (Raymond-Gabriel), subdivison de Paris. 

1:9 Ca loue (Georges-Guslave-Marius), troupes du Maoc, 

160 Prat-Marca (Pierre-Marie-Jean), subdivision de Lyon. 

Pelit (Robert-Maxime-Fugène), E. M. {re région ruilitaire, 

462 Camus (Georges-Maric Félix), division d'Oran. 

163 Brochery (Léon-Paul), subdivision ce Tunis, 

164 Bertrand (Roger-Paul), E. M, 1" région militaire. 

46 Zimmermann (Pierre-Lucien), subdivision de Versailles. 

166 Farissier (Benoîit-Jean-Marie), subdivision de Marsciille. 

467 Siclet (S!éphane-Honoré), subdivision de Paris. 

168 Brechenmacher (Georges-Emile), subdivision de Strasbourg 4 

159 Jonquiere (Jean-Mar'e), E. M. fre région militaire, 

170 Palasse (Henri-Miche!l-An'oine), division d'Oran. 

171 Marciano (Georges-Samuel), division d'Alger. 

152 Zopfmann (Roger), subdivision de Paris 

1353 Coignard (Pierre Mare-André-Paul), subdivision de Marseille, 

174 Davonnet (François-Jacques-Denis), subdivision de Paris, 

155 Fabry (Emile-Vicior), sulivision de Perpignan. 

176 Pouiilande (René), sublivis on de Paris 

13: Tesniere (Michel-Jean-Lucien), subdivision de Paris. 

175 Alee (Géraïd), subdivision de Paris. 

159 Vignes (Guy-Edmond), subdivision de Versai'les, 

180 San'ez (Fernand-Jean-Alphense), subdivision de Pan. 

181 George (Amaury-Michel-Lucien), subdivision de Paris, 

152 Renucei (Louis-Philippe), subdivision de la Sarre. 

483 Maral (Paul-Marie-Grégoire, troupes du Maroc 

434 Lutringer (André-Louis-Jules), subdivision de Strasbourg, 

183 Bernard (Jacques-Lrocien-Nirolas), subdivision de Besançon. 

186 Sevtre (Jean-Marie-Edouard-Dominique), subdivision de Nice. 

187 Deleslaing (Picrre-Raymond-Jean), E. M. {re région militaire. 


Transmi-sions. 
Pour le grade de capitaine, 


MM. les lieutenants: 
Reliqual (années antérieures). 


4 Vasseur (René-Edouardi, subdivision de Paris. 
2 Carlier (Marceau-Emile), subdivision de Lille, 
Au titre de l'année 1955 (inscriplions nouve:les), 
1 Corberes-Sualet (Louis-Jules), subdivision de Dijon. 
2 Claise (Raymond-Camille), commandement des transmissions du 
Maroc, 
3 Aufaure (Elie-Francois), E. M. 7e région militaire. 
Giblin (Jean-Louis-Edmondi, subdivision de Dijon. 
5 Vigier (Jean), subdivision de Paris. 
6 Quarello (Louis-Jean), subdivision de Mar-eille, 
7 Maury (René-Louis), subdivision de Marseille 
8 Olivier (Jean-Léon), subdivision de Châlonssur-Marné 
9 Froté (Robert-Jean), subdivision de Paris, 
140 Huart (Désiré-René), subdivision de Laon. 
41 Duveau (Pierre-Eugène-Marie-Joseph), subdivision de Nantes. 
12 Le Clerc (Georges-Marie), subdivision de Rouen. 
43 Val'et (Joseph-Albert), subdivision de Saint-Etienne. 
4% Charbonne! (Pierre-Maurice-Yves), subdivision de Pau. 
45 Guenot (Lucien-René), E. M. {re région militaire. 
16 Villepelet (Paul-André-Marie-Philibert), subdivision de Tours 
17 Caillat (Jean-Elie), subdivision de Limoges, 
18 Beauchamp (Eugène-Edouard), E. M. 3° région militaire. 
149 Rabut (Maurice-Henri), E. M. 7° région mililaire. 
20 Buret (Jean-Pierre), subdivision de Marseille, 
94 Plasse (Jean-Vérand-Gaspard), subdivision de Chambéry, 
92 Demercière (Jean-Joseph-Antonin), subdivision de Lyon. 
93 Rignault (Albert-Georges-Félix), subdivision de Marseille. 
2% Dupagny (Robert-Léon-Achille)}, subdivision de Lille, 
% Herrebaut (Léonce-Joseph-Lucien), subdivision de Paris. 
2% Orselle (Robert-Eugène), subéivision de Paris, 
27 Creismeas (Jean-Marie), subdivision de Vannes. 
(Supvlément. — Fin.) 
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2 herthouly (Ernest-Henri-Eugène), subdivision de Grenoble, 108 Basalo (Claude-Louis-Marie}, subdivision de Caen. 

29 Lebrument (Bernard-Rémi-Albert}, subdivision de Paris, 109 Soulan (Marie-Jean-Joseph Louis), forces françaises en Allema- 
Monnet (Georzes-Antoine), subdivision de Besançon. gne. 
M Bertautt (Philippe - Marie - Maurice), subdivision de Clerimont- 110 Lecanu (Louis-Georges Pierre), subdivision de Caen. 
Ferrand 111 Vouilloux (Georges-Adrien-Jules), subdivision de Paris. 
2 Chamarie (Raoul-Joseph}, subdivision de Lyon. 112 Rougie (Jean Marie), subdivision de Montauban. 
Condamine subdivision de Paris. 113 Gentin (Michel-Georges- Emmanuel), subdivision de Paris. 
4 Morvan (Contact-Albert-Carmille)}, subdivision de Paris. : 114 Delassus (Pierre-Maurire-Jean), subdivision de Versailles. 
 Leleu (Eugène subdivision de Laon. 115 Austry (Georges-Auguste), subdivision de Paris. 
(Emile Gustasc), subdivision de Marseille. 116 Carrasset (Aristide-Jean), Afrique occidentale française, Togo. 
21 Chagourys (Edmond), subdivision de Paris. 117 Ducruy (Jean-Marie), subdivision de Grenoble. 
l'oiunv (Jacques), M. fre région militaire. 118 Preyssler (René Marie-Joseph}, subdivision de Nancy. 
29 Horablot (Pierre-Luc-Renc), subdivision de Paris. 119 Renault (Henri-André-Hubert), E. M. 7e région militaire. 1 
40 (iean-Emile-Louis), Afrique occidentale française-T:go. 420 Ripert (Maurice-Ienri-Barthélémy), E. M. 4e région militaire. { 
Kouanet fre région militaire, 421 Bazin (Roger-Jean!, division d'Alger. 1. 
42 Donizesu (Pierre-Edmond), Afrique occideniale française. 122 Delfosce (Léandre-Jean), fre région militaire. 1 
4! Jouhaud (Axcel lon), subdivision de Paris 1233 Dhenein (Raymond), {re région militaire. 1 
Mabriez (André-René-Armand), E. M. 2° région militaire, 
légis Hugues-Jean), subdivision de Montpellier. 
46 Allainmat andré, subdivision de Paris. Services. 
47 Laridon (Henri-Marie), Afrique occidentale française-Toga. 11 
Guvot subdivision de Paris. CADRE DES ADJOINTS DE 
Louis Joan Marie-Antoine), subdivision de Nice. à 
10 Pourret (André), subdivision de Lyon. Pour le grade de capitaine. 
Li be Bettisnies (Gérard-Henri-Eugène), E. M, 3e région rililaire. 
Hutmmel (Charles Emile), subdivision de Strasbourg MM. les lisutenants: 
Natiuz subdivision de Grenoble, Reliquat (années antérieures) 
Louvot (WHenri-Albert), subdivision de Chambéry. 
Lh Aulard (Francois-Jean-Hapliste), subdivision de Marseille. 4 Charbonniez (Pierre-Fdmond-Bernard), E. M. troupes de Tunisie. 2 
Mi Vellinser (Pierre-Zéph'rMarie-Anne), subdivision de Paris. 2 Esnault (Maurice-Pierre-Antoine), E. M. 1re région militaire, 
"4 Simonean (Henri-Jean-Victor), E. M. % région militaire. Au titre de l'année 1955 (inscriptions nouvelles). : 
Hretault subdivision de Tours. 4 Malpern (Eiéazar), E. M. troupe du Maroc. 
60 Champeler de Ribes-Christofle (Philippe-Fernand-Maurice), sub- 2 Berry (Georges-lean), 4e région militaire. 
division du Mans, 3 Bacq (Alfred), 2° région militaire. s! 
ôt Hlaise (Marcel-Renc), commandement supérieur des troupes du 4 Galiucei (Paul-Alexandre), troupes du Maroc. ee 
Maroc, 5 Coste (Louis-Caunille), Se région militaire. 
62 Chavance (Pierre-Léon), subdivision de Paris. 6 Courtin (Paul-Victor), 2e région militaire. s1 | 
63 Kelche (Pierre), subdivision de Nancy. 7 Gaillard (Paul-Eugène-Joseph}, 1re région militaire. es | 
Mirambeau (Jean Paul-Léonard), subdivision de Bordeaux. 8 Abbe-Decarroux (Honoré), 8e région militaire. | 
Picquendar (Jean -Edgard), subdivision de Paris. 9 Rangheard (Raoul), région militaire. 
Marcellin subdivision de Lille, 40 Daire (Maurice-Marie-Joseph), région militaire. 
67 Thurin (Jacques-Louis)\, subdivision de Paris. 41 Jouanjan (Félix-Marie), % région militaire. & | 
68 Molin (Pierre François), E, M. fre région militaire. 42 Dubourg (Robert-Jean), forces françaises en Allemagne. 
69 Gazanion (Henri-René-Gabriel), subdivision de Paris. 13 Guelorge* (Pierre-Louis-Bernard), 3e région mililaire. sil 
70 Girard (Paul-Marie-Henri), subdivision de Dijon. 44 Barbier (à \ul-Charles-Fdouard), 6° région mililaire. &1 
71 Gasser (Robert Léon-Joseph!, subdivision de Strasbourg. 15 Payot (Ernest-Jean-Albert), 6* région militaire. 
72 Veyssiere (Raymond Alfred Marc), commandement supérieur des 46 Poublan (Gaston-Jean-Francois), fre région militaire. 
troupes du Maroc, « 17 Pujol (Pierre-Jean-Francois), 5° région militaire. 
73 Bernert (Eugène Victor), subdivision de Versailles. 148 Bazin (Maurice-Albert-Alexis), {re région militaire. 
Manras (Gérard Paul-Emile), subdivision de Rouen. 19 Carrere (Marcel-Emile), 4° région militaire. 
75 Houlon (Emile Louis Paul), subdivision de Paris. 20 Trioulet (Charles), 1" région militaire. 
76 Perret (ueorges Fmile Charles), subdivision de Besançon. 21 Roux (René), 7 région militaire. 
77 Quere (Pierre Henri), subdivision de Vannes, 2 Daniel (Yves Francois-Marie), {re région militaire. 
Ville forces françaises en Allemagne. 
7% Combe (Joseph-EHlie Rager), subdivision de Marseille. 
DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS DES CORPS DE TROUTE 
80 Mathorel (Maurice-Emile-Armand), forces françaises en Alle- 
Rogez (Jean-Maurice), région militaire 
8t Delage (Abel), subdivision de Paris. 2 Faiv * 

aivret (Maurice-Léon), troupes du Maroc. Ro 
82 Cachon Loui Gustave division d'Alger. 3 Cartailler (laul-lsidore-Juies), 8° région militaire. Ch 

(Matirice/, GIVISION @ AIger, 5 Roses (Jean-Henri), fre régiun mililaire, 

Masson Deblaize (Jacques Louis-Ambroise), région militaire. 6 Guillemaud (René) troupes de Tunisie Ge 

1 (François arles Joseph), subdivision de Paris. 8 Dumas (Jean-Baptlis'e Rozer), troupes du Maroc. 20h 

enc-Henri-Pol), subeivision de Pan. 40 Lagalisse (Alphonse-Céle:lin), 7e région militaire, 9 Du 

x) Gueydan Ernest \ forces francaises en Allemagne. 41 Larminach (René-Adolphe), troupes du Maroc. \ 1 Ch, 
of De la Chapelle (Régis Marie Gilbert), division d Alger. 12 Mestrallet (Georges-Conslantin}, {re région Militaire. fl M 
Pere (Henri-Marie-Charles), subdivision de Lille. 43 Piazzalonga (François-Joseph-Emile), région militaire, 12 Ch 
93 Terrier (Albert Louis Jean-Marie’, commandement supérieur des 44 Delarche (Marcel-René) troupes du Maroc. 13 Am 

troupes du Maroc, 45 Alphand (Sylvain-Joseph-Albert), région militaire 

94 Toulan (MichelJean), E. M. fre région tnilitaire. 46 sicaré (Henri-Léon) tre 15 Der 
Morineatt (Jac ques Georges), région mililaire. Bonmati (Joseph), division d'Alger. 16 Rat 
%6 Bernard (André François), subdivision de Strasbourg. 18 Brison (André-Armand), 3% région mililaire. 17 Ayr 
97 Berne (Lu ‘jen Mariu François), subdivision de Paris. 49 Rouzade (Jean-Louis-Marie-Désiré), nNgion militaire Jan 
98 Rivallain (René-Albert), subdivision de Versailles. 2% Laurain (Armand-Jules), & région militaire. 12 ben 
Allinne (Jean-Louis-Ernest!, suhdivision de Versailles. Dominici (dean-Laurent), troupes du Maroc. Lafe 
100 Berard Jean-Pierre Marie), E. M. tre région militaire. Loubradou (Marie-Pierre), région militaire. Ron 
401 Crespin (Robert-Alfred), subdivision de Caen. 

- revost (Lucien), région militaire. 2 Tan: 
402 Peteaux (Georges Alexandre Jean-Sylvain), subdivision de Tou- 2 Sans région par 
louse. lenrieh (üeorges-Louis-Nicolas), {re région militaire. Er 
40% Royer (Marle-Jacques René), subdivision de Montpellier. Grin 
Valet (lenri Georges), commandement des transmissions du 26 Rate 
Maroc. DES AFFAIRES MILITAIRES MUSULMANES Tres 
405 Berenguier (Pierre Henri Antoine Clément), subdivision de Paris. Bru! 
406 Rouquillaud (Robert-Jacques), subdivision de Bordeaux. { Cayla (\ndré-Alexandre-Pierre), % région militaire. 
2 Couka Messaoud (Prosper), 10e région mililaire, 


407 Celdran (llenri Raphaël), division d'Oran. 


: 
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ConPs DES INTERPRÈTES MILITAIRES 


Klein (Edmond-Jarques-Marie Alphonse), 6 région mililaire. 
Thibaudet (Jean-Philibert), Se région militaire. 

Engel (Allred-Georges-Aloïse), 6° région mililaire, 

Mister (Char'es), & région militaire. 

s'rich {Justin-Joseph}, 6e région mililaire. 

Noizet (André-Georges-Michel), fre région militaire. 


Sschow:ng région militaire. 
Vernhes (Paul-Marie-Barthé:émy-Auguste), 5° région militaire. 


Weisbein (Nicolas), fre région militaire. 
Herimer (Paul-Pierre-Mare), région mililaire, 
isler (Pierre-Guslave), 6 région militaire, 


* sibberbauer (Léopold), {re région militaire. 


Bucaille (Marcel-François-Lucien), division d'A'ger. 


i Bringer (KRaymond\, forces frança;ses en Allemagne, 
Deville (André), région mililaire, 

 Z.bell (Serge), division d'Alger. 

2 Gerber (Laurent), 6 région mili‘aire. 


he Nicolay (Chrislian-Mare-Roger), {re région militaire. 

be Noue troupes du Maroc. 
Campos (Lucien-Antoine), division d'Oran. 

Chappaz (Georges-Louis), troupes du Maroc, 

Danner (Jean-Emile-Joseph}), {re région militaire. 

Dognin (Joseph-Marie Æmnile-Elienne), troupes du Maroe, 
Weber (Henri-Jean-Maurice), {re région militaire, 

becar (René), 9% région militaire, 

Bein (Petler-Ilermann), 3e région militaire. 


1 Axclrad (Albert-José), 2e région mililaire. 


\ron (Charles-Viclor-Gabriel), troupes de Tun!sie, 
Raewsky (Nicolas!, Se région militaire. 


lilleboue (Marcel-Amédée-Louis-Roberl), fre région militaire, 


Kueny (Louis-Achille), 6° région militaire, 


2 Romans (Alain-Aïbin), fre région militaire. 


Relbi (Sylvain), {re région militaire. 

lHosolte (Jean-Marie-René-Pierre-Guy), {re région militaire. 
Popoff (Michel), troupes de Tunisie, 

Nenouchi (Fernand), division d'Alger, 

Chevallier (Jacques), division d'Alger. 

Rauchverger (Léo-Eugène-Marie), 1re région militaire. 
Decorvet (Marcel-Danie!), troupes de Tunisie, 

Lebel (Maurice-Jean), fre région militaire. 

Halula (Roger-Mardochée), région mili'aire. 
koh'er (Antoine-Frnest-André), région militaire, 
Grun (Christian-Mathias), 4e région militaire, 
Boelseh (Robert-Ermile), fre région militaire, 

bentes (Edouard), division d'Oran. 


Matériel. 
INGÉNIEURS DU SERVICE DES MATÉIUELS 
Subdivision « Artlilierie ». 


Reliquat (années antérieures). 


Pernollet (André-Joseph), fre région militaire. 
Rali (Elienne-Georges), 6 région militaire, 


Au titre de l'année 1955 (inscriptions nouvelles). 


Rozier (Armand-Marie-Augus'e), fre région militaire. 
Charcosset (Louis), 7e région mililaire. 

Largeleau (Jean-Augnste-Adrien), fre région militaire. 
Caristol (Alfred-Yves-Elisée), 9% région mmililaire. 
(Lucien-René-Marius), 8 région militaire. 
(lenri-Eugène), 3e région militaire. 
Uhoain (Albert-Oclave), 2° région militaire. 

Boutry (René-Gilbert), fre région miilaire. 

Dutron (Eugène-André), 8° régiun militaire. 

Chaumet (Jean-Marie-Roch), {re région militaire. 
Morgand (André-Charles-Anne'), régwn militaire. 
Charbonnel (Maxime-Joseph-Antéine!, fre région militaire, 
\Audemar (Pierre-Guilliume-Joseph}, région militaire. 
Ilutiin {André-Albert-Charles), {re région mililaire, 
Dargegen (Pierre-Louis), 5° région milltaire, 

Rathory (André-Edouard), 9% région militaire, 


Aïraud (Jean-Edmond-Gaston), fre région mililaire. 


Jamet (Marcel-Antoine-Ermmanuel), 2 région militaire. 
Demarcy (Marcel-Clovis-Charles), 2 région militaire, 
Lalon (Félix-Pierre), 4° région mililaire. 

Ronneau (Edgard-Bertrand), région mulitaire. 
Tanguy (Auguste-Louis), segion mfihtatre, 

Meiffer (Aimé-André), 6 région militaire. 

Ernoult (Jean), 3e région militaire. 


à Grimaud (Célestin-Henri-Baptisle), région militatre. 


Batut (Joseph-Paul-Marie), 2° région militaire. 
Trentesaux (Antnine-Léon-Henri), région militaire. 
Brule (Albert-Zéphyrin), 8 région miliaire. 


2» 
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3 Schlegel {Joserh-Alber!), 
ÿ Quinet {Désiré-Aimé-Roger), 6° région militaire, 


Zhendre (Gustave-Pierre), 
3 Herr (Jean-Léon), 2e région militaire, 
Ailimann % région militaire. 


Gillioz-Montupet (Raoul-Marius), 7° région militaire, 
Dotter (Georges-Pierre-Charles), 3° région militaire, 
Servant (Maurice-André-Louis), {re région mililaire. 
Lefebvre (Maurice-Victor-Louis), {re région militaire. 
Caillat (Albert-Edouar]-Gaston), {re région militaire, 
Arbey (Louis-Marie-Joseph), {re région militaire, 


ADJOINTS ADMINISTRATIFS DU SERVIOE DES 


Subdivision « Artillerie ». 


Rraconnier (André -Médéric-Téon), fre région militaire. 
Lacheretz (Marius-Cyr-Jean), 2e région militaire. 
Delatie (Louis), {re région militaire. 

Cruzel (Jean-Marie Robert), {re région militaire. 
Secheresse (Roger-Jean), {re région mililaire. 

Bascou (Edmond-Franvis\, région militaire. 

Honvallet (Camille-Emile), torces françaises va Allemagne. 
Granet (Pierre), 4° région militaire. 

P'alluel (Emile-Alphonse), 10° région militaire. 
Bertrand (Marcel Eugène-Henri), région militaire. 
Legrand (Adrien-René), 3e région militaire. 

Poulet {Georges-Armand), région mililaire. 
Benazech (Jean-Ferdinand-Céles'in), 9 régis mtifiaire, 


i Coste (Marcel-Etienne-Picrre), 7° région mililaire. 


Boular.ger (Maurive-Paul-Jean), 6e région militaire. 
Laurent (Julien Jean-Francois), 8° région militaire. 
Bonnaure (Aimé-Paulin-Adrien), région militaire, 
Gauvrit (Marce!-Lucien), région militaire, 

Neuzeret (Louis-Georges-Alphonse), 9* région militaire. 
Seconii (Jules-ïeorges), troupes de Tunisie. 

Baubil {Raoul-Aimé-Rose), troupes du Maroc, 


Digceaux (René-Ernest), 2% région militaire. 


Bourdon (Emile-Martial), 4° région militaire. 
Cherlier (Maurice-Raymond), 10° région militaire. 
2% région militaire. 


Wellerwa'd (Alphonse-Henri), 3e région militaire. 
Schoepp (Jean-Xicolas), 6* région militaire. 

Vives (Joseph-Antoine), troupes du Maroc. 
Barbieux (Henri-Jean-Baptiste), 2e région anilitarre. 
Marche (René-Jean), 7° région militaire. 

Wasmer (Emile-Antoine), % région militaire. 


ADJOINTS TECHNIQUES DU SERVICE MATÉRIELS 
Subdivision « Arlil'erie ». 


Reliquat (années antérieures). 
Grenier {Robert-Louis-Julien), 2e région militaire. 
Nouais (Jean-Marie-Francois), région militaire. 
Meillecre (Louis-Jules-Séraphin), 6* région militaire. 


Au titre de l'année 1953 (inscriptions nouvelles), 
Chavent (Louis-Marie-Joseph), 8 région militaire. 
Dupieux région militaire. 
Pouget (André-Maurice), {re région militaire. 
lhugues (Henri-Joseph), fre région miitaire. 

Pellet (Ienri-Auguste), 8 région militaire. 

Rousseil (Louis-Alphon<e), & région militaire, 
Pastant (Robert-Augusle), 6° région militaire. 
Sorin (Jean-Louis-Alexandre), fre région militaire, 
Siffre (Henri-Augusle\, fre région militaire, 
Delagnes (Cypren-Pierre-Jean), {re région mililaire. 
Delas {Léon#Yves-Joseph}, 4e région militaire 
Pommier (René-Marie-Bernard), {re région 1nililaire, 
Laurenltin (Marcel-Hubhertl), 8e région mililaire, 

région militaire, 


Dutruc-Nosset (\uguste-Roger-Marius), {re région militaire. 
Chardenal (Pierre, {re région militaire. 

Arnold (Jean-Victor), mgion militaire, 

Fiavin (Ernest-Louis), {re région m ltaire, 

Guilloteau (Albert-Charies-Paul), ss région militaire. 

Du Bourg (Charles-Marie-Georzes), région militaire. 
Cuillieron (Jean-Hubert-Marie), 8° régon militaire 

Oliveiti fre région militaire. 


Gandon-Desouy (Pierre-Fdouard-Fmie), troupes du Maroc, 
5 Belzung {A:fred), 6° région mmililaire. 


Guichard (Louis-Claude), région militaire. 

Rieber (Paul), 6 région militaire, 

Louis 1re région militaire. 
Domergue (Josenh-Antoine), {re région militaire. 
hernasconi {re région militaire. 
Krebs (Robert-A'exandre), 2e région militaire. 
Bru'ez (Jean-Léon-Paul), région militaire. 

Ponret Se région militaire, 

Dopler (Pierre-Louis-Juies), 2° nmzion militaire, 
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36 Lombart région militaire, 
Tisserand (Gaston), région militaire, Transmissions. 
Poucet (Menri-Roger), milla.re, 
29 Prevost (Marcel-Augusle), %e rémion militaire ANJOINIS DU SERVICE DES MATÉRIELS 
40 Larbe (lrimiet-Paul), %e région militaire, 
Dussautoy fre région militaire. Subdivision « Transmissions », 
4? Houdeau (Gustave), 5° régon mulilaire, 
lecdeeau (René-Louis), région militaire. Reliquat jannées antérieures). 
tailitaire. 1 (René Paul-Louis', commandement des transmissions de la 
Re région mililaire. 1e région militaire, 
47 Plane (Jose, troupes du Maroc. 
(Lucien Chaïtes-Henri), région militaire Au titre de l'année 1955 (inserlplions nouvelles). 
!, an-! y}, régie taire. missions de la 3° région mmililaire. 
#3 Legendre (Robert Françcois-Marcel), fre région militaire. d 
Faven Rémy), Ge région milita're. 3 Millu (Ernite-Joscph), commandement des transmissions es n 
Lo (Louis-Pierre-Frinçco +) lurces françaises en Allemagne. 
nd région re 4 Piolet ‘André Denis), commancement des transmissions des 
ch istisen Vierre Lucien), fre région militaire, lorces françaises = Allemagne. 
Rabineau (Luclen-Mtauvice), % région mil'laire. 5 Parisot (René-Zau ques), commandement des transmissions de 
Carbonnel (Louis Noël-Charles), régicn militaire, le | 
Dours troupes du Ma-ce. 6 Mid: (Je .n}, commandement des transmissions de la % région L 
ancole “ent. % révt itai de la % région muliiaire. 
6» Decrament 8e r'yion pmilitaire, la 2e rés on tmilitaire. 
Lipp (Félix trouves du Maroc, 9 Camp commandement des transmissions de la 
67 (Adolphe), Ne région militaise. militaire. où 
68 (Antré-Emile), forres francaises en Allemagne 10 Duhein (René), comimanderent des transmissions de la 2e région 
69 Galet (Georges Andrér région militaire milluire 
70 (Armand-Ernest), troupes de Madagascar, 11 Voxe ire (Georges-François-Marie), commandement des trans- 3 pu 
71 Astrue (Pierre Paui-Victor), régon militaire, luissions de la 6° régiun mililüire. p 
Conrad (Roger-Léon), rég on militaire. 12 Mogne (Jean-André}, direction des transmissions de la 4* région pe 
73 Violelle (Georges-Henri Marie), troupes €u Maroc, Hilaire. 
74 Doisselier (Miclwl-André), troupes de Tunisie, 13 Royer (André-Filix-Louis), commandement des transmissions de 
Shunon (Jules-Hilaire), 10° région militaire, la 1% région militaire, 
76 Bathelot (Augusle-drien), fre région m'litaire, 44 Bonclii (Reland-Robert-Maurice)}, commandement des transmis- pe 
71 Guslase (Laurent-Marcel), troupes du Maroc, sions de la fre région militaire. 
78 Pouxet (Alfred-Francois), fre région militaire. 15 Lacau commandement des transmissions de la 
79 Thomas (Edgard), tre région mitilaire, région mililaire. 
Thomas (Jean Charles), fre région mililaire. 16 (Mar-el-Léo), commandement des transmissions du TE 
81 Restelli (Fernand-Edmend), récion m'lilaire, Marnc. 
K2 Zucher (Abel-Fé:ix), 10% régien militaire. 
K3 Barrot (Abel Louis-Antoine), troupes de Tunisie. intendance. 
84 d'oly toger-Charles), troupes du Murue. 1 
Ehlinger (Louis-Jean), région milila re. Pour le grade d'intendant militaire adjoint. 46 
KG Lasseube (lPierre-Merius), région militaire, “1 
N7 Ju'es (Frantz-Augusle), % région militaire. Mi. es attachés de tre classe: | 
Jonniaux (Alfred-Joseph)., 2e régon m 'ilaire, 
89 Albeitini (Marc-Louis), troupes Maror. 1 Fechet (Jean-Paui-Chrstian), Se région müitaire. 50 
(Pierre Léon-Valentini, tue région milit.tre. 2 sauton Marie), région militaire. 
M Chatenet (Armand-Adrien-Jeon), 7e mitilaire. 3 Neurtz (Georses-Félix- fre région militaire. 
Mescam (Edmond-Pierre), 3% 1gon militaire. liurel 2e région militaire. 
Dbuwez (Atbert-Ermile), région miliiaire 5 Mouin 5° rézion miitaire. À 
Dehouck % région militaire. 6 Marcha: (Henry-Camile), région militaire. $ \ 
1 Wenger {Jean-liippolyte), troupes de Tunisie. 
Genie. 8 Temper (Las mir-Edmond), région mlitaire, 
9 Laporte (Aniri-!é.ix), tre région militaire. K 
SRHVICE DES HATIMENTS 10 Singer (Jean-Marce!-Urbain-l'ernand), région militaire. 50 
Cadre des ad'oints. 11 Rocquet (Heuri-Charles-Ferdinand), région militaire. 
12 Schweilzer (Em''e-Jean-Pierre), 6° région miltaire. Fi 
Merlot (Paul-Victor-Florentin), sulkliviston d'Arras 13 Coulon 4° région mijilaire. 62 Ai 
2 Rabagny (Félix-Henri), troupes du Maroc. fi Noël (Jean-Louis-Alfred), 10° région militaire. D: 
3 Rolland (François-Alain-Yves-Marie), de Vannes. 15 Chini (Maurice-Paul-Joseph}, 10e rég'on militaire. M 
(Albert Jean), sulativision de G'enob'e, ado! iMitat | 
bouloud (Pierre-Léon-Maric), subdivision de Fciliers, Re 
6 Cauese (Albert-Marceli, troupes du Maroc. Ge jre région milita:re. 
Cave Charles Marc), forces françaises en Allemagne. 19 Levèque (Prerre-Victor!, re résion militaire. Pi 
8 Letellier (Maurice Léon-Vital), sulxlivision de YVersail'es. 2% Demondion {P'erre-Char'es-Eml'e), ire région militaire. 6 Bo 
Saurin (Panl-Fugènc-Adrien:, 1d région militaire. Bu 
DU MATÉRIEL 22 Rruneau (Rozer-Den:s-Pierre), 1re région mililaire. 71 Ga 
23 Boira (Franco s), troupes du Maroc. ® Th 
91 Rougieux (René-Charles-Em €}, 10 rigion militaire, 7: De 
Rellquat ‘années antérieures). 95 De'on (Gevrzges-Ienri), militaire. Er: 
ivisi 25 Gi aou-Jies), “niutai:e. 7% Lo 
1 Montagnon (Albert-Pierre), subdivision de Paris. > 
Au titre de l'année 1955 (inscriplions nouvelles), Ducollet {Jean , 10e région mililaire. 
soutl Marcel-Pierre- Aimé), sulm'ivision de Nevers. 29 land (Luc'en), ré:ion ‘aire. 
subdivision de Clermont-Ferrarml, 20 soujon (Abert-Lou:s-Françuis), 8e sion miiitaire. Lie 
has’ 31 Cœta (Jean-René), troures de Tunisie. SO Mic 
3 Bailleul (CUhar'es-Picrre François), subdivision de Lille. &1 
Nou (Joseph-Pierre-Jein), subdivision Montpellier Peiteyie (Henri), troupes de Tunisie. Ch: 
5 Roureet (Marcel-Victor Alphonse), subdivision de Besançon. 33 Denis (Gabriel), 10e région militaire. 83 Fre 
6 George division d'Alger. hi Fene on (NRoger-Jean), 1re région militaire. 
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71 
79 
So 
82 
83 


; Malein (Bernard-Auzuslin-Maurice), 


Pour le grade de capitaine d'administration. 


MM. les lieutenants: 

Lemaire (Maurice-Loui<-Robert), Se région militaire. 
Drode (Henri-Is dore), {re région inililaire. 
Lhomme (Jean-René), région militaire. 
(Geozges-Abe:-Viclorice), région militaire, 
Ban: (Fernand-Georges-Ilenri), Se région milita re, 
Parrot (Georzes-Chares Jean,, région militaire, 
Bagplisie (Joseph-Paulin), troupes de Madagascar. 
Teil.ard (Etienne-Jean), région miilaire. 
Coustes (Jean-Anlone-Annet), rég'on miitaire. 
Guinement fre région miliaire, 
Tizzoni (Arthur-Jean-Marie), 6° régon mmiiilaire. 
Demoge (Charies-Georges), réjion mil.laire. 
Vooz (Roger), 8° réjion miiitaire. 
Hucher (Gabrel-Lou:s-Robert-Jean), % région militaire, 
Brauge (Alain-René-Camiile,, {re région miita:re. 
ire région militaire. 
Tonnn de Jou®nnes d'Esgrigny d'Hervilie 

Mare), 2e rég un mililaire. 
Chevalier (Robert-Mar:- saircel), 3e rég'on militaire. 
Pistenon (idouard-Lou:s,, 6 région mililaire. 
Prigent (Emile-Jean-Euzène), 10e région militaire. 
Brilloit (Pierre-Conslant-René), 10e région militaire, 


» (Gocdert (René-Victor-Louis), 6° rézion militaire. 


Pr.vat (Georges-Louis-Marrel}, 4° région 1nilitaire. 
Orvain (René-Jean), fe région militaire. 


Dubo's (Roger-Jacques-Jean), région militaire. 


Paire (André-Louis), S° région mililaire, 

Christmann (Charles-Frédéric), fre région militaire. 
Roux {Joseph-Pierre-Félix), 9% région militaire. 

Dubus (Raphaël-Louis-Adolphe), tre militaire, 
Coste (Ssimon-Marius), 9 région miila re. 
Ulmann (Jean-Emile), 7% région militaire. 
Vieminekx (ilenri-Viclor-Louis), 4° région 
San<on (Roger), région militaire. 
Canis (Pierre-Léon-Ju'es-Cornii), ? région 
Vidal (Etienne-Pierre), 8° région militaire. 
(Albert-Joseph-Louis-Jean), 9° région militaire. 

Dejust (Pierre-Georges\, {re région militaire, 

Desnoes (Albert-Raoul-Louis-Léon), 3° région militaire. 

Brix G région mililaire. 
Gugenheim (André-Nathan), fre région militaire. 

Theron (Jules), 10 région militaire, 

Corre (Jules), 3° région militaire. 

Gros (François-Nicolas-Jean), 5° région militaire. 

Lucas {Louis-4rmand-Gabriei), troupes du Maroc. 

Paillet (Georges-Pierre-A:exandre), {re région tuililaire. 
Fenech (Carmel-Antoine-Michel), troupes de Tunisie, 


militaire. 


militaire. 


1 Lavaux (Emile-Ernest), 6° région militaire. 


Bouillon (Roberl-Armand-Edmond), 2 région miiilaire. 
Heumann (Claude), {re région militaire, 

Rhem (Georges-Charles-Noël}, 10e région rnilitaire. 
belbende (Etienne-Alcide-Léon-Gérard), 2° région militaire. 


2 Limousin (Henri-Marcel), troupes du Maroc, 


Jubert (Panul-Roger), {re région mililaie. 

Faure (Mchel-Lucien), {re région militaire. 

Marie {Pierre-François-Charles), 3 région militaire. 
Rernardin (Jean-Louis-Marie), re région militaire. 
Devemy (Pierre-Georges), 10e région mililaire. 
Knecht (Robert-Jules), 6 région militaire. 


59 Geffroy (Joseph-Edmond-Gérard-Léon-Pierre), % région tmililairs. 


Labrousse (Honoré-René), 4° région mililaire. 

Fovet (Robert-Joseph-Viclor), 2° rég.on 1mililaire. 

Aimard (Henri-Jules-Léonard), 3° rzion mililaire. 

Duverneuil (Jacques-Marie), 9% région mililaire. 

Miquel {Maurice-Ernest-Marcel), région milita re. 

Renou (Jean-Amédée-Alphonse-Raphaël), 3° région militaire. 


sire (Raphaël), région militaire. 
Malaterre (Pierre-Léonard-Philippe), 10e région mi.lilaire. 


Pierlot (Robert-Eugène), troupes du Maroc. 

Boutel (Emile-Marie Léon-Vincent}, 5° région mililaire. 
Bunel (André-Edouard-Eugène)}, {re région miliiaire. 
Gaudefroy (André-Germain-Auguste), fre région mililaire, 
Thebault (Eugène), 1re région mililarre. 

De Monneron (Pierre-Louis-Maurice), région militaire. 
Erard (Pierre-Jean), 4° région militaire. 


Loiseau (Pierre-Jacques-Louis), 1% région mililaire. 
Nory (Armand-Lucien), {re région militaire. 


Viallet (Félix-Baptiste-Calixie), 9% région mililaire. 
Dobel (Louis-Julien-Georges), rég.on militaire. 
Liehgott (Robert-André), {re région mililaire, 
Michel (Charles), 8° région militaire. 

Buffard (Michel-Ernest), % région militaire. 
Charton {Edmond-Jean), fre région mililaire. 
Frezal (Pierre-Aiban-Aimé), 10 région mililaire. 


So 


DE 
90 


Ducreux (Jean Antonin Louis), 10 1égion militaire, 

S.mard (Pierre-Marie-Joseph), région militaire, 

Dussaut (Jean-Fernand', + région militaire. 

(Fernand-Picrre Joseph}, % région militaire. 

Esparros (Galuiel-Jean Romain), 5° région militaire, 

Huot (Maurice Eugène-Paul), rgion militaire. 

Orih (Albert Antoine), fre région mil laire, 

Colin (François-Charies:, 2e région militaire. 

Cela (Joseph fre région militaire, 
Comte (Paul-Alexanire Eugcne), rézon militaie, 


Qi Lob (Ra:mond-Samuel, {re région miliiaire. 


06 
93 Toma 


Chezot (Jean Jacques-Georzes', 3° région militaire, 
Va'at {Jean Josenh!, 5° région mililaire, 


(Robert-Fierre-Charies), 3 région militaire, 


Baudcin (Roger-Lucien), {re régon militaire, 
Corbexy (Ren$-DidierJean), troupes du Maroc. 


100 


102 


Barrau (Jean Joseph, fre rigion militaire, 

Darras (Michel-Fdinond-Arihur-Hvacinthe), fre région militaire, 
Camus Jean), fre région mililaire. 

Esvan (Charles Ernest), 10° région tilitaire. 


105 Decourlheix (FéLx-Gabrie! Amédée), frs région tmililuire, 


Recrutement et staiis'ique. 
le grade de capitaine. 
MM. les lieutenants: 


4 Aubert (Robert-Louis Augus'e), bureau de recrutement du Maroc. 
2 Frey (André-Scraphin-Marie), dire:tion régionale de la 6° région 


militaire. 


3 Petroni (Marcel-Emile), direction régionale de la 10° région mili- 


& Chiapine 


laire. 
(Jules-François), direction 
militaire. 


régionale de la % région 


5 Veiry (Camille-Marcel-Edmond), direction régionale de la 6° région 


militaire. 


6 Bazia (Fernand-Juslin), direc‘ion régionale de la 10° région mili- 


iaire. 


7 Maigne ‘Robert), direction régionale de la % région militaire. 
8 Frissart (Henri-Camille), direction régionale de ja 2° région mili- 


9 Gincanti 


taire. 


(Marius-Louis Napoléon), direction régionale de la 


région mililaire, 


40 Valen (Robert), d'rection régionale de la 4° région militaire. 


1 
1 


1 Col'onge (Jean Marie-Joseph,, direclion régionale de la 8 région 
militaire. 
2 Bidan (Ernest-Mathurin), bureau de recrutement de Versailles. 


TROUPES COLONIALES 
ARMES 
l'our le grade de capitaine. 
Infanterie cotoniale. 


MM. les lieutenants : 
1 Bret (Georges-Jean), Afrique occidentale française Togo. 
2 Noachovitch (Albert-Mayer), subdivision de Versailles, 
3 Viaud (Michel-Gustave-Jean), subdivision de Paris, 
4 Monmayou (Roger-Marie-Bernard), subdiviston de Paris. 
5 l'reneux (André-Maurice), subdivision de Versailles, 
6 Delord (Charles-José,, subdivision de Mon'pellier, 
7 lPevroles (André), subdivision de Paris, 
8 Charlot (Jean), subdivision de Versaiiles. 
9 Jouanneau (Raymond-Marie-Pau -Léopoldi, division de Meknès. 
0 Lefebvre dit Lanchon (ilenri-Fimile-Auguste), subdivision de Paris. 
{ Filhol (Renc-Mare), subdivision de Poitiers. 
2 Ferrancon (Maxime Emile), for:es francaises en Allemagne, 
3 Poupart (Yves-Maurice-Alfred), Afrique occidentale française. 


44 Villiers (Lucien-Aibert), subdivision de Clermont-Ferrand, 


Vanrel 
22 Claret 


5 Lalou (Pierre-Jules-Francois-Marcel), subdivision de Rouen, 

5 Riedinger (Marcel-Henri), subdivision de Paris, 

7 Schlemmer subdivision de Faris. 

8 Beauvais (André-Antone-Marcel), E. M. fre région militaire. 

9 Mahurier (Pierre-Ernes!-Jean), subdivision de Paris. 

Sou'airol subdivision de Toulouse 

(Jean-Ju'es-Henri-Louis), subdivision de Paris 

de Fleurieu (Bernard-Georges-Henri), E. M. 
Maroc, 

Le Pichon (Jean-Louis), bureau de recrutement de l'Indochine. 


troupes du 


24 Marlel (Raymond-Georges-Louis), forces françaises en Allemagne, 


25 Aubert 


2 


(Guy-Eugène-Gustave-Bienvenue), Afrique occidentale 
française, 

Boncheau (Raymond), subdivision de Bordeaux 

1 Gibert (Clement-Joseph), E. M, région militaire. 


Pauphilet (Didier-Albert), subdivision de Tunis. 


29 Genty (Pierre-François-Raymond), subdivision de Paris, 
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90 Mathieu (hernard-Marius-Jules), subdivision de Marseille, 

M Auge (Fernand-Firmin-Michel), subdivision de Perpignan. 

22 De Decker (Mi he!-Chartes Marie-Corneille), subdivision de Paris. 

Estreguil (Mary-Julien-César), Afrique occiden'ale française. 

34 Moles (Robert), subdivision de Paris. 

3 Zwinge'stein (Louis Mar.e-Edouard), division d'Alger. 

J6 Arnal (Fugène-Lucien-Henri), subdivision de Faris. 

Laurin Georges), subdivision de Paris. 

2 Tschamper (Willv-Numa!, subdivision de Nice. 

39 Grall (l'aul Edouard), forces francaises en Allemagne. 

40 Plantevin (Jean Charles-Panl), Afrique équator ale française. 

4t Arnould (Michel-Adolphe-Rent), Afiique ocridentale française. 

42 Barrat (Laurent-Joseph}, subdivision de Paris, 

43 Dernier (Maurice Augusie), subdivision de Versai les, 

44 Blazy (Marce!), subdivision de Toulouse 

45 Despaux (François-Joseph Bernard), bureau de recrutement de 
l'indochine 

46 Du Bois de Meyrignac (Jean Benoîft-Marie), Afrique occidentale 
française. 

47 Gavon (Raymond Jules Louis Paul), bureau de recrutement de 
l'Indochine. 

Conde (Roger Paul-Henri), eubdivision de Nevers. 

43 Goutorbe (Lucien-FProsper), bureau de recrutement de l'Indo- 
chine. 

Guerin Raoul), bureau de recrutement de l'Indochine. 

dt Jacob de Cordemoy (Max Charles -Hube:t), Côte française des 
Somalis, 

52 Laurent (Louis Maurice), subdivision de Besancon, 

L'Helgouac'h (Louis), subdivision de Poitiers. 

54 Roy (Jean Louis Henri), Afrique occidentale française. 

55 Salerno (André Martin), division d'Alger. 

Sautreuil (François Charles Emile), bureau de recrutement de 
l'Indochine. 

7 Schubert (Roger-Michel, Afrique occidentale française. 

58 Frey (Roger Marc-Pierre), subdivision de Paris. 

59 Eyquem (Jean), subdivision de Paris. 

60 Emo (Lucien Joseph), région militaire. 

61 Vidal (Bernard-Marie François), subdivision de Montpellier. 

62 Villard (André Marcel), subdivision de Tunis. 

63 Devaud (Marc-Joseph), subdivision d'Angoulême. 

64 Ful.hiron (Gabriel Maurive-Jacques-Marie), Afrique équatoriale 
française. 

6 Rouzols subdivision de Paris. 

Laprun (Edouard Forbs Maurice Henri), troupes du Pacifique. 

7 De HRicei (Renis- Georges Gaston), subdivision de Paris. 

68 Villaret (Georges), subdivision de Paris. 

69 Levasseur (Antoine), subdivision de Lyon. 

20 Lossouarn (Marcel), forces françaises en Indochine. 

31 Cosseron de  Villenoisy (André Pierre Germain Nicolas-Abel), 
bureau de recrutement de lindochine. 

72 Durieu (Jacques-Pierre), Afrique occidentale française. 

94 Placiard (Maurice), division de Casablanca. 

54 Specht (René Mar-el, subdivision de la Sarre 

7% Ladhuie (Jean Paul-Pierre), Afrique équatoriale française. 

76 Chassaing (Georges-Louis,, E. M. région militaire, 

717 Jestin (Jean Emile Marie), E. M. % région militaire. 

78 La Gaillarde (Jean), Afrique équatorinle francaise. 

79 Franceschi (Francois-André), subdivision de Paris. 

80 HMeymonet (André), 5° région militaire. 

81 Champion  (Pauld'ierre- Charles Edmond), Afrique équatoriale 
française. 

82 Abalan (Michel Henri Charles Marie), Afrique équatoriale fran- 
çaise, 

Chavane (Henri-Albéric- Marie), subdivision de Paris. 

Tassin (Daniel-Marie Robert Michel), subdivision de Paris. 

Coutens (Victor-Antoine-Pierre-André', subdivision de Toulouse. 

Sahoureault (Georges Henri-André)}, subdivision du Mans. 

#7 Outlervek (Pierre Floi), subdivision de Versailles. 

Munox (Manuell, division d'Oran. 

89 Roquebert (Marcel-Jarqnes-Léon), Afrique occidentale française. 

On Tison (Alexandre), E. M. 8e région mililuire. 

O1 Bacon (Pierre Bennett-Guy), Afrique équatoriale française. 

K'ein (Jean-Louis), Afrique équatoriale française. 

(Robert-Henri, subdivision de Paris. 

O1 Jahin (Jean-Félix Fredéric), division de Casablanca. 

95 Gompell (Jean-Armand-Paul), E. M. troupes du Maroc. 

96 Bouvet (Jarques-Marie-Albert), subdivision de Pau. 

97 Medrano (Mar.el Joseph), subdivision de Paris. 

Godard (Marcel-Albert), division d'Ale”, 

Plateau ‘Jean Michel}, bureau de recrutement de l'Indochine. 

100 Bressoux (Flewrv-Victor-Almé), subdivision de Paris. 

401 Mansuy (Guy Désiré Paut), snhdivision de Nice. 

402 Lassalle (Georges), groupe Antilles Guyane. 

109 Guillaumet (Jean krnest-Raymond)}, subdivision de Tours. 

104 Lelong (Jean Désiré Gabriel-Alphonse), subdivision de Versailles, 

405 Trechet bureau de recrutement de 

Madagascar, 
40 Lerny (Joseph René), subdivisiun de Toulouse, 


107 Claverie (Max-Guy), bureau de recrutement de Madagascar, 

108 Guillon (Henri-Jean-Marie), division de Casablanca. 

40% Delran (Jacques-Louis), subdivision de Versailles. 

110 Barbier (Paul-André), bureau de recrutement de Madagascar. 

411 Chissadon {Maurice-Christian), subdivision de Nice. 

112 Foucart (Jacques-Paul-Marie-Laurent), bureau de recrutement 
de Madagascar. 

112 Gauthier (Maurice-Raymond\, région militaire. 

114 Roche (Raymond-Henri-René), E. M. {re région militaire, 

115 Tropel (Jean-Georges), {re région mililaire. 

116 Kervran (Marcel-Lucien), Afrique occidentale francaise. 

117 Goxe {Abel Etienne), bureau de recrutement de l'indochine. 


Arti:lerie coloniale. 


Chevry (Gabriel-René-Marie), E. M. 1re région militaire. 

Cambon (Pierre-Lucien-Henri), subdivision de Paris. 

Rouqu'e (Jean-Antoine), bureau de recrutement de la Réunion, 

Camerini (Pierre-Louis-Jean-Laurent), subdivision de Paris. 

Arnaud (Jean-Etienne), subdivision de Toulouse. 

Jarrige (Fernand-Antoine), subdivision de Bordeaux. 

Briet (Fernand), commandement de l'artillerie du Maroc. 

Baron (Yves-François), subdivision de Vannes. 

Marais (Marc-Georges), subdivision de Versailles. 

10 Monsaorrat (Marcel), subd'vision de Toulouse. 

11 Thevenin (Jean-Louis), commandement de l'artillerie du Maroe. 

12 Bafoil (Yves-Louis-Jean-Baptiste), commandement de l'arlillerie 
du Muroc. 

13% Boris (Jean-Mathicu-Alphonse), subdivision de Paris. 

11 Kervel'a (Lou's-Maric), subdivision de Vannes. 

Reboul {Gilles-Alain), groupe du Pacifique. 

46 Viant (André-Félix\, subdivision de Versailles 

7 Baudouin (Louis-Charles-Cammille), fre région militaire. 

18 Laignet (Jean-Robert}), commandement de l'artillerie du Maroc. 

19 Grolee (Jacques -Emile-Marie), commandement de l'ar:iler:e du 
Maroc, 

20 Cadg (Pierre), subdivision de Bordeaux. 

A Caron (Pierre-François-Louis), division d'Alger 

2? Planque (Jacques-Jean), bureau de recrutement de la Réunion. 

23 Zwilling (Robert-Jean-Paul), subdivision de Marseille, 

24 Graf (Jri-Georges), forces françaises en Indochine, 

25 Paquet (Roger-Julien), subdivision de Tunis. 

2%; Bouisset (Robert-Jean), subdivision de Nice. 

27 Beauxis-Aussalet (Luc en-Auguste), subdivision d'Arras. 

23 Benichou (Albert), subdivision de Paris. 

29 Diebolt (Marc-Henri), commandement de l'artillerie du Maroc. 

Muller (laul-Georges-Théophile), subdivision de Dijon. 

91 Doussaud (Marcel-Alfred-Henr:), subdivision de Metz. 

32 Benhaïm (Abraham-Albert-Ange), subdivision de Nancy. 

De Gaulle (Françcois-Henri-Alfred), Afrique occidentale française. 

34 Laruelle (Jean-Robert), Afrique équatoriale française. 

% Dassonville (Michel-Alain), commandement de l'artillerie du 
Maroc. 

Baroukel (Jacob-Jacques), subdivision de Nancy. 

7 Mater (MRenc-Louis-Eugène), Afrique occidentale française. 

Streiscel (Jean-Maurice), subdivision de Par:s. 

19 Josse (Paul-Lucien), Afrique occidentale française. 

40 Delisse (Albert-Jules-Joseph}, Afrique occidentale française. 

41 Simonet (Pierre-Adr'en), Afrique équatoriale française. 

42 Binart (Jacques-Paul-André), bureau de recrutement de l'Indo- 
chine, 

2 Malpel (Jean), division de Constantine. 

44 Lefèvre (Jean-René), subdivision de Paris. 

45 Mathis (Gabriel-Ferdinand), subd:vision de Toulouse 

46 Marchand (Jacques-Icnri), division d'Alger. 

7 Berle (Alain-Joseph}, groupe Antilles-Guyane. 

Carcopino-Tusoli (Pierre-Louie), subdivision de Chambéry. 

49 Monnet (Yves-Jean Pierre), E. M. 8e région militaire. 


OFFICIER AUTOCNTONE 
4 Ralambo (François), troupes de Madagascar. 


Services. 
CADRE DES ADJOINTS DE CHANCELIENRIE 


1 Cardot (Roger-Charles), E. M. 7e région militaire. 


CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS DES CONPS DE TROUPE 


Foucault (lenri-René), FE. M. 8e région militaire. 

2 Hancardini (Paul-François), E. M. % région ruililaire. 
3 Tallon {(Wilhem-Roger-Abel), E. M. troupes du Maroc. 
4 Andreani (Jean-Dominique), E. M. 9e région militaire. 
> Fargues (Pierre Jean), Afrique équatoriale française. 

6 Julvecourt (Scraphin-Charles), E. M. région militaire. 
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7 Le Caignard (Octave-Louis-Marie), E. M. % région militaire. : 

8 Micaelli (Théodore), E. M. 4 région militaire. Décrète : 

E. M. Woupes Maroc. Art. fe. — Le fonds de développement économique et social 


40 Riou (Michel-Pierre-Marie-Vincent), E. M. 3e région militaire. 
11 Veran (René-Louis), Afrique occidentale française. 


SERVICE DES MATÉRIELS ET BATIMENTS COLONIAUX 


Ouvriers d'état. 


4 Richard (Eugène-Jean), Afrique équatoriale française-Cameroun. 
2 François (Alfred-Léon-François), Afrique occidentale française, 


Contrôleur d'armes, 
4 Llayse (Louis-Albert), E. M. 3e région militaire. 


Service de santé. 
Mépecixs 
Pour le grede de médecin capitaine. 


MM. les médecins lieutenant: : 
1 Hyronimus (Raymond-Gustave), groupe Antilles-Guyane. 
2 Lefebvre (Emile-fenri), % région militaire, 
3 Rozée-Belle-Isle (Guy-Lucien), Afrique équatoriale françaiæ, 
4 Boullet (Guy-Pierre), troupes du Maroc. 
5 Pantalacei (Félix), Afrique équatoriale française. 
6 Blanchard (Pierre-Raymond), groupe Antilles-Guyane. 
1 Tallier (René-Jean-Alired), Afrique occidentale francaise, 
8 Corson (Pierre-Jean), Afrique équatoriale française. 
9 Gisclon (Joffre-Saul), groupe Antilles-Guyane. 
10 Guegan (François-Marie), troupes du Pacifique. 
11 Pondaven (Louis-Emmannel-Yves), groupe Antilles-Guyane. 
42 Loubet (Jean-Louis), 4° région militaire, 
13 Narfin (Roland-Godefroy), groupe Antilles-Guyane. 
44 Monrose (Clément-Maurice), groupe Antilles-Guyane. 
45 Saint-Cyr (Charles-Georges-Maurice), groupe Antilles-Guyane, 
46 Boulin (André-Robert), {re région militaire. 
17 Avercenc (Henri-Toussaint-Pierre), 6* région militaire. 
43 Kopp (Paul-René), Afrique équatoriale françaice, 
49 Van Recum (Reinhard-Philippe), groupe Antilles-Guyane, 
20 Lanz (Philippe-André), re région militaire. 


PHARMACIENS 
Pour le grade de pharmacien capitaine, 


MM. les pharmaciens Jieutenants: 
1 Le Strat (Joseph-Georges), Afrique occidentale francaise. 
2 Rolle (Bertin-Charles-René), groupe Antilles-Guyane. 
3 Normand (Bernard-Victor-Honoré), troupes de Madagascar. 
4 Louis - Joseph - Dogue  (Maurice-Jean Marie-Alexandre), groupe 
Antilles-Guyane. 
5 Horth (René-Serge), groupe Antilles-Guyane. j 
6 Carre (André-Louis), troupes de Madagascar. 


Pour le grade de capitaine d'administration. 


MM. les lieutenants : 
1 Fontaine (Adrien-Edouard-Fernand), Afrique occidentale fren- 
çaise. 
2 Mezou (Marcel), forces françaises en Indochine. 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 55-1367 du 18 octobre 1955 portant organisation 
du fonds de développement économique et social. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des aflaires éco- 
nomiques, du ministre des travaux publes, des transports et 
du tourisme, du ministre de l'industrie et du commerce, du 
Ministre du travail et de la sécurité sociale, du ministre de la 
reconstruction et du logement et du minstre de l'agriculture, 

Vu le décret n° 55-87% du 30 juin 1%3%5 portant création d'un 
fonds de développement économique et social ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) eutendu, 


+ 


créé par l'article 1% du décret susvisé du 90 juin 1955, est un 
compte d'affectation spéciale ouvert dans es écritures du 
Trésor. I retrace les opérations de prêts et d'avances que le 
ministre des finances est autorisé à consentir pour contribuer 
au financement des projets prévus au plan de modernisation 
et d'équipement et aux programmes d'action régionale, notarm- 
ment des opérations de construction, d'équipement rural, 
d'expansion économique, d'aceroissement de la productivité, 
de conversion industrielle et agricole et de décentral sation 
industrielle. 

Les dépenses du fonds sont effectutes dans la limite des res- 
sources de chacune de ses sections, à provenir, 

Soit du compte d'investissement créé par l'article 40 de la 
loi n° 53-1326 du 31 décembre 1953, moditié par l'article 8 du 
déeret n° 553-875 du 20 juin 1955; 

Soit du compte d'affectation spéciale eréé par l'article 41 de 
la loi n° 53-1326 du 31 décembre 1953 modifié par l'arucle 9 du 
décret n° 55-875 du 939 juin 1955; 

Soit du compte d'affectation spéciale créé par l'article 17 de 
la loi n° 50-586 du 27 mai 1950, 

Le fonds comprend quatre sections consacrées respective- 
ment : 

A l'équipement industriel, agricole, commercial et  touris- 
tique ; 

A l'adaptation industrielle et agricole et à la décentralisation 
industrielle 
A l'accroissement de la productivité; 

Et à la construction. 


Tirne 


Section de l'équipement industriel, agricole, commercial 
ct touristique. 


Art. 2. — Sont imputés à la section de l'équipement indus- 
triel, agricole, commereial et touristique les prêts consentis 
aux entreprises, organismes ou collectivités qui réalisent les 
investissements prévus au plan de modernisation et d'équipe- 
ment et aux programmes d'action régionale. 

Ces prêts sont consentis par arrêté du ministre des finances, 
après avis du conseil de direction du fonds, soit directement, 
soit par l'entremise des établissements avec lesquels le ministre 
des finances, agissant au nom de l'Elat, aura conclu les conven- 
tions approprices. 


Art. 3. — Ces conventions fixent les conditions dans les- 
quelles les ressources du fonds sont mises à la disposition des 
établissements visés ci-desens, 

Ces dern'ers consentent à leur tour des prêts sur ressourres 
du fonds, soit aux conditions de leurs statuts, soit aux condi- 
tions qui seront prévues, le cas échéant, par les conventions 
visées ci-dessus. 


Art. 4. — La section de l'équipement industriel, agricole, 
commercial et touristique recoit: 


1° Les ressources obtenues par l'application de l'article 26 
de la loi de finances pour l'exercice 1954 (n° 53-1308 du 
51 décembre 1952); 

2e Le montant des crédits ouverts au budget général au titre 
des dépenses en capital des mimstéres (prêts et avances), à 
l'exception des crédits affectés à la section 2 du fonds; 

3° Le montant des versements que le ministre des finances 
effectuera, dans la limite d'un maximum fixé annuellement 
as la loi de finances, après avis du conseil de direction du 
onds. 


| Section d'adaptation industrirlle et agricole 
et de la décentralisation industricile. 


Art. 5. — Sont imputés à la section d'adaptation industrielle 
el agricole et de la décentralisation industrielle les prêts 
aux organismes, entreprises et groupements profes- 
eionnels pour la réalisation de programmes de conversion, de 
concentration et de spécialisation, ou d'opérations de création, 
extension ou transfert effectués dans le cadre de la décentrali- 
sation industrielle. 

Ces prêts sont consentis selon la procédure visée aux arti- 
cles 2 et 3 ci-dessus, 
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Art, 6. — La section d'adaptation industrielle et agricole et secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont 


de la décentralisation industrielle recoit : 

1° Le montant des crédits ouverts au budget général pour 
l'octroi de prèts de conversion industrielle et agricole ; 

2 Le montant des versements que le ministre des finances 
effectuer, dans la limite d'un maximum fixé unnuellement par 
la loi de finances, après avis du conseil de direction du fonds, 
pe l'octroi de prêts dans le cadre de la décentralisation indus- 

ielle. 


Torne WI 
Section de la productivité. 


Art. 7. — Sont impulés à la section de la productivité, les 
préts visés à l'article 2 du décret n° 593-656 du 30 juil'et 1953 
portent création d'un fonds national de la productivité. 

Ces prêts sont consenlis dans les conditions prévues à l'ar- 
Vele 2 du décret du 40 juillet 1953 précité, sur avis du conseil 
de direclion du fonds et dans la limite des versements du fonds 
national de la produetivité et des versements que le ministre 
des finances effectuera, à concurrence d'un maximum fixé par 
la loi de finances après avis du conseil de direction du fonds, 
par le début de la deuxième partie du compte d'investissement 
« Versement du Trésor au fonds de déveioppement économique 


gt social 


Trrne IV 
Section de la construction. 


Art. &. — Sont imputés à la section de la construction les 
prèts consentis par l'Etat pour la construction de logements 
dont les caractéristiques sont fixées par arrélés du ministre 
des finances et des affaires économiques et du ministre de 
reconstruction et du logement, et notamment pour l'applica- 
Bon de la législation sur les habitations à loyer modéré. 

Art. 9, — La section de la construction reçoit: 

1° Les sommes qui seront versées au fonds en ee gra eg de 
'article 2 du décœet n° 53-701 du 9 août 1953 relatif à la parti- 
cipalion des empioveurs à l'effort de construction, ainsi que le 
produit de la cotisation prévue à l'article 3 dudit décret ; 

2° Le montant des versements du Trésor effectués en contre- 

artie des emprunts que le ministre des finances est autorisé 

contracter chaque année pour l'octroi de prêts aux organismes 
d'habititions à loyer modéré. 


Trene V 
Disposilions générales. 


Art, 10. — La liquidation des opérations des comptes « Fonds 
de construction, d'équipement rural et d'expansion écono- 
mique », « Fonds de conversion de l'industrie » et « Fonds 
hational d'aménagement du territoire. — Section B: Opérations 
de décentralisation industrielle », clos le 31 août 1%55, sera 
poursuivie dans le cœdre du fonds de développement écono- 
luique et social, 

Le solde créditeur du fonds de construction, d’'équinement 
rural et d'expansion économique sera versé, à la date du 3t août 
1955, aux sections correspondantes du fonds de développement 
économique et éocial. 

Le solde créditeur du fonds de conversion de l'industrie sera 
versé, à la date du 1 août 1955, au compte « Ressources affec- 
ttes au fonds de développement économique et social » pour 
être mis en temps ulile à la disposition de ce funds. 


Art. 11. — Les reetitulions des sommes perçues à tort au titre 
des ressources affectées an fonds de modernisation et d'équi- 
pement, au fonds de construction, d'équipement rural et d’ex- 
pansion économique et au fonds de développement économique 
et social sont effectuces sains dé'égation de crédit et sans ordon- 
nancement préaiable par limputation au compte « Ressources 
affectées au fonds de développement économique et social ». 


Art. 12. — Les décrets n°s 54-100 du 11 février 1954 et 54-1213 
du 6 décembre 1954 sont abrogés. 

Art. 13. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, le ministre de l'industrie et du commerce, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale, le ministre de la recons- 
iruction et du logement, le ministe de l'agriculture et le 


chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera pubiié au Journal ofJiciel de la République 
francaise. 
Fait à Paris, le 18 octobre 1955. 
EDGAR FAURB. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


ANDRÉ MORICE, 
Le ministre de l'agriculture, 


JEAN SOURBET. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
ROGER DUCHET, 
Le secrélaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 


Décret n° 55-1368 du 18 octobre 1955 relatif aux attributions 
du conseil de direction du fonds de développement. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport Ju ministre des finances et des affaires éco- 


nomique:, 
Vu le décret n° 55-873 du 90 juin 1955, 


Déerete : 

Art. 1#, — Le conseil de direction du-fon#s de dévelop 
ment économique et socia! créé par le décret du 30 juin 1955 
examine les programmes d'équipement à exécuter par :es admi- 
nistrations puniiques et par les entreprises publiques, ainsi 

ue tout programme d'équipement financé avec le concours 

irect ou indirect de l'Ela?. 

Art, 2, — Compte tenu des directives du plan de modernisa- 
tion et a’équipement, de la situation des finances publiques, 
des ressources dn marché des capitaux, des disponihilités en 
matières premières, en m.in-d'œuvre et en devises, le consei! 
de direction donne son avis sur l'ordre de priorité et le rythme 
d'exécution des travaux 1insi que su: les modes de finance- 
ment uppiicab'es à ces travaux. 

Art, 3, — Avant le 30 septembre de chaque année, le conseil 
de direc'ion est saisi des programmes de travaux visés à 
l'article 1# dont l'exécution doit s'effectuer au cours de l’année 
suivante. Il examine en cours d'année tous projets de revision 
de ces programmes. Il est périodiquement informé de l'exécu- 
on des prog'ammes sur Jesque:s il a élé consuité. 

Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques est chargé de F'exéeution du Eee décret, qui sera 
pubiié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 octobre 1955. 
ELGAR FAURE, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances 
et des aflaires économiques, 


PIERRE £'FLIMLIN. 
Le ministre des travaux publics, 
des transports du tourisme, 


ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


ANDRÉ MORICE. 
Le ministre de l'agriculture, 


JEAN SOURBET, 

Le miniitre du travail et de la sécurité sociale, 

PAUL BAUON. 

Le ministre de la reconstruction et du logement, 

ROGER DUCHET. 

Le secrétaire d'Etat aux finances 
el aur affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 
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Décret n° 55-1369 du 18 octobre 1955 portant règlen:ent d'admi- 
nistration publique pour l'application du décret n° 55-877 
du 30 juin 1955 relatif aux avantages offerts à certains grou- 
pements professionnels. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 2 avril 1955 accordant au Gouvernement des 
pouvoirs iciaux en matière économique, sociale et fiscale, 
ensemble le décret n° 55-877 du 30 juin 1955 relatif aux 
avantages offerts à certains groupements professionnels, et 
notamment son article 7, aux termes duquel les modalités 
d'application du présent décret, notamment les conditions 
d'octroi et de retrait de l'agrément ainsi que les pouvoirs 
reconnus au Commissaire du Gouvernement, seront pris par 
règlement d'administration publique ; 

u le décret n° 53-704 du 9 août 1953 relatif au maintien 
et au rétablissement de la libre concurrence industrielle et 
commerciale ; 

Le conseil d'Etat entendu, x: 


Décrète : 
Agrément des groupements professionnels. 


Art. +. — L'agrément des groupements professionnels est 
accordé par arrêté conjoint du ministre des finances et des 
aflaires économiques et du ministre de l'industrie et du com- 
merce, après avis du conseil de direction du fonds de dévelop- 

ment economique et social. 

A la demande d'agrément sont joints les statuts, le pro- 
gramme et le règlement financier du groupement professionnel. 

Art. 2. — Le programme doit définir avec précision les 
différentes actions que le groupement se propose d'entre- 
prendre, noiamiment en matière de rationalisation ou en 
matière de conversion eh vue d'abaisser les prix de revient. 

Le programme doit indiquer de façon précise les mesures 
qui seront prises pour maintenir l'emploi ou pour assurer le 
réemploi du personnel dans les établissements existants ou 
dans les établissements qui devront être créés. 


Art. 3. — Lorsqu'il s'agit de groupements nationaux, le pro- 

amme est soumis pour avis au comité national d'orientation 

onomique. S'il s'agit de groupements régionaux, les préfets 
des départements et les inspecteurs généraux de l'économie 
nationale, compétents pour les régions dans lesquelles le 
groupement se propose d'exercer son activité, sont consultés 
et l'avis des coinités d'expansion économique agréés en vertu 
du décret n° 51-1231 du 11 décembre 1954 est demandé. 

Art. 4. — L'agrément est donné pour une durée déterminée 
qui ne peut être supérieure à trois ans. 

Il est renouvelable dans les formes prévues à l'article 1% 
du présent décret. 

Il peut être retiré dans les mêmes formes. La décision de 
retrait d'agrément énoncera les conditions de liquidation des 
engagements contractés par le groupement dans le cadre de 
l'agrément. 

Art. 5. — La commission technique des ententes créées par 
le décret n° 53-704 du 9 août 1953 peut demander aux ministres 
intéressés toutes informations sur l'activité des groupements 
professionnels agréés. 

Elle peut proposer au ministre des finances et des affaires 
économiques et au ministre de l'industrie et du commerce 
> procéder au retrait d'agrément prévu à l'alinéa 3 de l'arti- 

e 4. e 

Pouvoirs du commissaire du Gouvernement. 


Art. 6. — Le commissaire du Gouvernement exerce un 
contrôle sur l'activité économique et la gestion financière 
du groupement agréé auprès duquel il est désigné. Il a, pour 
l'exécution de sa mission, tout pouvoir d'investigation sur 
pièce et sur place. 

Le commissaire du Gouvernement assiste aux séances de 
l'assemblée générale du conseil d'administration ou du comite 
de direction, ainsi qu'aux séances des comités, des commis- 
sions et de tous organismes existant à l'intérieur du groupe- 
ment. Il reçoit dans les mèmes conditions que les membres 
de ces différents organismes les convocations, ordres du jour 
ë tous autres documents qui leur sont adressés avant chaque 

ance. 


Art. 7. — Sont communiqués au commissaire du Gouverne- 
ment, huit jours au moins avant la date de la séance au cours 
de laquelle ils doivent être examinés: 

Les projets de modification des statuts ou du programme 
d'action du groupement ; 


Les projets d'emprunt, de demandes d'ouverture de crédits, 
d'avances, de bonitication d'intérêt ou de garantie de l'Etat; 

Les prévisions annuelles des recettes et des depenses et les 
modifications à y apporter; 

Les comptes de l'exercice clos et les bilans. 

Art. &. — Le commissaire du Gouvernement a le droit de 
suspendre l'application de toute délibération de l'assemblee 
générale, du cvnseil d'administration ou du comité de direction 
du groupement. Il en réfère alors sans délai au ministre des 
finances et des affaires économiques et au ministre de l'indns- 
trie et du commerce. A défaut de la confirmation par es 
ministres intéressés de la décision du commissaire du Gou- 
vernement dans un délai de trente jours, à compter de la 
date de la réunion de l'assemblée générale du conseil d'admi- 
nistration ou du comité de direction qui a donné lieu à l'inter- 
vention du commissaire du Gouvernement, la délibération 
devient exécutoire. 

Art. 9. = Le commissaire du Gouvernement transmet au 
conseil de direction du fonds de développement toutes les 
informations qu'il adresse aux ministres intéressés, ainsi qu'un 
exemplaire de son rapport annuel sur l'activité du groupement 
placé sous son eontrôle et sur l'état de réalisation du pru- 
gramme visé à l'article 1* du présent décret, 

Lorsqu'il existe, dans le territoire intéressé par l'action du 
groupement, un comité d'expansion économique agréé en vertu 
du décret n° 51-1231 du 11 décembre 1954, celui-ci est tenu 
informé de l'activité du groupement. 

Art. 10, — Le commissaire du Gouvernement peut proposer 
au ministre des finances et des affaires économiques ect au 
ministre de l'industrie et du commerce de procéder au retrait 
d'agrément prévu à l'alinéa 3 de l'article 4. 

Art. 11. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ues, le ministre de l'industrie et du commerce et le secrétaire 

"Etat aux finances et aux affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le {8 octobre 1955. 

EDGAR FAURR, 
Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des [inances et des affaires économiques 

PIERRE PFLIMLIN. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 

ANDRE MORICR. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 


Régime fiscal des cotisations versées à certains groupements 
professionnels. 


Le ministre des finan:es et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat aux finances et des aflaires é:onomiques, 

Vu le décret ne 55-877 du 20 juin 1955, relatif aux avantages 
eg à cerlains groupements professionnels, et, notamment, l'ar- 
icle 5; 

Vu le décret n° 5-1%9 du 18 octobre 195% portant règ'ement 
d'administration publique pour l'application du décret n° 55-877 
du 30 juin 1%55; 

Yu le code général des impôts, 


Arrêtent: 


Art. fer, — Les cotisations que les entreprises industrielles adhé- 
rant à un groupement professionnel agréé dans les conditions tixéeg 
par le décret n° 55-1369 du 18 octobre 195 versent à ce groupement 
sont comprises dans les charges déductibles desdites entreprises, 
pour l'assiette de l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
ou de l'impôt sur les sociétés, lorsque le mode de calcul et le 
taux de ces cotisations sont indépendants du montant des béné- 
lives réalisés par les entreprises qui les versent et lorsqu'ils sont 
expressément prévus par une clause des statuts du groupement qui 
les reçoit, 

Art, 2, — Toute modification de la clause des statuts fixant le 
mode de calcul et le taux de ces cotisations, intervenant au cours 
de la période pour laquelle l'agrément a été donné, n'aura d'effet 
pour l'application de l'article {er ci-dessus, que si elle à recu l'accord 
du directeur général des impôts au ministère des finances. 

Art. 3, — Le directeur général des impôts est chargé de l'exé. 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofjiviel de la 
République francaise, 

Fait à Paris, le 18 octobre 1955. 

Le ministre des Jinances et des aflaires économiques, 
PFUMLIN, 
Le secrétaire d'Etat aux [inanres 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 


—— 
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Décret n° 551267 portant approbation d'une délibération du conseil 
Kénéral de la Cueteloupe fixant le nouveau tarif des droits 
d'octroi de mer applicable dans ce département. 


Rectificatif au Journal officiel du % septembre 195: 
AXSEXE 
Taril des drous d octroi de mer. 


Pages el 
Colonne Désignation es produits, en regard du ne 101, au lieu 


de: « Farines el céréales », lire « lar,nes de céréaics ». 

Colonne Numéros du tarif des douanes d'importation : 

En regard de la rubrique: Filés m‘talliques, fils de soie, de 
shape, de bhourrelle, el”. Crin artiliviel, lames (pail'e artif- 
cie'le), elc., au de: « à 914 », lire: « SOS à 911, 928 à 992 ». 

En regard de la rubrique: Tissus avec métal. ou fiés mrtal- 
Maues: tissus de soie ou de schappe, elc., au lieu de: « oi à 94, 
884 à », lire: à à 956 ». 


Afectation définitive au secrétariot d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques d'un immeuble à Neulchitel er-Bray 


Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 


Vu le décret modifié ne 49-1313 dn 27 sep'embre 139 relalif à 
des immeubles domaniaux où d'lenus en jouissance à 
Uu titre quelconque par l'Etat; 

Vu le procès-verbal de remise au domaine en date dun 24 juin 1955; 

Vu l'avis favorable émis par la commission centrale de cantrôie 
des opérations immobilières au cours de sa séance du 7 sepiem- 
dre 1%, 


Arrèle : 


Art. fr, — Fst affecté définitivement au secrétariat d'Elat aux 
finances et aux affaires économiques, direction g'nérale des impôts, 
enregistrement et service des domaines, en vue de l'installation 
de la conservation ges hypothèques de Neufchâte'-en-Rray (Seine- 
Maritime), le bâtiment de l'ancienne maison d'arrêt de celte loca- 
lité d'nommé « quartier des femmes », cadasiré Son € n° 6M p, 
700 p, 201 p, pour une superficie bäle de 115,5 m° et non bâtie de 
22% m? environ. 

Art. 9%, — Le directeur général des impôts, chef dm service des 
domaines, est chargé de l'exéeution dn présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la Répubhiique française. 


Fait à Paris, le 3 octobre 1955. 
GILDENT -JULES. 


— 


Constitution, pour l'exercice 1955, des fonds d'avances des unités 
stationnées dans les terri'oires d'outre-mer. 


Le secrélaire d'Elat aux finances et aux affaires économiques, 


Sur la proposition du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi ne 48-1947 du 27 août 198 portant fixation du budget des 
dépenses militaires pour l'exercice 1918, et noiamment son article 31; 

Vu l'article 7 de ho loi n° 5373 du 6 février 1153 relative au déve- 
Joppement des crédits affectés aux dépenses de fonclionnement et 
d'équipement des services mililaires pour l'exercice 1953 (Etats asso- 
eiés, France d'outre-mer) ; 

Vu la doi ne 55-1046 du 6 noût 195 relative au déve'oprement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de la France d'outre-mer 
(dépenses militaires) pour les exercices 1955 et 19%, 


Arrête. 


Art, fer, — Par anticipation sur les dotations budgélaires de l’exer- 
eice 1%%6, le ministre de la France d'outre mer est autorisé à délé- 
guer les crédits nécessaires à la constitulion des fonds d'aranres 
mis à la disposilion des unités stationnées dans les territoires d'ou- 
tre-mer, conformément aux dispositions réglementaires. 

Ces délégations sont limitées, par chapitre, aux sommes fixées par 
Le tableau annexé au présent arrèté. 

Art. %, — Le directeur du budget et le directeur de la comptabilité 
publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
présent arrêlé, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 12 octobre 1955. 
GILUENT-JUIES. 


TABLEAU ANNEXE 


LIMITE FIXÉES 
pour 
LIBELLÉ les délégations 
= de crédits. 
=) 
France d'ouire-mer. 
Trrne NII. — MuYens DES ARMES ET SERVICES 
tre partie, — Personnel. — Rémunérations 
d'activité, 
31.11 | Soldes de l'armée et indemnités personnel 
M1-12 | Soides de l'armée et indemnités personnel 
non Officiers. 2.127.000 
3131 | Gendarmerie, — sokles et indemnités person- 
3122 | Solics et indemnités personnel non officier... 756 .000 
2e partie. — Entretien du personnel. 
32-81 | Alimentation des troupes... 636.000 
Se partie, — Personnel, — Charges sociales. 
281 | Prestations et versement à caractère obliga- 
433.000 
tons 4.713.000 


Autorisation de port d'armes en faveur de certains agents 
de l'institut d'émission de l'Afrique occidentale française et du Togo. 


P Le ministre des finances £t des affaires économiques et le ministre 
e l'intérieur, 

Vu l'article 20 du décret-loi du 18 avril 1929 fixant le régime des 
matériels de guerre, armes et munitions: 

F Vu les articies 13 et suivants du décret d'application du 14 août 

J39, 

Arrêtent : 

Art. fer, — Les agents convoyeurs de l'institut d'émission ds 
l'Afrique occidentale françoise et du Togo, ainsi que les directeurs 
et agents d'encadrement chargés d'une mission de convoiement de 
valcurs ou e<pèces, peuvent être autorisés à porter, dans l'exercice 
ou à l'occasion de leurs fonctions, des armes des première (88 1e 
et 2), quatrième ou sixième catégorie. 

Art, ? — Ceux de ces agents autorisés à porter une arme dans 
les condilions fixées à l'article 1 devront être munis d'une altes 
tation nominai,ve délivrée par le directeur général de l'institut 
d'émission de l'Afrique occidentale française et du Togo, se référant 
au présent arrèlé, et visée par le préfet de police. 

Fait à Paris, le 13 octobre 1955. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le d'recteur du cabinet, 
PIERRE BESSE. 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROGER RJCARD, 


@ 
Inspection générale des finances. 


Par arrété en date du 15 octobre 1955, M. Roques (Pierre', inspec- 
teur des finsnces de 3° classe, a été nommé inspecteur des finances 
de 2e classe à compter du octobre 1955. 


Expansion économique à l'étranger. 


Par arrêté en date du 31 août 1955, M. Beaujard (Ilenri), conseiller 
commercial à New-York, est affleclé à Copenhague, pour y exercer les 
fonctions de chef des services d'expansion économique au Oane- 
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Par arrtté en date du août 195, M. Peter (Frédéri:\, conseiller 
commmer-ial à san-Francisco, est affecté à NewYork pour y exercer 
les fonciions de son grade, sous l'autorité du conseiller commercial, 
chef des services d'expansion économique aux Etals-Unis, 


Par arrêté en date du 4% octobre 1955, les agents de l'expansion 
économique à l'étranger dont les noms suivent sont élevés à l'éche- 
jun supérieur de eur grade dans les conditions ci-après: 


I. — CoxseiLiens COMMERCHAUX 
Du % au 3 échelon. 
M. Campagne, à compter du fer seplembre 1955, 
M. à compler du septembre 
IL. ATTAGHÉS COMMERCIAUX DE CLASSE 
Du ?% au 3 échelon. 
M. Regnier (Philippe), à compter du {er octobre 1955. 
BI. — AITACIIÉS COMMERCIAUX DE CLASSE 


Du au 2e éclelon. 


M. Prien, à compter du 1955. 


Par arrêlé en date du 4 octobre 195: 


M. Coste (Jean-Marcel), attaché commercial de classe éche- 
est nommé conseiller commercial échelon) et titularisé 
dans le grade correspondant à compter du 1+ octobre 1955. 

M. Ross (André-Louis-Ienry), aitach£é commercial de classe 
{is échelon), est nornmé attaché commercial de fre c'asse (fer éche- 
lon) el lilularisé dans le grade correspondant à compter du {+ oclo- 
bre 


Par arrêlé en date du 4 octobre 1953: 

Les majorations d'anc'ennet£ ci-dessous indiquées sont accordées, 
à compter du 24 juil'et 145%, aux fonctionnaires du cadre de l'expan- 
sion économique à l'étranger dont les noms suivent, en applica‘ion 
de: dispositjons de l'article 6 de la loi n° 528143 du 19 juillet 4952 
el des textes subséquents: 


Conseillers commerciaux hors classe. 


M. Gabaudan (André), mois! M. Schlocsing (Jean), 2 ans 
4 jours. 2 mois 19 jours. 


Conseillers commerciaur. 


MM. 
Beaujard (Henry), 2? mois 24 jours. | Burthe-Miqne (Pier-e), 2? mois. 
Chaumet (Guy), 4 mois. Peler (Frédéri-), 12 jours. 
Douteau (Robert), 3 mois 4 jours. } Charlois (Maurice), 3 mois 
Marcadet (Jean), 7 mois 24 jours. 22 jours. 
Maoilessier (André), 7 mois Gudin du Pavilon Pierre), 6 mois 
26 jours. 7 jours. 


Allachés commerciaux de {re classe. 


MM. Vangheeghe (Emile), ? mois 

Coste (Jean), % jours. 17 jours, 
Gignoux (Paul), 4 mais 28 jours. | Jeandet (Marc), 9 mois 1 jour 
liumbert (Jacques), 10 mois (rectificatif). 

% jours. Le Guyader (Robert), 3 mois 
Leracher (Jacques), ? ans 9 mois| 5 jours. 

21 jours (rectificalif). Lescayer (Jean-Pierre), 1 an 
Mingalon (François), 4 mois 4 mois % jours. 


13 jours. Vergnaud (Robert), ? mois 11 jours 
Monjauze (Camille), 4 mois (rectiflcatif). 


25 jours. Bernard (Jean), 1 mois 27 jours. 
Rimey (Jacques), 4 mois 27 jours. | Cailleteau (Edmond), 1 mois 
Schweisguih (Bernard), mois] 29 jours. 

11 jours. Vermorel (Ienri), 2 mois 25 jours. 


Attachés commerciaux de 2 classe. 


MM. Dantou (Robert), ? mois 16 jours. 
Courtemanche (Jean), 1 mois Gorse (Roger), 15 jours. 
20 jours. Vialatte (Paul), 6 mois. 


Les fonctionnaires dun cadre de l'expansion économique à l'étranger 
dont les noms suivent sont reclaisés ou promns dans les conditions 
ci-dessous indiquées, lenu des majorations visées ci dessus: 


Conseillers commerciaur, 


MM. (3e éche’on.) 

Beanjard (Henry), anciennelé reportée du 2: octobre 1953 au $ août 
1957. 

Douteau (Robert), anciennelé reporlée du 18 avril 1954 au 14 jan- 
vier 1955. 

Marcadet (Jean), anciennelé reportée du 12 mai 1953 au 18 sep'erm- 
bre 1952, 

Moitessier (André), ancienne:é reportée du 5 févr'er 1953 au 91 juillet 
1952 en conservant un reliquat d'anciennelé de 1 mois 12? jours. 


MM. (2° éche!on.) 
Burlie-Mique (Pierre), ancienneté reporlée Au 1% janvier 19%5 ou 
novembre 1951. 
Peter (Frédéric), ancienne!# reportée du 16 novembre 1953 au 


4 novembre 1953. 


Attachés commerciaux de classe. 


M. (3e écheton.) 

Coste (Jean), anciennelé reporlée du 7 décembre 1953 au 11 ncvem- 
bre 1955. 

Cignoux (Paul), anciennelé reportea dans le 2e échelon dn décem- 
bre 1952 au 13 oclobre 1952 et dans le 5 échelon du 1er décembre 
1954 au 13 octobre 19:34. 

Iumbert (Jacques), ancienneté reportée du 18 août 1952 an 21 juillet 
1952, en conservant un reliquat de 9 mois 23 jours. 

Mingalon (François), anciennelé reportée dans le % échelon du 
17 novembre 1952 au 21 juillet 1952 et dans le 3 échelon du 
{ee novembre 1954 au 12 juin 1954. 

Monjauze (Camilie), anciennelé reporte du {#7 mai 1951 au G décem- 
bre 195. 

Riuney (Jacques), ancienneté reportée du mai 1954 au 4 mars 
1951. 

Schweisguth (Bernard), ancienneté reportée dans le 2e échelon du 
4er juillet 1953 au 20 février 1953 el dans le 5e échelon du 19 juillet 
1955 au 20 février 1955. 

Le Guyader (Robert), ancienneté reportée dans le % échelon du 
16 novembre 19353 au 11 août 1955 el promotion au 3e écheion à 
compiler du 11 août 1955. 

Lescuyer (Jean-Pierre), anciennelé reportée dans le 2 échelon dn 
22 avril 1954 au janvier 1953 el promolion au écheïon à 
compiler du % novermbre 1954. 

Vergnaud (Robert), ancienneté reportée dans le 2% échelon du 17 sep- 
tembre 1953 au 5 septembre 195% et promotion au 3e échelon à 


compler du 5 seplembre 1955, 


MM. (2% échelon.) 


Jeandet (Marc), ancienneté reporlée du 7 août 195% au 27 juin 193 
et promotion au 3% échelon à compler du 27 juin 1955. 

Bernard (Jean), promotion au 2% éche'on à compier du 21 juin 193, 

Cailleteau (Edmond), ancienneté reporiée dans le ñe échelon du grade 
d'attaché commercial de 2e classe du 18 août 1952 au 21 jujliet 
19%52 et promotion au ?+ échelon d'allaché commercial de 1r° classé 
à compler du 16 juil'et 1955. 


Attachés commerciaux de 2% classe, 


My échelon.) 


Dantou (Robert), anciennelé reportée dans le 3e échelon du 8 mars 
1953 au fer janvier 1953 et dans le 4 échelon du 8 mars 1955 au 
décembre 1954. 


Gorse (Roger), ancienneté reportée du 23 janvier 1953 au 10 janvier 
1953. 


Les majorations d'ancienneté accordées aux fonctionnaires du cadre 
de l'expansion économique à l'étranger ci-dessus désirnés el qui 
n'ont pas été utilisées pour le reclassement des inléresses leur 
seront conservées en reiquat. 


Par arrêté en date du 4 octobre 1955, M. Richard (Robert), attarh@ 
commercial de ?* classe au Caire, est affecté à l'administration cen- 


traie à Paris. 


Par arrèlé en date du #4 octobre 1955, il est mis fin, sur sa 
demande, aux fonctions de conseidier conumercial auxquelles 
M. Dejardin (René), administrateur civil de tre classe (3e éche'on) 
à l'administration centrale du secrétariat d'Etat aux ofaires érono- 
imiques, avait été nommé par arrêté du % décembre 1954, dans les 
termes de l'article 12 du décret no 50-156 du 19 avril 1950 (lour 


extérieur). 
—— 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Budget de l'institut d'élevage et de médecine vétérinaire 
des pays tropoiux pour l'exercice 1955, 


Par arrtlé en date du 5 octobre 1955, le ministre de la France 
d'ouutre mer et Le ministre des finances el des aflaires économiques 
ont approuvé et rendu exécutoire le budget additionnel de linstitut 
d'élevage et de médecine véitrinaire de tropicaux arrété, en 
recettes et en dépenses, à la somme de 1.987.914 F. 


—+ +— 


Désignation du commissaire du Gouvernement 
auprès du Bureau central d'éludes pour les équipements d'outre-mer, 


Pur arrété du 7 octobre 1955, M. Berthier, inspectenr général de 
an France d'outre-mer, est nommé commissaire du Gouvernement 
auprés de la société d'économie mixte dite Bureau central d'études 
pour les équipements d'ouire-mer. 


— 


Aziiculture. 


Par arrêté du ministre de la Franre d'outre-mer en date du 
#2 octobre 1%X5, un rappel d'ancienneté pour services militaires 
de 11 mois 3 jours à élé attribué à M. Franck (Jean-Pierre), chef 
de travaux de laboratoire de 3° classe des services de l'agriculture 


œutre mer. 


Car arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
42 octobre 1%%, à été acceptée la démission de son emploi olferte 
par M. Tissier (Michel), ingénieur de 2° classe, 1e échelon (sla- 
grairel d'agriculture de la France d'outre-mer. 

M. Tissier ne sera pas astreint au remboursement de ses frais 
d'études à l'école supérieure d'applicalion d'agricullure tropicale 


Chiffre. 


Par arrôté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
43 octobre 195, M. Labbe (Jean), chiffreur principal de fre classe 
du cadre général du chiffre de ba France d'outre-mer, a été 
maintenu, sur sa demande, dans la position de disponibilité sans 
Lraitement pour une période d'un an, à compter du 1er mai 


Cénie rural. 


Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en date du 
26 seplembre 1%5, ont ête consialés, dans le corps des ingénieurs du 
émie rural de la France d'outre-mer, les franchissements d'éche- 
Es des fonctionnaires suivauls pour compter des dates ci-après indi- 
quées: 


Au 3 échelon du grade d'ingénicur en chef. 


M. Pottier (François), le 2% octobre 1954 (rappels pour services 
mililuires. néant), 


Au % échelon de la re classe du grade d'ingénieur. 


M. Fischer (Fämond), le 6 février 12% (rappels pour services 
Buiiilaires: néant), 


Au % échelon de la ? classe du grade d'ingénieur. 


M. Canat (Jean), le ter juillet 1955 (rappels pour services militai- 
pes: neéahl). 


Au 3% échelon de la 2 classe du grade d'ingénieur. 


M. Raziaduly (Jneques), le 41 octobre 1954 (rappels pour services ‘ 


militaires: néant). 
— +0 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
41 octobre 1953, M. Bonnet (Marcel), ingénieur de 2° classe, 4° éche- 
lon, et M. Fatoux (Claude), ingénieur de £° classe, 3° échelon, du 
génie rural, en service en Afrique équatoriaie française, en congé 
dans la métropole, ont été placés dans la position de mission en 
France, du 12 au 17 sentemire 1955 inclus, en vue de représenter 
l'Afrique équatoriale française aux journées d'études organisées à 
Montpe'lier par l'Associalion française pour l'étude des irrigalions 
et du drainage. 

— 6-0 


Transmissions. 


— 


Par arrêté dur ministre de la France d'outre-mer en date du 
12 octobre 1955, M. Viaud (ican), directeur de 1re ciasse du cadre 
général des transmissions de la France d'outre-mer, a élé placé 
dans la posilion de mission en France, du 9 au 23 juillet 1955 mmclu- 
sivement, en vue d'étudier, sur place, les questions se rapportant 
à la mécanisation des chèques postaux et à la modernisalion des 
complabies de la cuisse d'épargne. 


Travaux publics. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
11 wctobre 1%, en application des dispositions de l’article 21 du 
décret ne 49-725 du y mai 1%19, concernant les conditions d'accès 
sur litres à la hiérarenie des ingénieurs principaux du cadre général 
des travaux publics, des mines et des techniques industrielles de la 
France d'outre-mer, M. Bazabas (Bernard), ingénieur de fre classe 
des travaux publics, a été nommé au grade d'ingénieur principal 
de 3 ciasse, 3° échelon, pour compter du fer juin 1949. 

A élé constaté, pour compler dun fer juin 19%, l'avancement auto- 
malique de M. Bazabas au 4° échelon du grade d'ingénieur princi- 
pal de 3° classe, 

Les + gere du présent arrêté auront effet, du point de vue 
de la solde, pour compter du 16 août 1953, date de réintégration de 
M. Bazabas dans le cadre général des travaux pubiics de la France 


d'ouire-mer 
4 2 


Liste des candidats autorisés à subir les épreuves du concours 
fessionnel pour l'admission à l'empioi d'inspecieur rédacteur 
cadre général des postes et télécommunications. 


pro. 
du 


Par arrc‘é du ministre de la France d'outre-mer en date du 
11 octobre 1905, les candidats dont les noms suivent sont autorisés 
à pendre part aux épreuves du concours professionnel d'admission 
à l'emploi d'inspecteur rédacteur du cadre général des postes et 
télécommunications de la France d’outre-mer qui doit avoir lieu les 
23, 21 et © novembre 195: 

MM. Audibert (François), Billaud (Louis), Boussiron (André), Cris- 
tofol (Albert), Dulwurg (Ismaëi), Duflau (Alban), Dumeste (René), 
Durupt (Pau!), Espinasse (Bernard), Fabres<e (Pierre), Février (Jean), 
Fort (Pierre), Grard (Pierre), Greze (Adrien), Guarracino (Henri), 
Lebois (Maurice), Maisonneuve (Charles), Maitre (René), Peyrouse 
(Daniel), Pineau (Albert), Ramanilra (Charles), Roy (André), Roy 
(Michel), Roynette (Roger), Soula (Jules), Ureun (Pierre), Vial 
(Roger), Vigno'es (André), Zimmermann (Maurice). 

Les épreuves écrites auront lieu à partir du 23 novembre 1955, à 
huit heures, dans ies centres suivants: Paris (département), Brazza- 
vil'e, Dakar, Djibouti, Douala, Tananarive. 

Ceux des candidats désignés ci-dessus qui, À la date du concours, 
se trouveront en congé dans la métropole ou en Afrique du Nord, 
subiront les épreuves à Paris. 


Liste des candidats autorisés à 
lignes du cadre général des 


les épreuves de l'examen pro- 
de conducteur du service des 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
11 octobre 1%5, les candidats dont les noms suivent sont autorisés 
à prendre part aux épreuves de l'examen professionnel pour l'acces- 
sion au grade de conducteur du service des lignes du cadre général 
des postes et télécommunications de la France d'outre-mer qui doit 
avoir lieu les 14 et 15 novembre 195: 

MM. Berctherat (Louis), Bouix (Joseph), Dupasquier (Georges) (sous 
réserve de son inscription au tableau d'avancement au titre de 
l'année 1955), Mussard (Henri) et Valelte (Georges). 

Les épreuves écrites auront lieu à partir du 14 novembre 1%5 
dans les centres suivants: Paris (département), Dakar, Douala, Tana- 
narive. 

Ceux des candidats désignés ci-dessns qui, à la date de l'examen, 
en congé dans la méiropole subiront les 
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Liste d2s candidats autorisés à subir les épreuves de l'examen pro- 
tessionnel pour l'acoession au grade de conducteur du service des 
installations du caüre général des postes et télécommunications. 


Par arrèté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
41 octobre 1955, les candidats dont les noms suivent ont élé autorisés 
à prendre part aux épreuves de l'examen professionnel pour l'acces- 
sion au grade de conducteur du service des installations du cadre 
général des postes et lélécommunications qui doit avoir lieu les 
11 et 18 novembre 1955: 

MM. Berthome (Guy), Rupasquier (Georges) (sous réserve de son 
inscription au tableau d'avancement au titre de l'année 1955), 
Moreau (Albert), Puret (Paul) (sous réserve de son reclassement 
au grade de vérificateur principal au titre de l'année 1%»%) et 
Valette (Georges). 

Les épreuves écrites auront lieu à partir du 17 novembre 1955 
dans les centres suivants: Paris (département), Dakar. 

Ceux des candidats désignés ci-dessus qui, à la date de l'examen, 
se trouveront en congé dans la métropole subiront iles épreuves 
à Paris. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Régiementation de l'affichage. 


Par arrôté du ministre de l'intérieur et du ministre de l'éducation 
nationale en date du 20 juin 1955, la ville de Charolles (Saûne-et- 
Loire) a été inscrite sur la liste des villes d'art et localités de carac- 
tère artistique et po dans lesquelles (au titre de la loi du 
42 avril 1945, art. 7) le préfet doit établir des zones d'affichage res- 


treint. 
6 


Règlement des bourses de voyage de l'Etat. 


Par arrôté du 8 octobre 1955, le règlement des bourses de voyage 
de j'Etat (arts graphiques et piasliques) est institué comme suit 
pour l'année 1955. 

Peuvent Ctre admis à concourir: 

Les artistes peintres, sculpteurs, graveurs, décorateurs créateurs 
et architectes justifiant de la nationaiité française et n'ayant pas 
dépassé l’âge de trente-cinq ans au fer janvier 1365. 

En ce qui concerne les artistes prisonniers de guerre on déportés, 
celte limite d'âge est reculée d'un temps égal à la durée de la cap- 
livité. 

Les demandes devront être adressées jusqu'au 16 novembre 1955 
inclus (dernier délai) à la direction générale des arts et des lettres, 
bursau des travaux d'art, 53, rue Saint-Dominique, Paris (7). 

Elles seront établies sur papier libre et préciseront la nature et 
le titre de l’œuvre présentée, étant entendu que cette œuvre 
n'aura pas fait l'objet d'une commande ou d'un achat de l'Etat. 

Ces œuvres seront remises par les soins des candidats et à leurs 
frais au dépôt des œuvres d'art de l'Etat, 2, rue de la Manutention, 
l'aris (16°), avant le 16 novembre 1955. 

Chaque envoi pourra comporter : 

Pour les peintres, trois œuvres an maximum ; 

Pour les sculpteurs, une sculpture et deux dessins; 

Pour les décorateurs créateurs, les dessins d'un ensemble mobilier 
dont une pièce sera présentée réalisée ; 

Pour les graveurs en taille-douce et en médaille, soit trois épreu- 
ves, soit une épreuve et deux dessins; 

Pour les architectes, un projet d'ensemble, 


L'attribution d'une bourse comporte l'obligation de voyager en 
France ou à l'étranger. 

Le pays et la durée du séjour seront fixés dans les instructions et 
le programme de travail qui seront adressés aux lauréats par la 
direction générale des arts et des lettres 


Date des élections partielles au conseil académique de Caen. 


Par arrêté en date du 17 octobre 1955, les élections partielles des- 
tinées à pourvoir au remplacement au conseil académique de Caen, 
de M. Chaumeil, professeur au coilège de garçons de Rouen, admis 
à la retraile, sont fixées au 4 novembre 1955. 

tour de scrutin aura lieu, le cas échéant, le 18 novem- 

e 5. 


— +6 +- 


Conseil académique de Bordeaux. 


Par arrêté en date du 17 octobre 1955, M. Michean (Jean), prin- 
tipal au collège moderne de garçons de Bordeaux, est nommé mem- 
bre du conseil académique de Bordeaux, en remplacement de 
M. Ferry, principal du collège classique de garçons de Libourne, 


admis à la relraile. 
+06 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Autorisation et agrément de transports aériens. 


Am 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Vu le décret n° 53916 du 26 septembre 1953 relalif à la coordina- 
tiou des transports aériens: 

Vu le décret ne 541102 du 12 novembre 1954 portant application 
du précédent ; 

Vu le décret no 55942 du 15 juillet 1955 fixant la date limite de 
délivrance des aulorisations et agrémenrls aux entreprises de trans- 
port aérien; 

Vu la demande présentée le 2% février 1955 par la compagnie géné- 
rale des transports aériens Air Algérie: 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'avialion marchande en date 
du 22 juillet 1955, 


Arrète: 


Art, der. — La compagnie générale des transports aériens Air 
Algérie est autorisée à effectuer des transports aériens de passagers, 
de poste et de marchandises dans les conditions prévues par Île 
décret n° 53-916 du 26 septembre 1953 et par le décret no 54-1103 
du 12 novembre 195%, La présente aulorisation vaut agrément au 
sens des dispositions de l'aruicle 5 du décret du 12 novembre 1954 
précité. 


Art. 2 — La présente autorisation est particulière À la compagnie 
et n'est transmissible à aucune autre personne physique ou morale, 

Elle demeurera valable qu'autant que subsisieront ies conditions 
ayant présidé à sa délivrance, et notamment que la compagnie 
continuera d'assurer à titre principal une activité aérienne et que 
les garanties relatives à la nationalité française de ses actionnaires 
et de ses dirigeants, telles qu'elles sont prévues par l'article 2 du 
décret du 12 novembre 1954 précité, seront respectées. 

‘fout transfert du siège social, tou'e modification des statuts, toute 
décision de l'assemblée générale affectant le montant du capital, la 
composition du conseil d administration ou la désignation du prési- 
dent directeur général devront êiie porlés à la connaissance du 
ministre chargé de l'aviation marchande, 


Art. 3. — La présente autorisation est valable sur les lignes reliant 
la métropole à j’Algérie. 

La compagnie générale de transports aériens Air Algérie est anto- 
riste à desservir en trafic internalional les relations Alger—Genève, 
Alger—Palina et Marseille—Palma. 


Art. 4. — Sur chacun des secteurs définis à l'article 3 ci dessus les 
itinéraires, la capacité offerte et le nombre des services seront fixés 
dans les programmes d'exploitation approuvés dans 
es conditions prévues à l'arucle 7 du décret du 12 novembre 1%%4 
précité. 

Aucun service supplémentaire ne pourra être exécuté dans lesdits 
secteurs sans autorisation spéciale, que ces services supplémentaires 
soient effectués avec les propres appareils de la compagnie ou avec 
des appareils appartenant à une autre compagnie, 


Art. 5. — La compagnie ne pourra sans autorisation spéciale effec- 
tuer des transports à la demande de passagers, de poste ou de mar- 
chandises sur des secteurs autres que ceux délinis ci-dessus à l'ar- 
ticle 3. 

Toutefois, en ce qui concerne les vo's commerciaux non réguliers 
intra-européens, la compagnie sera soumise au régime particulier 
applicable à ces transports. 


Art. 6. — La présente autorisation est accordée pour une durée 
de cinq ans à dater du {7 janvier 1296, sauf promuigatiun par voie 
législative d'un statut de l'avialion :narchande avant l'expiration du 
délai de validi'é de la présente autorisation. 

le pourra à tout moment être suspendue ou retirée dans les 
conditions prévues à l'article 5 du décret du 26 septembre 1953 et 
par les articles 9 et 10 du déeret du 12 novembre 1954, si la compa- 
gnie ne respecte pas les conditions d'exploitation définies aux arti- 
cles 3 et 4 dun décret du 26 septembre 1953 précité et des textes pris 

ur son application et si ele ne se conforme pas aux obligations 
nscrites dans la présente autorisation, 


Art. 7. — A titre transitoire la compagnie sera autorisée à desservir 
jusqu'au {er janvier 1956 les lignes figurant à son programme 
approuvé pour la saison d'hiver 1955-1996 dans la limite des capacités 
fixées par la lettre d'approbation du 19 scptembre 1955, 


Art. R&. — Le sccrélatre général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
Journal ojjiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 5 octobre 1955. 
ÉDOCAND CORNIGLIONX MOLINIER. 
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AMÉNIENS INTENCONTIVENT 


Le ministre des travaux publiés, des transports et dn tourisme, 


Dalton des transporis acriens;, 

Vu le deret ne 35-1102 du 12 novembre portant applicaiion 
du precédent, 

Vu le décret neo Qu 13 juillet 19:35 fixant la date limite de 
délivrance des aulo.;sauons el agréiments aux entrepr.ses de trans- 
port avrlen, 

Vu la demande présentée Je 96 février 1255 pur la compagnie 
des Transpo:ts acriens intercontinéniaux et complétée le 19 juillet 
és, 

Va l'avis du ronsel supérieur de l'aviation marchande en date 
du 22 juliet 1955, 


Vu le décret neo 5:916 du % septembre relalif à la conrdi- 


Arr. le: 


Art. fer, — La compagnie des Transports aériens inlercontinen- 
«sl auloriste à efleciuer des transpuris aériens passagers, 
de poste el de marchandises dans les condiiions prévues par le 
décret me du 26 septembre 9955 et par le décret ne 41-1102 
du 12 novembre 1055, La prescnie autor.sation vaut agrement au 
sons des dsposilions de l'arlicle 5 du décret du 12 novembre 1954 


art. 2 — La présente autorisation est particulière à la compagnie 
el irahsimissie à aucune autre personne physique ou mrrale. 


Elle ne demeure valable qu'autant que subhs'sieront les condi- 
Lions avant présidé à sa délivrance, et notamment que la compagnie 
continuera d'assurer, à trs prouvipal, une activité aérienne et 
que des garantios re aiives à la nationalité française de ses action- 
baires vi de ses dirigeants, tehes qu'elles sont prévues par l'arti- 
cle 2 du décret da 12 novembre 1954 préci'é, seront respectées. 

Tout transfert da siège social, trule modifl'ation des statuts, 
toute décision de l'assembiée générale aflectant le montant du “apital 
social, la composilion du conseil d'administration où la désignation 
du président devront être portées à la connaissance du ministre 
chargé de l'aviation marchandé. 


reliant ja métropole aux secleurs ci-après: Maro, Ajrique o‘ci- 
deniale française (Cole d'Iroire, la Maute-Volla, le Niger, le Soudan, 
le Dahoimey el le Togo), archipel maolgarue, Côte française des 
Somuis, possessions françaises du Pacifique. 

La compagnie est d'autre part autorisée à desservir en trafle inter- 
Palional les pass dirangers d'Uxéanie et les dirangers d'Asie 
sués au sud du paraièle de saigon el à l'Est du méridien de 
Calculila. 


Art, 3, — La pr'sente aultorisalion est valable sur les lignes 


Art. 4. — Sur chacun des secteurs définis à l'article 3 ci-dessue, 
les itinéraires, la caparilé offerte et le nombre des services seront 
fixés périodiquement dans pragrammes d'exploilalion approuvés 
dans les conditions prévues à l'urticie 7 du décrel du 12 novernbre 
précilé. 

Aucun service suppl'mentaire ne pourra êl'e exécu'é duns lesdits 
seciours sans aulorisation spéciale, que ces services supmémrn- 
taires sojent efleciués avec les propres appareils de ja compagnie 
Où avec des appurcils appartenant à une autre compagnie. 


Art 5. — La compagnie ne pourra, sans aulorisation spéciale, 
c'fectuer des transports de passagers. de poste ou de marcnandise 
sur des secieurs autres que ceux défins ci-dessus à lartisse 3. 

Tou'efois, en ce qui concerne les vois rommerciaux non régu- 
Mers intra-eurupéens, la compagnie sera soumise au régime parli- 
culier applivabie à ces transporis. 


Art 6. — La présente autorisation est accordée pour une durée 
de cinq ans à daler du 1° janvier 1956, sanf promulgation par 
voie législalive d'un statut de l'aviation marchande avant l'expi- 
ration du délai de validité de la présente autorisation. 

El'e pourra, à tout moment, être suspendue on relirée dans les 
condilions prévues par l'article 5 du décret du 2% septembre 143 
et par les articles 9 et 10 du décret du 12 novembre 195% si la 
compagnie ne respecte pas les condilions d'exploitalion définies 
aux arlicles 3 et à du décret du 26 septembre 1953 précilé et des 
textes pris pour son application et si elle ne se conforme pas aux 
obiizalions inscriles dans la présente autorisaiion. 


Art, 7. — A titre transitoire, la compagnie sera cutorisée à des- 
scrvir jusqu'au fer janvier 19% Les lignes figurant à son programme 
approuvé pour la saison d'hiver 195-4956, dans la limite des 
cupacilés fixées par la lelire d'approbation du 19 septembre 1955. 


Art. & — Le secrtlaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publi au 
Journal oljiciel de la République françrise. 


Fail à Caris, le 5 octobre 1955. 


ÉDOUAND CORNIGLION MULINIER . 


UNION AÉROMARITIME TRANSPORTS 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu le décret n° 53-936 du 2% septembre 1953 relalif à la coordina- 
lion des transports aériens; 

\u le décret n° du 12 noverabre 19% portant application 
du précédent; 

\u le décret ne 55-912 du 15 juiliet 1955 fixant la date limite de 
délivrance des aulorisalions agréments aux enireprises de lransport 

\u la demande présentée le 10 mars 1953 par la compagnie Union 
aéromariliume de transport annulée et retmplarce par la demande 
du 20 juillet 1955 et la demande présenlée le 2 juillet 1955 par la 
cmppagnie Aigie-Azur; 

\u l'avis du conseil supérieur de lavialion marchande en date 
du ‘2 juillet 1955, 


Arrête : 


Aït. er, — La compagnie Union acromarilime de transport est 
auivrisce à cllecluer «es liansporis acrelis de passagers, ce pose 
el de les conuilions prévues pur le décret n° 53-916 
du seplembre 1953 el par le décret n° 34-1102 du 12 novembre 
La piésenle auiorisalion vaut agrément au sens des dispositions de 
l'arucle 5 du décret du 12 no,embre 1%54 précilé, 


Art. 2. — La présente autorisation est particulière à la compagnie 
el n est lran-imissibie à aucune auire ghysique où murale. 

Lile ne demeurera valable qu'aulant que subsisteront les condi- 
Uons ayunt présidé à sa délivrance el notamtment que là cumpegh.e 
vohihaiuera üu'assurer à litre principal une activité aérienne el que 
les garanties relalives à ia nalionalité française de ses actionnaires 
et de ses dirigeanis, telles qu'eites sont prévues par l'arlicie 2 du 
décret du 1: novemure 1204 précité, seront respeciées. 

Tout transfert du siège social, toute modification des statuts, toute 
décision de lassermbice générale aflectant le montant du capital 
social, la composition du conseil d'administration ou la dés'gnalion 
du président direcleur général devront ètre portés à la connaissance 
du ministre chargé de l'aviation marchande, 


Art, 3. — La présente autorisation est valable sur les lignes reliant 
lu méiropole aux secteurs ci-après: Afrique occidentale française 
(scucgai, Guince, Côte d'ivoire par la Côle), Afrique équatoriale fran- 
çaise, Cameroun, Sud-Viet-Nam. 

La compagnie Union aéromaritime de transport est autorisée à 
desservir en trafic international les pays éirangers de l'Afrique du 
Sud comprenant la Rhodésie du Nord, la Rhodésie du Sud, FUnion 
Sud-Africaine et les terrilaires de l'Ouest africula, ainsi que la vilie 
de Lourenço-Marques au Mozambique. 


Art. 4 — Sur chacun des sectelfts définis à l’article 3 ci-dessus les 
ilinéraires, la capacité olflerte et le nombre des services seront fixés 
périodiquement dans les programanes d'exploiltaiion approuvés dans 
les conditions prévues à l’article 7 du décrel du 12 novembre 195% 
précité. 

Aucun service supplémentaire ne pourra étre exécuté dans lesdits 
secteurs sans aulorisalion spéciale, que ces services supplémentaires 
soient effectués avec les propres appareils de la compagnie ou avec 
des appareils appartenant à une autre compagnie, 


Art. 5. — La compagnie ne pourra sans autorisation spéciale effec- 
tuer des transports à la demande de passagers, de poste ou de mar- 
chandises sur des secteurs autres que ceux définis ci-dessus à l'ar- 
ticle 3. 

Toulelois en ce qui concerne les vols commerciaux non réguliers 
intra-curopéens, la compagnie sera soumise au régame particulier 
applicable à ces transports, 


Art. 6. — La présente autorisation est accordée pour une durée de 
cinq ans à dater du fer janvier 1956, sauf promulgation par voie légi<- 
lative d'un stalut de l'aviation marchande avant l'expiration du 
délai de validité de la présente autorisalion. 

Flle pourra à tout moment être suspendne ou relirée dans Îles 
conditions prévues par l'article 5 du décret du 26 septembre 153 et 
par les articles 9 et 10 du décret du 12 novembre 1954, si la compa- 
gnie ne pas les conditions d'exploitation définies aux arti- 
cles 3 et 4 du décret du 26 seplembre 1953 précité et des textes pris 
pour son application et si elle ne se conforme pas aux obligations 
inscrites dans la présente autorisation, 


Art. 7. — A titre transiloire la compagnie sera autorisée à desservir 
jusqu'au fer janvier 1956 les lignes figurant à son programme approuié 
pour la saison d'hiver 1955-1956 dans la limile des capacités fixées 
par la leltre d'approbation du 19 septembre 1955. 


Art. 8. — Le secrélaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 5 octobre 1955. 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOLISIER. 
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Approbation d'un avenant au cahier des charges concédant l'exploi- 
tation du port de Bar-le-Duc à la chambre de commerce de cette 
viile. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
et le ministre de l'indusirie et du commerce, 


Vu le décret du 9 mars 1938 portant concession à la chambre de 
commerce de Bar-le-Duc et de la Meuse de l’expioitation à Bar-le- 
Duc d’un port de raccordement du canal de la Marne au Rhin au 
réseau du chemin de fer d'intérêt local du département de la Meuse 
et le cahier des charges annexé; 

Vu la loi du 17 mai 191, modifiée par l'article 104% de la loi 
ne 48-1516 du 26 septembre 1M8 et l’article 2 du décret n° 5 ® du 
43 janvier 1955, concernant les outillages dans les ports marilimes, 
sur les voies de navigation intérieure et sur le domaine public mari- 
time et fluvial: 

Vu la demande adressée le 30 septembre 1952 par le chef du 
£& arrondissement, voie et bâliments de la Société nationale des 
chemins de fer français, à Châlons-sur-Marne ; 

Vu la délibération de la chambre de commerce et d'industrie de 
la Meyse en date du 10 mars 1954, 


Arrêtent: 

Art. Aer. — Est ps l'avenant me 14 au cahier des charges 
annexé au décret du 9 mars 198 portant concession à la chambre de 
commerce de Bar-le-Duc et de la Meuse de l'exploitation, à Bar-le- 
Duc, d'un port de raccordement du canal de la Marne au Rhin au 
réseau du chemin de fer d'intérêt local du département de la 
Meuse. 

Art. 2. — L'ingénieur en chef du service de la navigation à Nancy 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 11 octobre 1955. 

Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI ZIEGLER, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ TERNEL. 


AVENANT No 1 


AU CANIER DES ANNEXÉ AU DÉCRET DE CONCESSIOY 
DATE DU Mans 


Art 1e, — Le présent avenant a pour objet de modifier le cahier 
des chatges de la concession à la chambre de commerce du port de 
Bar-le-Duc pour perinettre la cession à la Sociélé nationale des che- 
mius de fer français de ja partie des installations de la voie de 
raccordement se trouvant sur le domaine public du chemin de fer 
et pour régulariser la suppression du raccordement par le réseau 
de la Société générale des chemins de fer économiques. Le trafic des 
lignes de cette société, aboutissant à la gare de Bar-le-Du, a cessé 
à la suite de l'arrêté préfectoral du 14 juin 1938 et les voies ont été 
enievées en 1941. 


Art. 2. — Le premier alinéa de l’article 1er du cahier des charges 
est remplacé par le suivant: 


« La présente concession a pour objet l'exploitation, à Bar-le-Due, 
d'un port sur le <anal de la Marne au Rhin, muni d'un outillage 
public, le tout appartenant à l'Etat, comme il est décrit ci-après ». 


Art. 3. — Le paragraphe « 3° Voies ferrées » de l'article 1er du 
cahier des charges est remplacé par le suivant: 

« Ces voies comprennent. un. raccordement avec le réseau de la 
Société nationale des chemins de fer français (région Est) et diver- 
ses voies élablies pour desservir les bâtiments et appareils d'utilisa- 


« Il est précisé que les installations comprises entre l'origine de 
l'embranchement et la limite du domaine public du chemin de fer 
seront cédées par l'Etat à la Société nationale des chemins de fer 
français moyennant le prix de 100 F ». 


Art. 4. — L'article 21 est remplacé par le suivant: 


« La chambre de commerce est tenue de livrer et ce, conformément 
aux règles spéciales d'exploitation des voies ferrées du port, arré- 
tées par le préfet de la Meuse, soit au point des voies de quais où se 
trouve le bateau, soit devant les hangars et magasins ou devant les 
établissements industriels et commerciaux raccordés, les wagons des- 
tinés aux transports des marchandises. Elle est tenue à cette obli- 
£ation dans les limites où ce même matériel sera remis à sa dis 
Sition sur les voies d'échange par la Société nationale des chemins 
de fer français. 


« Les manœuvres des wagons nécessaires à cet eflet, ainsi que 
leur traction entre les divers points des voies de quai et embranche- 
ment et les voies d'échange avec la Société nationale des chemins 


de fer français ou inversement, seront failes par la charabre de corm- 
merce », 


Art. 5. — L'article 27, paragraphe c: « Chargement et décharge- 
ment des wagons », est modiué comme suit: 

Au premier alinéa, les mots: « tant à voie large qu'à voie métri- 
que » sont supprimés. 

Aux deux derniers alinéas, les mots: « à voile normale ou à voie 
métrique » sont supprimés partout où celte expression est employée. 

L'article 27, paragraphe g: « Pesage des marchandises par wagons 
ou voitures à l'entrée ou à la sortie », est modifié comme suit: 

A l'avant-dernier alinéa, les mots: « à 10 F pour chaque wagon 
à voie mélrique »; 

Au dernier alinéa, les mots: « 15.000 kg pour les wagons à voie 
métrique » sont supprunés. 

Lu et accepté en application de la délibération de la chambre 
de commerce du 10 mars 1954. 

Bar-le-Duc, le 18 août 1955. 

Lu et accepté: 
GROSDIDIER, 

Vu pour être annexé à l'arrêté en date de ce jour. 

Paris, le 11 ectobre 1955. 
Lè ministre des travaux publics, des transports, 

et du tourisme, 
Pour le münistre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI ZISGLER. 


— + 0e 


Affectation du reliquat de la caisse des péages 
üu port de Saint-Vaast-:a-Hougue. 


Par arrêté du 11 octobre 1955, le reliquat de la caisse des péages 
du port de Saiut-Vaast-la-Hougue a été aflecté aux dépenses d'ac- 
quisilion et d'installation, dans ce port, d’un signal d'alarme sonore 
pour temps de brume. 


Autorisation à la chambre de commerce de Quimper d'effectuer 
un prélèvement sur les disponibilités de la caisse des péages 
perçus au port de Concarneau, 


Par arrêté du 11 octobre 1955, la chambre de commerce de Quimper 
a été autorisée à préiever, sur les disponibilités de la caisse des 
pages perçus à son profit au port de Concarneau, le montant — 
provisoirement évalué à 6 millions de franrs — des dépenses résul- 
lant de l'exécution des travaux de dragage de l'arrière-port de 
Concarneau. 


+- 


Essais des matériels de gén'e civil, institution d'une commission 
et d'une station nationale d'e’sais, 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, le minis 
tre des travaux publies, des transports et du tourisme et le ministre 
de l'industrie et du coinmerce, 

Vu l’article 2 de l'arrêté du 23 mai 1952 portant création du comité 
consullalif des travaux publics et du bâtiment; 

Vu la ‘eltre du G juin 1%55 du ministre de la France d'outre-mer; 

Vu la lettre du 7 juin 1955 du ministre de l'agriculture : 


Sur la proposilion du commissaire général aux entreprises de tra- 
vaux pubiics et de bâtiment, 


Arrèlent: 

Art. 19, — Il est institué, en vue des essais des matériels de 
génie civil, et en vue de favoriser le développement de la fabricalon 
et la rationalisation des matériels français: 

Une commi<sion d'essais des matériels de génie civil; 

Une station nalinnale d'essai: des matériels de génie civil, 
fonctionnant sous la haute autorité dun commissaire général aux 
entreprises de travaux pubiics et de bâtiment. 

Art. 2. — La commission d'essais des matériels de génie civils 

Fixe les programmes d'essais, en accord avec les constructeurs; 

Examine les matériels soumis aux es:ais; 

S'assure que les essais sont effectués dans les conditions prévues 
par les programmes; 

Délivre aux constructeurs, à l'issue des essais, des certificats signés 
du présiient de la commission. 

Art. 3. — Ces certificats comportent uniquement le relevé des 
résultats des essais que le matériel a subis, Is précisent si le maté- 
riel est un prototype ou un engin de série, et dans ce dernier cas, 


son nurnéro d'ordre ou d'imunatriculatjon, 
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En aucun cas, ces certificats ne peuvent faire l'objet d'un recours 
contre l'Etat, ni par les constructeurs ni par des tiers. 

Les constructeurs sont autorisés à faire état de ces certificat: 
vis-à-vis des tiers, et pourront les faire reproduire ou les communi- 
quer, 148 à la condilion formelle que cette reproduction ou cette 
communication soient intégrales. 

Art. 4. — La commission d'esais des matériels de génie civil est 
composée comme suit: 

Un ingénieur militaire général 
prés dent; 

Un représentant de l'état-major général (guerre); 

Un représentant du service de l'infrastructure (air); 

Un représentant de la direction centrale du génie; 

Deux représentants du ministère des travaux publics, des tran:- 
ports et du tourisme, dont un représentant de la direction des 
routes et de la circulation routière; 

Un représentant de la direction des industries mécaniques et élec- 
triques ; 

Un représentant de la direction gfnérale du génie rural et de 
lhydraulique agricole ; 

Un représentant du ministère de la France d'outre-mer; 

Deux représentants du groupement des entreprises de travaux 
publies et de bâtiment; 

Deux représentants du syndicat natjonal des industries d'équ'pe- 
ment M. T. P.S£.; 

Le directeur de l'établissement d'expériences techniques d'Angers 
(E. T. A. S.), rapporteur général de la commission. 

En cas de parlage des voix, celle du président est prépondérante. 

La commission peut consuller toule personne qualifiée. 


(1) des fabrications d'armement, 


Art, 5, — La station nationale d'essais des matériels de génie 
civil est l'organe exécutif de la commission susvisée, Elle est créée 
au sein de l'établissement d'expériences techniques d'Angers de 
la direction des études et fabrications d'armement, et fonctionne 
sous les ordres du directeur de cet établissement. 

Elle effectue tous essais de matériels de génie civil à la demande 


du pr'sident de la commission d'e:sais. 


Art, 6, — En principe, les essals comprennent: 

Des déterminations de caractéristiques du matériel et des essais 
préliminaires, effectués par le personnel de la station nationale 
d'essais, soit à la station même, soit dans les ateliers du constructeur 
ou de ses sous-traitants: 

Des essais d'endurance, effectués dans des entreprises (à désigner 
avec l'agrément du commissaire général aux entreprises, et du 
constructeur, par le groupement des entreprises de travaux publics 
et de hüliment), et sur demande des constructeurs, des essais 
complémentaires dans les corps de troupe (à désigner par l'élat- 
major intéressé), ces essais pouvant être menés parallèlement; 

Des vérifications périodiques efflectutes par la station d'essais au 
cours des essais d'endurance, 

Les essais sont dirigés et suivis: 

Dans les entreprises, par le personnel de la station nationale 
d'essais, conformément au programmne élabii et sous le contrôle 
de la commission d'essais des matériels de génie civil; 

Dans les corps de troupe, par les services techniques de l’armée, 
sur programimne arrêté par l'élat-major intéressé, et en liaison avec 
la commission d'essais. 


Art. 7. — Les frais relatifs à l'exécution des essais, ainsi qu'à 
la publication de leurs résultats, sont à la charge des constructeurs, 
dans les conditions suivantes, 

Le constructeur adresse au président de la commision d'essais 
une demande d'essais accompagnée des documents nécessaires 
(notice, plans, ele.) 

Sur le vu de celle demande et de cette documentation et compte 
tenu du programimne d'essais fixé par la commission, la station natio- 
nale d'essais établit un devis provisoire des frais d'essais, et ce 
devis est soumis au constructeur pour acceptation. 

Après acceplalion du devis provisoire par le constructeur, celui cf 
souserit un engagement par lequel il acceple d'acquitter le mon- 
tant lolal des frais d'essais, tel qu'il sera arrêté définitivement 
à l'issue des essais, et quels que soient les résullats des essais, 
verse au compte de commerce de la direction des études et fabri- 
cations d'armement la moitié du montant du devis provisoire. 

En cas d'arrêt sur la demande du constructeur, si les frais d'essais 
réels sont inférieurs à la moilié du montant du devis provisoire, 
celte moitié reste acquise à l'Etat, 


Art, 8. — A titre transitoire, la commission d'essais des matériels 
de génie civil examinera les compte rendus d'essais établis 9ar 
l'établissement d'expériences techniques d'Angers, avant la paru- 
tion du présent arrêté et pourra, sur leur demande, et le cas 
échéant, délivrer des certificats d'essais aux constructeurs intéressés, 
sur le simple vu de ces comptes rendus, 


Art, 9, — La commission d'essais ainsi que le directeur de ja 
slalion nationale d'essais des matériels de génie civil n'encourent 
aucune responsabiiité du fait des accidents susceptibles de survenir 


pendant la durée des essais. 


Art. 10. — Toutes les personnes qui participent aux essais ou qui 
ont à en connaitre sont tenues au secret professionnel. 


Art. 41. — Le constructeur joindra obligatoirement à sa demande 
d'essais une déclaration par laquelle il certifiera que le matériel 
présenté n'est l'objet d'aucun lilige. 

Si, malgré cette déclaration, un litige survenait pendant la durée 
des essais, l'Etat ne pourrait être rendu responsable du préjudice 
pouvant ètre causé au constructeur ou à des tiers, 


Art. 42 — En cas de contestations, soit sur l'étab'issement du 
programane d'essais, soit sur le devis provisoire, soit sur l'exécution 
des essais, soit sur l'établissement des procès-verbaux ou des certi- 
flrat d'essais, le président de la commission d'essais soumettra ce 
lilige au commissaire général aux entreprises de travaux publics 
el de bâtiment, qui statuera, le constructeur entendu. 


Art. 12%, — Le commissaire général aux entreprises de travaux 
publics et de bâtiment et le directeur des études et fabrications 
d'armement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent arrété, qui sera publié au Journal ofliciel de Lx 


République française. 


Fait à Paris, le 12 octobre 1955. 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ÉLOUARD CORNIGLION-MOLINIER. 
Le ministre de la défense nationale et des lorces armées, 
Jour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GUILLAUME WIDMER. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE, 
Le secrétaire d'Etat à la déJense 
et aux forces armées, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation. 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE TOUBHANS. 


—+ 0 


Circulaire du 13 octobre 1955 relative aux essais des matériels de 
génie civil, à l'institution d'une commission et d'une station natio- 
nale d'Ossais des matériels de génie c:vil. 


(Commissariat général aux entreprises de travaux publics et és 
bâtiment, direction des éludes et fabrications d'armement, direc- 


tion des industries mécaniques et électriques.) 


1. — Un arrêté du 12 octobre 1955 a institué une commissios 
d'essais et une station nationale d'essais des matériels de génie 
civil. La présente circulaire a pour objet de préciser les conditions 
dans lesquelles seront effectués les essais de ces matériels. 

2. — Les demandes d'essais adressées au président de la commis- 
sion d'essais des matériels de gfnie civil sont accompagnées, pour 
chaque engin présenté, d'un dossier comprenant : 

Une fiche de caractéristiques (ou un extrait de catalogue), 

Une notice descriptive, 

Une collection de plans d'ensemble, 

Une liste des agents du constructeur susceptibles de suivre les 


essais ou d'intervenir au cours des essais (avec nom, prénoms, date 
et lieu de naissance, domicile, emploi tenu). Ces agents doivent être 
de nationalité française, mais des exceptions peuvent être admises 
après enquête, si l'engin présenté est de fabrication étrangère, ou 
s’il est fabriqué en France sous licence étrangère. 

3. — Dès réception de la demande d'essais, la commission fixe le 
programme des essais, en accord avec le constructeur, 

Elle adresse ensuile à la station nationale d'essais: 


La demande d'essais, 

Le dossier annexe susvisé, 

Le programme des essais. 

4. — La station nationale d'essais: 

Fait effectuer les enquêtes réglementaires sur les agents du eon# 
tructeur susceptibles d'intervenir au cours des essais et à ce titre, 
d'avoir accès à l'établissement d'expériences techniques d'Angers, 

Etablit le devis provisoire des frais d'essais qui seront à la charge 
du constructeur, en supposant le matériel rendu sur les lieux d'es 
sais, 

Adresse au président de la commission d'essais le devis provisoire 
et le résultat des enquêtes effectuées. 
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5. — Le président de la commission d'essais adresse au construc- 
teur, pour acceptation, le devis provisoire, et, le cas échéant, ses 
observations sur le choix des agents susceptibles de suivre les 


essais. 


6. — Le devis provisoire ayant été accepté par le constructeur, le 
président de la commission d'essais adresse à la station nationale 
d'essais, par l'intermédiaire du directeur de l'établissement d’expé- 
riences techniques d'Angers, un ordre d'exécution des essais. 

Cet ordre ne sera suivi d'effet que lorsque le constructeur aura 
versé au compte de cornmrce de la direction des éludes et fabrica- 
tions d'armement, la moitié du montant du devis provisoire des frais 
d'essais. 

Le constructeur adresse directement à la station nationale d'essais, 
avant le début des esSais, les documents complémentaires suivants: 

Une collection de plans d'ensemble partiels, certifiée conforme à 
jex‘cution du matériel présenté, 

Une notice d’entrelien, 

Un catalague de pièces de rechange, 

Un état des pièces de rechange et de l'outillage livrés normale- 
ment avec l'engin. 

si l'engin présenté est un prototype, le catalogue des pièces de 
rechange n'est pas exigé, et la notice d'entretien peut n'éê're que 
provisoire, la responsabilité de la station d'essais élant complètement 
d'yagée en cas de lacune dans celte notice. 


7. — Les frais de transport des matériels sont, dans tous les cas, 
à la charge du constructeur, et ne sont pas décomptés dans le devis 
provisoire, le constructeur étant libre de choisir le mode de transport. 


8. — Lorsque la détermination des caractéristiques du matériel, et 
ses essais piiminaires, ont lieu dans les ateliers du constructeur, 
ou de ses sous-trailants, ces opéralions sont effeclutes dans les 
conditions suivantes : 

Les mensurations, mesures des caractéristiques et essais sont uni- 
quement du ressort des agents de la station nationale d'essais. 

Les membres de la commission d'essais peuvent assister à ces 
opérations. 

Le constru:teur, ou <es sous-traitants, met à la disposition des 
agents de Ja station d'essais et des membres de la comunission 
tous les moyens ncressaires en matériel et en personnel, ceci sur 
simple demande, même verbale. 


9. — Les frais d'essais mis à Ja charge du constructeur et relatifs 
aux mensuralions et essais préliminaires ‘premier alinéa de l'ar- 
ticle 6 de l'arrêté) comrrennent : 

Les frais de malières premières (carburants, ingrédients, matières 
pour la confection des pièces d'accouplement pour passage au banc 
des moieurs. elc.); 

Une participation aux frais de fonctionnement de la station 
d'essais, calculés pour chaque calégorie de matériels, d'après un 
pourcentage des frais de malières. 

Si des mensurations et essais ont lieu dans les ateliers du cons- 
tructeur ou de ses sous-traitants, les frais de transpert et les indemn- 
nités de déplacement des agents de la stalion d'essais sont à la 
charge du construèteur, et il leur est appliqué une majoration à 
titre de frais généraux de fonctionnement. 


10. — Si les essais d'endurance (deuxième alinéa de l'article 6 
de l'arrêté) ont lieu à la station d'essais, ou dans les ateliers du 
constructeur, les frais d'essais sont calculés sur les mêmes bases 
que celles prévues à l’article précédent, 


41. — Si les essais d'endurance sont effectués sur les chantiers 
d'une entreprise de travaux publics ou de bâtiment, les conditions 
des essais et le règlement des frais d'essais donnent lieu à l’éta- 
bliissement, entre l’entreprise et le constructeur, d’une convention 
qui, en ce qui concerne les conditions d'essais, est soumise à 
l'agrément du président de la commission d'essais. 

Cette convention doit, en tout état de cause, tenir compte de 
la valeur du travail effectué par l'engin 

Elle doit obligatoirement spécifier que : 

La conduite, l'entretien et les réparations de l'engin seront suivis 
par des agents de la station nationale d'essais qui pourront, le cas 
échéant, participer à ces opérations. 

Les membres de la commission d'essais pourront, à tout moment, 
suivre les essais et les réparations. 

Les relevés des travaux effectués seront fournis par l'entreprise 
aux agents de la station d'essais. 

Le devis provisoire établi far la station d'essais (article 7 de 
l'arrêté) ne comportera, comme frais pour les essais d'endurance, 
que les frais de transport et indemnités de déplacement du per- 
sonnel de la sation d'essais, avec une majoration au titre des frais 
généraux de fonctionnement de la station. La convention passée 
entre l'entreprise et le constructeur devra tenir comple de cette 
charge supplémentaire du constructeur. 

Si, à M suite ou au cours des essais d'endurance, des contes 
tations s'élevaient entre l’entreprise et le constructeur, Jes diflérents 


seraient obligatoirement arbitrés par le comimissaire génwral aux 
entreprises de travaux publics et de bâtiment, chacune des parties 
s'engageant, dans leur convention, à admetlre sans restriction cet 
arbitrage. 

Les dispositions du présent article sont applicables au cas où les 
essais d'endurance ont lieu sur un chantier de régie des services 
de travaux gublies. Toutefois, dans ce cas, la convention susvisée 
est soumise à l'agrément du directeur technique de l'administration 
centrale intéressée, be même, l'arbitrage des litiges est du ressort 
de ce mème directeur. 


42. — Si des essais sont effectués dans un corps de troupe, sur 
demande du constructeur, transmise pur l'intermédiaire du président 
de la commission d'essais, ces essais seront conduits conformément 
aux erremænts en vigueur dans l’armée, en liaison avec la com- 

L'entretien et les réparalions de l'engin seront suivis par des 
agents de la station nationale d'essais qui, le cas échéant, pourront 
participer à ces opérations, 

Un exemplaire des procès-verbaux d'essais sera adressé au pré- 
sident de la commission. 


13. — Les vérifications périodiques au cours des essais d'endu- 
rance, ainsi que toutes vérifications à l'issue de ces essais, peuvent 
être effectuées : 

Soit à la sition nationale d'essais: 

Soit dans les aleliers du constructeur; 

Soit dauns les ateliers de l'entreprise. 

Les frais correspondants seront à ia charge du constructeur, le 
devis provisoire en donnera une évaluation établie suivant les bases 
fixées aux alinéas 9, 10 et #1. 


13. — L'ordre d'exécution des essais ayant été donné par le prést- 
dent de la commiesion d'essais, le matériel présenté par le construe- 
teur est expédié, par les soins de ce dernier, sur les lieux d'essais, 
le destinataire élant avisé en temps utile de cette expédition et 
recevant en même temps la liste des agents du constructeur agréés 
pour suivre les essais. 

Un représentant du constructeur devra être présent dès l'arrivée 
du matériel pour assisler à son déchargement et aux plombages 
éventuels de certains de ces organes, Un procès verbal sera dressé, 
Aucun des plombs qui auront été apposés ne pourra être enlevé, 
au cours des essais, sans l'accord du président de la commission 
d'essais et sans la présence d'un agent de la station d'essais et 
d'un représentant du constructeur. Tout enlèvement d'un plomb et 
toute repose d'un nouveau plomb donnera lieu à un prorès-verbal 
signé par les représentants des parties intéreseées. 


15. — Les représentants du constructeur, agréés par le président 
de la cominission d'essais, dans les conditions prévues à l'article 4 
ci-dessus, et porleurs d'une carte individuelle spécifiant cet agré- 
ment, pourront assister à la totalité des essais, sous la réserve 
impérative de ne suivre que les essais du matériel présenté 

En cas d'infraction à cette règle, le directeur de la station d'essais, 
ou l'un de ses représentants, aura plein pouvoir pour expuiser 
sur le champ le contrevenant, qui devra lui remellre sa carle 
individuelle précitée, avant son d‘part du lieu des essais, 


46. — Le matériel présenté aux essais devra être accompagné: 

De son lot normal de pièces de rechange et d'outillage fixé par 
le constructeur; 

Des outillages spéciaux nécessaires pour son démontage complet. 

S'il s'agit d'un prototype, ces outillages et pièces de rechange 
ne seront pas exigés. Toutefois, le constructeur aura intérêt, en 
vue de diminuer la durée des essais et le montant de leurs frais, 
à livrer avec Je matériel certaines pièces de rechange et les outil- 
lages spéciaux, après entente directe avec la station d'essais. 


47. — Les pièces de rechange non utilisées et les outillages 
quels qu’ils soient seront rendus au constructeur dès la fin des 
ssais. 

Les pièces détériortes au cours des essais seront rendues au 
constructeur à l'issue ou même au cours des essais, el sur sa 


_ demande, mais dans l'état où elles se trouveront après expertise. 


Les résultats des experlises ou analyses seront automatiquement 
communiqués au constructeur par les soins de la station d'essais. 

Si les outillages spéciaux sont détériorés par la faute du personnel 
de la station d'essais, ils seront remis en état par la station, les 
frais de remise en état n'intervenant pas dans le décompte des 
frais d'essais supportés par le constructeur, 


48. — Le constructeur peut être aulorisé au cours des essais à 
apporter des modifications au matériel présenté, sous réserve d'adres- 
ser à la stalion d'essais deux exemplaires des plans relatifs aux 
modifications envisagées. 

Si ces modifications s'avèrent trop nombreuses ou trop lmpor- 
tantes, et si surlout des modifications successives sont apportées 
à un même organe sans qu'il en résulle une amélioration sensible, 
le président de la commission d'essais peut arrêter les essais, en 
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attente d'une nouvelle demande de certificat éventuelle pour l'engin 
remis au point dans les ateliers du constructeur, Il en rend compte 
sans délai au commissaire général aux entreprises de travaux publics 
et de bâtiment. 

49. — Toutes les mensurations, performances, essais effectués, 
résultats pratiques obtenus et incidents enregistrés au cours des 
essais feront l'objet de procès-verbaux établis par la station d'essais, 
et contresignts par le constructeur ou l'un de ses représentants 
qualiné, s'ils sont présents. 

A l'issue des essais ou d'une phase des essais, ces procès-verbaux 
seront adressés, par l'intermédiaire du directeur de l'établissement 
d'expériences techniques d'Angers, au président de la commission 
d'essais, en vue de l'établissement du cerlificat d'essais. 

2%. — Le certificat d'essais, établi par la commission d'essais, et 
signé par le président de cette commission, est adressé directement 
au constructeur, en autant d'exemplaires qu'il en demande. 

Copies de ce certificat sont adressées au commissaire général 
eux entreprises de travaux publics et de bâtiment à la station 
d'essais. 

Les frais d'impression des certificats sont à la charge des construc- 
teurs. 

21. — Indépendamment du certificat d'essais, le constructeur peut, 
eur la demande faite au président de la commission d'essais, obtenir 
œopie des procès-verbaux de la stalion d'essais. Celle demande 
peut être laile au cours des essais, mais, dans ce cas, le construc- 
teur doit s'engager à ne publier et à ne communiquer ces procès- 
verbaux à des tiers qu'à l'issue des essais et en y joignant le 
œertificat d'essais. Toute infraction à celte règle entrainerait auto- 
matiquement l'arrût des essais. 

Le ministre des travaur publics, des transports 
et du tourisme, 
FDOUARD CORNIGLION-MOLINIER. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GUILLAUME WIDMER, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
AXDRÉ MORICE. 


Le secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE TOUBIANS. 


Réglementation technique des courses automobiles 
comportant un usage privatif de la voie publique. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme et 
le ministre de l'intérieur, 

Vu le décret ne 125-1366 du 18 octobre 1955 portant réglementation 
générale des épreuves et compétitions sporlives sur la voie publique, 


et notamment l'article 13: À 
Sur proposition du directeur des routes et de la circulation routière 


et du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrétent : 
Article 1er, 


Les courses automobiles sont soumises, d'une part, à des condi- 
tions générales qui s'imposent dans tous les cas; d'autre part, à des 
conditions techniques particulières qui ont pour objectif essentiel 
d'assurer la sécurité du public, et qui peuvent varier avec la nature 


de la compétition. 
Article 2. 
Conditions générales. 


On distingue des conditions relatives à l'organisation de l'épreuve 
et des conditions destinées à garantir son bon fonctionnement : 


4e CONDITIONS RELATIVES A L'ORGANISATION DE L'EPREUVE 


a) Règlement. 


Les courses de vitesse avec arrivée arrêtée sont en principe fnter- 
dites. 

Toutefois, le règlement des rallyes peut autoriser des épreuves 
d'accélération et de freinage sur de courtes distances. 


b) Nombre des participants. 


Le nombre des voitures admises à concourir doit être limits 
d'après la nalure de l'épreuve et les caractéristiques du circuit, et 
fixé selon des formules proposées par la F. F. S. A. et homologues 
par les pouvoirs publics. 


% CONDITIONS RELATIVES AU FONCTIONNEMENT DE L'EPREUVA 
a) Vérifications. 


1. — Structure des machines. 


Aucune voiture ne sera admise à concourir si elle n'a pas procédé 
aux essais prévus et ellectué ceux-ci à une vitesse valable pour la 


compétition. 

Toulefois, elle pourra être dispensée de ces essais si elle a parti 
cipé à des épreuves antérieures et n'a pas été modifiée depuis lors. 
Dans ce cas, des garanties devront étre données en ce qui concerne 
l'absence de toutes modifications. 


2. — Carburant. 


Toute modification au carburant approvisionné sur les circuits est 
proserile, à moins que ne soit démontrée, après vérification, l'ab- 
sence de nocivilé de l'additif (toxicité, sensibilité au choc, elc.), 


b) Stationnement. 


1. — Zones réservées au publie. 


Des emplacements spéciaux sont réservés au publie. 

Des panneaux indiqueront au public les zones qui lui sont interdites 
et celles où il est admis. 

En aucun cas le public ne peut être admis à stationner: 

— dans cerlaïns virages, définis ci-après au paragraphe II, 2e, À, 
selon la catégorie de la compétition; 

— sur une certaine longueur suivant ces virages; 

— en contre-bas de la piste, 

— à l'extrémité des voies de raccordement de deux routes difé. 
rentes, ainsi que le long de ces voies, à moins que celles-ci ne 
soient munies d'un des disposilifs de protection prévus au para- 
graphe II, 2° B. 

— à une distance telle des stands de ravitaillement que sa éécu- 
rilé ne puisse être assurée, sauf si ces installations de distribution 
comportent par elles-mêmes des dispositifs de sécurité suffisants. 


2. — Accès aux stands de ravitaillement. 
Seules les personnes munies d'une carte revêtue dn cachet de 
l'administration peuvent avoir accès aux stands de ravitaillement. 
L'accès à ces stands sera strictement contrôlé. 


Voies d'accès. 


1. — Toute zone réservée au public doit être desservie, fndépen- 
damment de la piste, par un accès. 

2. — Des zones spéciales avec accès direct À la piste et munies 
d'un accès routier à double voie de circulation doivent être réser- 
vées pour le matériel d'incendie, les lances, les postes de secours et 
les agents du service d'ordre. 


d) Matériel d'incend:e. 


La protection contre l'incendie sur le circuit exige: 

— d'une part, un équipement spécial pour l'extinction des feut 
de carburant; 

— d'autre part, des appareils extincteurs en nombre suffisant: 

— au moins une voiture incendie par 5 km de circuit, aveo 
accès facile à la pistè; 

— dans les stands, des appareils portatifs ou mobiles, 


Article 3. 
Conditions techniques particuiières d'aménagement du cirouit. 
4° CONDITIONS RELATIVES AU CIRCUIT LUI-MEME 


A. — CARACTÉRISTIQUES DU CIRCUIT LUI-MÊME 


Le circuit routier est une voie destinée à la circulation en sens 
unique. 


La partie destinée à l'épreuve proprement dite (piste) doit être 
neltement distinguée de celle affectée à des usages occasionnels 
| (voies d'évilement, stands, etc.), 
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11 doit répondre aux caractéristiques suivantes: 
a) Piste proprement dite. 


1. — Largeur. 


La largeur de la piste est fixée à sept mñtres. Les sections qui 
ont une largeur supérieure doivent être matérialistes à sept mètres 

ar des signes distinctifs marqués sur la chaussée, 

Toutefois, devant les slands de ravitaillement, Ja largeur sera 
augmentée de celle de la zone de stationnement prévue au para- 
graphe €, 2. 

2. — Limite de la piste. 

La limite de la piste doit étre clairement indiquée (bordure 
ou sans relief, penlure, ele.). 

s'il existe des trotloirs, leur bordure sera raccordée à la chaussée 
pair des chanfreins de pente au plus égale à 1,1, 


3. — Bombement. 
Le bombement ne devra pas exréder 1/80, 


4. — Revéiement, 
Le revêtement doit-étre anlidérapant. 


5. — Accotements. 


La largeur minimum des accolements est fixée à 1 m. Is 
duvent, en outre, sur ceile largeur, ne présenter ni saignces, ni 
écments fixes (bornes, elec... 

Aux sorlies de virages de rayon inféricur à 100 m, les accote- 
ments pourront êire réduiis à © m :% de Jargeur, à la condition 
qu'il existe vn dispositif de protection constitué par un talus de 
sahie. 

6. — Virages. 

Le devers de la chaussée dans les virages sera conforme à l’utili- 
salon normale de la roule; toulefuis, si le virage est situé à un 
raccordement de routes différentes, les profils en long et en tra- 
vers duivent ire aménagés pour éviter les changements de geule 
a&ccenlués ou les dénivellations an9rimales, 

b) Voies d'évitement, 

Pour les virages de rayon inférieur à 100 m, lorsque le tracé qui 
précède le virage permet d'aborder la zone de freinage à une vitesse 
d'au mains 150 km/heure, une voie d'évitement doit être prévue. 

Des voies d'évitement doivent également éire aménagées aux vira- 
ges de raccordement de deux roules différentes, lorsque ceux-ci 
sont précédés d'an ligne droiie. 


c) Stands de ravitaillement. 


1. — Les stands. 


Les stands de ravitaillement doivent étre situés sur une ligne 
d'oite ou sur une courbe de forme concave. Leur lracé sera dune 
ou concave, 

La longueur minimum en est fixée à 4 m. 

11 doit en exisler: 

— un nombre au moins égal à celui des véhicules prenant le 
départ, dans toute épreuve d'une durte supérieure à 6 heures: 

— un nombre au moins égal à Ja moilié du nombre des \éhi- 
cules prenant le départ, dans les épreuves d'une durée in'érivure 
à 6 heures. 


2. — Zones de stationnement devant le stand. 


La zone de stalionnement et de circulation devant les stands 
duit être conligué à la piste el avoir une largeur comprise : nire 
à el 6 m. 

3. — Zones de décé!étration 


L'accès de la zone de ravitaillement se fera par une voie spé- 
ciale large d'au moins 3 m et longue de 200 m, raccordée à la oiste 
par un sifflet de 100 m de longueur. 

La zone de reprise sera très courle, les voilures devant être pla- 
etes sous la surveillance des eommissaires. 


d) Signalisation. 


1. — Marques sur la chaussée. 


Une ligne jaune discontinue sera tracée sur l'axe de la piste, 
dans toutes les lignes droites. 

Une ligne continue délimilera la zone de décéléralion, de la piste 
proprement dite. Eile sera tracée sur l'axe de la chaussée préalable- 
ment à l'origine de la zone de décélération sur une longueur de 
400 m si la route est en ligne droite sur celle longueur. Dans le 
cas contraire, elle pourra êlre réduite sans toutefois descendre au- 
dessous de 25 m. Elle sera de 25 m si elle débule à la soite d'un 
Viage, 


Cette ligne ne pourra étre franchie par les concurren's 6€ rrn- 
dant à leur stand sous peine de mise hors de course, Par contre, 
elle pourra étre franchie eu départ du stand, à la ron&ticn que 
ce soit sous le contrôle d un commissaire de l'épreuve. 


2. — Panneaux. 

La signalisation comprend: des signaux de direction, des panneaux 
indiauant les emplacements interd'ts au publie, des panneaux spé- 
ciaux indiquant les zones de déctléralion et des panneaux de 
distance dans les zones de freinage. Ces derniers doivent être 
apposés 200 mètres avant l'origine de la zone el à l'entrée de 
celle-ci, 

PB. — CmCUITS SPÉCIAUX 

a) Compétitions où ne participent que des véhicules qui, de par 
leur nalure luème, ne peuvent dépasser la vilesse de 200 kiloinètres- 
beure. 

b) Compétitions dont le circuit comporte dans certaines de ses 
sections un tracé qui, pour des raisons géométriques, ne permet 
pas de dépasser une v.tesse de 150 kilomètres heure. 

Toutes les dispositions qui précèdent s'appliquent à ces compé- 
tilions sous réserve des ainénagements suivants: 


1. — Largeur de la piste. 
Dans le cas des compélilions visées au «a ci-dessus, la largeur 
minimuin de la piste est ramenée à mètres. 
Dans le cas des comrélilions visées au b, Ja largeur de la piste 
est ramente à 6 mèlres dans les seclions où la vilesse ne peut 
excéder 1% kilomètres-heure, 


2, — Accotements. 

Les arcotements pourront ne pas exister, notamment dans Îles 
pariies sinueuses, à condition que la longueur de celles-ci ne dépasse 
pas localement 100 mètres et au tolal un tiers de la longueur du 
circuit, et sous réserve que soit mis en place un des dispositits 
de protection définis ci-après, alors imdine qu'il ne s'agit pas d'une 
zone réscr\ée au public, 


3. — Stands de ravitaillement, 

Pour les courses de motocycles, la longueur minimum des stands 
est ramenée à 2 mètres et la largeur de la zone de stalionnement 
à 2.50 mètres, la longueur de la bande de dérélération est ramente 
à 100 mètres et celle du sifflet de raccordement à 25 mètres, 


4. Signalisation, 


La signalisation avancte de la zone de décéléralion se fera 4 
5e mètres en avant de celle-ci. 


c) Courses de côtes ou courses de motocycles. 


Les dispositions prévues au paragraphe A pour le circuit normal 
s'appliquent à ces compétitions. Toutefois les caractéristiques de 
la chaussée seront celles des routes sy lesquelles se disputeront 
les épreuves. 


d) Autodromes. 


Les dispositions prévues au paragraphe A pour le circuit normaŸ 
sont applicables aux autadromes à l'exceplion de celles concernant 
la largeur de la piste et les virages. 


2° CONDITIONS RELATIVES A LA PROTECTION DU PUBL!C 


Les mesures de protection du public résullent d'une part de 
l'interdiction de stationner qui s'allache à cerlains points dange- 
reux, d'autre part, de la mise en place de dispositifs de protection, 


A. — DÉLIMNITATION DES ZONES INTERDITES AU PUBLIC 
(Voir paragraphe 1er, 20, b.) 


a) Circuits normaur. 


Les viraces à l'extérieur desquels le public n'est pas admis 4 
slalionner sont ceux dont le rayon est supéiieur à 100 mètres et 
inférieur à 0 mètres. 

La longueur de la zone faisant suite aux virages susvisés qui est 
inlerdite au public est fixée à 100 mètres. 


b) spéciaur. 


1. — Compétitions où ne participent que des véhicules qui, de 
par leur nalure mème, ne peuvent dépasser la vitesse dé %% kilo- 
mètres/heure, 

L'interdiction de stationnement concerne les viraves de rayon 
supérieur à 100 mètres et inférieur à %00 mèires, el une zone de 
100 mètres de Jongueur à la suile de ces virages. 
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2. — Compétitions dont le circuit comporte dans certaines de ses 
sections un tracé qui, pour des raisons g‘ométriques, ne permet 
pas de dépasser la vilesse de 150 ‘kilomètres/heure. 

L'interdiction de stationnement concerne les virages situés dans 
lesdites sections de rayon supérieur à 100 mètres et inférieur à 
300 mètres, Dans les autres sections, l'interdiction de stationnement 
est conforme à celle prévue pour les ctreuits normaux. Dans l'un 
et l'autre cas, la longueur de la zone faisant suite aux virages 
susvisés qui est interdite au public est fixée à 100 mètres. 


B.-— DE PROTEUTION 


a) Cirenis normaur. 


4 — Des dispositifs de protection doivent être disposés le long 
de la piste devant les zones réservées au public, et sur une lon- 
gueur de 200 mètres avant celles-ci. 


HN doit en être également fait usage obligatoirement dans les 
zones particulièrement dangereuses (virages, routes bordées d'obs- 
faciles), 

Ces dispositifs doivent présenter une surface verticale, côté piste, 
et être constitués 

— Soit par un mur en bélon d'une hauteur de 1,10 mètre et d'une 
épaisseur minimum de 0,10 mètre; 

— Soit par un talus en terre retenue d'une hauteur de 1,10 mètre 
et d'une épaisseur moyenne de 1 mètre, Il est interdit de recourir 
au clayonnage your obtenir une surface verticale côté piste; 

— Soit par une double rangée de balles de paille pressée ayant 
au moins les dimensions suivantes: 1 mètre de hauteur, 50 centi- 
mètres de largeur, 1 mètre de longueur. Les balles de paille doivent 
être disposées soit de façon continue, soit en arèle de poisson dans 
le sens de Ja circulation des véhicules, avec espacemernt maximum 
de 50 centimètres entre deux balles de la prernièr rangée, les balles 
de la deuxième rangée devant être appuyées à celles de la première 
et disposées de façon à boucher les intervalles de celles-ci, Dans 
les virages, la rangée extérieure devra. être épaulée par un dispe- 
silif empêchant le déplacement des bottes de paille (lels que pieux, 
bidons lestés, sabie, elc.). 

2 Le publie sera maintenu À 1 mètre au moins, côté publie, 
de la protection ci-dessus. Dans les insta'lations nouvelles, ce mini- 
mum sera porté à 2 metres. 

4 La protection ne sera pas néressaire si l'enceinte réservée 
au publie est telle 

— Que le sol en soit à 2,50 mètres au-dessus de la piste et sépa- 
rée d'elle par un talus ayant une pente au moins égale à 1/1; 

— Et que le sol de l'enceinte ait une pente inférieure à 1/1. 

Dans ces zones, l'emplacement réservé au public duit être délimité 
par une barrière dont le pied sera à 2,59 mètres au moins de hau- 
teur; l'enceinte devra être close, côté piste, 


b) Circuits spéciiur. 


1. — Compétitions où ne participent que des véhicules qui, æ 
par leur nature même, ne ‘peuvent dépasser la vitesse de 200 kilo- 
mètres/heure. 

Les dispositions qui précèdent s'appliquent à ces compétitions 
sous réserve des aménagements suivants: 

— La zone de prolection précédant les zones ouvertes au publie 


est ramente à 100 mètres; 

— L'épaisseur moyenne du talus de protection, en terre relenue, 
est fixée à 0,50 mètre. 

2. — Compétitions dont le cireuit c umporte, dans certaines de ses 
sections, un tracé qui, pour des raisons géométriques, ne permet 
pas de dépasser la vitesse de 150 kms/heure. 

Les dispositions particulières prévues au 1 ci-dessus s'appliquent 
eux sections sur lesquelles ja vitesse ne peut excéder 150 kms/ 
heure. 

Article 4. 

Le ministre des travaux publics, des transports et du tour'sme et 
le ministre de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 18 octobre 1955. 

Le minstre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI ZIEGULER. 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROGER 


Tarit des néages perçus au port de Rouen 
au profit de la chambre de commerce de ceiie ville, 


Rectifleatif au Journal officiel du 18 juillet 1955: 
L — Page 7190, 1re colonne, section « Produits pétroliers » 7 


CATÉGORIES 


DÉSIGNATION 
Au lieu de: 
33% À et 6. | Gas oil et fuel domestique................. B. 

23% C. Fuel léger et fuel nes 1 et A. 

Lire : 

225 A. B. 
Ex 2355 B. | Fuel oil aomestique.........s.s.sevesssnses B. 
Ex 2935 DB. | Fuel oil A. 

3% C. Fuel oil A. 


II, — Page 7190, % colonne, section « Machines et appareils »: 


Au lieu de: 


15%% à 1529 B. — Machines à vapeur, turbines, moteurs, pompes, 
compresseurs, 
Lire : 
152% à 159%9 R. — Machines à vapeur, turbines, moteurs, pompes, 


compre:seurs. 


Page 71M, fre colonne, Go Bénéfcicront d'une réduction de 
50 p. 100 à la sortie les marchandises suivantes: 


CATPGORIES 


TARIF 


DÉSIGNATION 


des douanes 
Au lieu de: 

1278 à 1397. | Fontes, fers, E. 
Lire: 


Aviation civile et comme:ciala. 


Par arrêté du 18 septembre 1955, M. Agexilas (Marcel), ingénieur 
en chef de la navigation aérienne, à été nommé chef du servire 
de la formal:on aéronautique et des sports acriens au ministère 
des travaux publics, des transports et du tourisme (secrélariat général 
à l'aviation civile et commerciale). 


Par arrêté du 7 octobre 1955, pris en application des articles 7 
et 12 du décret ne 53-1226 du 19 septembre 1955 portant réglement 
d'administration publique relatif aux conditions de nomination et 
d'avancement dans les emplois de chef de service, de directeur 
adjoint et de sous-directeur des administrations centrales de l'Etat: 

M. Delahave (Maurice), sous-directeur à l'administration centrale 
du secrétariat général à l'aviation civile et commerciale, a été 
reclassé à l'échelon exceptionnel de son emploi, à compter du 
16 juin 1947. 

M. Coffinier (Marcel), sous-directeur, % échelon, à l'administration 
centrale du secrétariat général à l'aviation civile et commerciale, 
a été promu à l'échelon exceptionnel de son emploi à compier qu 
20 seplembre 1955 (ancienneté au 1er novembre 1949). 


— — 


Rectificatif au Journal ofliciel du 14 octobre 195%: page 1011, 
2e colonne (arrêté concernant Mme Bricks [Rose]}, 22 Jigne, an 
lien de: « du 2 an 3° échelon de la 2e classe », lie: « du 2° 41 
Je échelon de la 3 classe ». 
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Ponts et chaussées. 


Par arrêté du 7 octobre 19%, M. Biben (Maurice), qui a suh 
avec succès les épreuves du concours ouvert en 19% pour l'accès 
à l'emploi d’adjoint technique des ponts et chaussées, est nommé 
adjoint technique stagiaire des ponts et chaussées pour compter du 
46 octobre 19%55, sous réserve de la production du certificat médical 
réglementaire. 


MINISTÈRE DE L’INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret accordant un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux, dit permis de Bergerac, à la Compagnie tran- 
çaise des pétroies (Gascogne). 


Rectificalif au Journal officiel du 8 actobre 1955: page 9923, 
> colonne, %* ligne, au lieu de: « du 16 au 24 août 1%5 », lire: 
« des 16 et 24 août 1955 »; 4e ligne, au lieu de: « vu les rapports 
el vis des ingénieurs », lire: « vu les rapports ei avis des ingé- 


nieurs », 


D'crat accordant un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazewx, dit permis de Rochefort, à la Compagnie 
frangaise des pêtroles (Gascogne). 


— 


Rectificatif au Journal officiel! du 8 octobre 1955: page 9924 
% colonne, enire les 10e et le lignes, ajouter: « Vu Île procès-verbal 
de la conférence mixte en date du 4 mars 1955 »; 11e ligne, ajouter: 
« en date du 28 juillet 1955 ». 


-— 


Décret accordant un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazoux, dit permis du Bas-Quercy, à la Compagnie des 
pétroles de Guyenne. 


Rectificatif au Journgl ofliciel du 8 octobre 1953: page 995, 
{re colonne, 4e ligne, au lieu de: « Vu le décret ne 49-576 du ?2 avril 
1919 », lire: « Vu le décret ne 49-576 modifié du 22 avril 1949 », 
raver la 3% ligne; 2° colonne, 7% ligne, au lieu de: « le nom du 
permis », lire: « le nom de permis ». 


— +- 


Décret accordant un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazoux, dit permis du Périgord, à la Compagnie des 
pétroles de Guyenne. 


Rectifilcatif au Journal ofjiciel du 8 octobre page 9925 
2 colonne, 4e jigne, au lieu de: « Vu le décret n° 49-576 du 2 avri 
1919 », dire: « Vu le décret n° 495% modifié du 22 avril 4M9 »; 
2» ligne, au lieu de: « d'exploitation », lire: « d'exploration ». 


— 


Transport et distribution d'énergie électrique. 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu la loi du 15 juin 1906 et nolamment son article 12 complété 
el modifié par le décret du 12 novembre 19#; 

Vu la loi du 8 avril 19:46 et notamment son article 35; 

Vu le décret du 7 juin 1950 porlant règlement d'administration 
nee, pour l'application dudit articie % et nolamment son 
article 19; 

Vu le rapport en date du 12 septembre 1955 de l'ingénieur en 
chef de la ?e circonscription éiectrique ; 

Vu l'arrêté du 11 mars 1%55 portant délégation de signature, 

Arrète : 

Art, fer, — Sont d'clanés d'utilité publique les travaux de cens- 
truction de la ligne de transport d'énergie ‘électrique à 63 kV 
reliant le poste de Châlillon-sur-Seine, commune de Châtillon, à la 
ligne Montbard—Vielmoulin, commune de Seigny (Côte-d'Or). 

Art. 2, — Les exproprialions né‘essaires pour l'exécution desdits 
travaux devront Gire eflectuées dans un délai de trois années à 
compter de la date du présent arrété. 

Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exéculion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 3 octobre 1955. 

Pour le ministre de l'industrie et du commerce 
et par délégation : 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT. 
— + 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu la loi du 135 juin 1906 et notamment son arlicie 12 complété 
et modifié parle décret du novembre 1%»; 

Vu la loi du 8 avril 1946 et notamment son article 35; 

Vu le décret du 7 juin 1450 portant réglement d'administration 
pubiique pour l'application dudit arlice % el notamment son 
article 19; 

Vu le rapport en date du 7 septembre 1955 de l'ingénieur en 
chef de la 2e circonscription électrique ; 

Vu l'arrêté du 11 mars 1%» porlant délégation de signature, 

Arrûte : 

Art. fer, — Sont déclarés d'utilité pubiique les travaux de cons. 
truciion de la Jigne- de transport d'énergie électrique à 130 kV 
Logebbach—Vogelgrun (Haut-Rhin). 

Art, 2. — Les exproprialions né’essaires pour l'exécution desdits 
travaux devront étre effectuées dans un délai de trois années à 
compier de la dale du présent arrèté. 

Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricté est chargé de 
l'exiculion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 3 octobre 1055, 

Pour le ministre de l’industrie et du commerce 
et par délégation: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT. 


Conseil d'aïministration 
de la Rôgie nationale des usines Renault 


Par arré'é du 18 octobre 1955, est renouvelé le mandat de membre 
du conseil d'administralion de la Régie nationale des unines Renault 
de: 

M. Bois (Pierre), représentant du ministre du travail et de la 
sécurité socinle. 

M. Dufau-Peres (Louis), représentant du secrétaire d'Elat aux 
affaires économiques. 


M. Richard Deshais (Jean), représentant des usagers de véhicules 
automobiles. 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Péréquation des frais de transport en cas de blé prélové 
dans un cenire intermédiaire de stockage. 


Le ministre de l'agriculture et le secrélaire d'Elat aux affaires 
économiques, 


Vu le décret ne 59-976 du ?0 septembre 1953 -elatif à la péréque- 
tion des frais de transport de blé et de farine; 
Vu les arrêtés du 28 août 1954 relatifs à la péréquation des frais 


.de transport des blés et des farines, modifiés par l'arrélé du % juin 


1955, 
Arrétent: 

fer, — L'article 3% 2°, alinéa a) de l'arrêté du ?8 août 1954 
est modilié comme suit: 

« a) Les frais de transport remboursés comme îl «st dit à l'ar- 
ticle 2, élant précisé que les frais de chargement sur wagon ou 
sur péniche au départ ne sont dus qu'au cas de livraison par l'office 
national interprofessionnel des céréales », 

Art. 2. — Le présent arrêté est applicable aux blés des récoltes 
1955 et suivantes, 

Art, 3. — de directeur général de l'office national interprofes- 
sionnel des céréales est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 octobre 1955. 
Pour le ministre de l’agriculture et par délégation: 


Le recteur du cabinet, 
HENRI FAUGÈRE, 


Pour le secrétaire d'Elat aux affaires économiques 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
DOMINIQUE BOYEN. 
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Modification aux arrêtés des 


23 août 1954 et 29 juin 1955 
rolatifs à la péréquation des frais de transport de b 


lé et de farine. 


Le ministse de l'agriculture et le secrélaire d'Elat aux affaires 
éconmmiques, 

Vu le décret ne 52-976 du 90 septembre 1953 relalif à la péréqua- 
lion des frais de transport de blé el de farine; 

Vu l'ordonnance ne 45-1183 du 90 juin 1955 re'ative aux prix; 

Vu les arrêtés du 28 août 1954 re'alifs à la péréqualon des frais 
de transport de blé et de fazine, modifiés par l'arrêté du 29 juin 1955; 

Le comité permanent de l'offite nativnal interprofessionne! des 
céréales en avant déibéré; 

Vu l'avis du Gumilé natiunal des prix, 

Arrèlent : 

Art, fer, — Le dernier alinéa du paragraphe D' de l'artic'e ft de 
l'asrèté ne 22851 du ?8 août 1951, modifié par l'arrèlé n° 23-019 du 
2 Ju n 1, est abrogé. 

Art, % — L'article ter de l'arrêté no 22851 du 98 août 1954, modifié 
par l'arrêté ne 23-019 du 2% juin 1958, est complété comme suit: 

« Les tarifs de camionnage fixés aux paragraphes D et D' com- 
portent: 

«2 F par quintai pour mise sur camion; 

e DE par quintal pour déchargement du camion à l'arrivée ». 

Art, 3, — Le présent arrêté est app'icable aux blés des récoltes 
et suivantes, 

Art, 4, — Le directeur général de l'office national interprofes- 
sionnel des céréales est chargé de l'exécution du présent arrèté. 

Fait à Paris, le 12 octobre 1955. 

Pour le ministre de l'agriculture et par délégation: 
Le du cabinet, 

HENRI FALGÈME, 
Pour le secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
et par délégation : 
Le directtur du cabinet, 

DOMINIQUE BOYER. 

+0+- 


Forfaits applicables en cas de transporis interdépartementaux 
de farine. 


Le ministre de l'agriculture et le secrétaire d'Elat aux affaires 
économiques, 

Vu le décret ne 53976 du %0 septembre 1953 relalif à la péré- 
quation des frais de transport de blé et de farine; 

Vu l'ordonnance n° du 99 juin 1945 relative aux prix; 

Vu l'arrêté du 28 août 1954 relatif à la péréquation des frais de 
transport de blé et de farine, et spécialement ses articles 4 et 5; 

Vu l'urrèté du 29 juin 1995 fixant les forfaits globaux en vue de 
la couverture des frais de transports interdéparlementaux de farine; 

Vu l'avis du comité national @es prix; 

Le comité permanent de l'office national interprofessionnel des 
céréales en ayant délibéré, 


Arrèlent: 
Art, fer, — Le tablean des indemnilés visées par l'article 1er de 
l'arrèté du 29 juin 19% est modifié comme suit: 
fo Les indemnités concernant les expéditions effectuées à partir 
de l'Aisne, du Puy-de-Dôme, de l'Allier et d'Hle-et-Vilaine sont 
portées aux laux ci-après, par quinlal de farine : 


DÉPARTEMENTS 

ÉPARTEMENT 

des TAUX DES INDEMNITÉS 
des meunere livreurs. boulangers réveplionnaires 

Francs. 

Puy-de-Dome Hhôme ,.... 
Rhône ,..... (2) 256,00 


(1) Pour les programmes globaux mensuels au plus égaux à 
700 quintaux par mois, 

‘) Pour les programmes glolaux mensuels supérieurs à 700 quin- 
(aux par mois, 


Les indemnités concernant les expéditions efflectuies à parte 
de l'Aube, des Deux-Sèvres, de la Vendée, de la Charente, de ia 
Drôme et du Gers sont maintenues aux laux fixés par l'arrêté du 
29 juin 1955; 

3e L'indemnilé concernant les expéditions effectudes à partir ds 
l'Yonne sur la S:ine-ct-Marne est supprimée. 

Art. % — Les indemnités visées à l'article 2 de l'arrêté du 
20 juin 1955 sont fixées aux taux ci-après: 

Premibre zone: de 50 à 70 kilomètres, 125.50 F par quintal, 

leuxième zone: de 70,1 à 90 kilomètres, 164 F par quintal. 

Troisième zone : de 90,1 à 1:0 kilomètres, 205,10 F par quintal. 

Art. 3.-— Les indemnités visées à l'article 3 de l'arrêté du 
29 juin 1955 sont fixées aux taux ci-après: 

Première zone: de © à 70 kilomètres, 109,60 F par quintal, 

Deuxième zone : de 70,1 à 20 kilomètres, L8,10 F par quinlal. 

Troisième zone: de 90,1 à 110 kilomètres, 151,80 F par quinial, 

Quatrième zone : de 110,1 à 150 kilomètres, 187,60 F par quintal. 

Art. 4. — Le présent arrèlé prend effet à compter du {® juillet 
195. 

Art. 5, — Le directeur général de l'office national interprofessionnet 
des céréales est chargé de l'exécution du présent arrèté. 

Fail à Paris, le 12 octobre 1955. 

Pour le ministre de l'agriculture et par déiégalion: 
Le directeur du cabinet, x 
HENRI FAUGÈRE. 
Pour le secrétaire d'Elat aux affaires économiques 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
DOMINIQUE BOYER. 


-+ © 


Composition et fonctionnement de la commission de cotation 
de certaines graines oléagineuses. 


Pectificatif au Journal officiel du 23 août 1955 : page S451, 
{re colonne, 18° ligne, après: « un représentant du ministre de 
l'intérieur », lire: « un représentant du ministre de l'industrie et 
du commerce », 


Admission d'élèves à l'école nationale d'enseignement ménager 
agricole de Coëtiogon-Rennes. 


Par arrûté du 11 octobre 1955, Miles Cazeneuve (Francelle) et 
Chevalerias (Jeanne) sont admises en qualilé d'élèves régulières à 
Lee nalionale d'enseignement ménager agricole de Coéllogon- 

ennes. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


— 


Modification à l'arrêté du 23 octobre 1951 concernant les dérogations 
à la réglementation relative à la protection des machines dangc- 
reuses en ce qui concerne la vente ou la location des machines 
d'occasion. 


Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 


Vu l'article 6 c du livre I du code du travail, modifié par la 
loi du 2% mai 1951 relative à la mise en vente des appareils, ma- 
chines ou éléments de machines dangereux et des produits, appa- 
reils ou dispositifs de protection; 

Vu l'article 7 bis du décret du 28 mai 196, modifié les 14 jun 
1917, 20 août 1951 et 31 janvier 1955; 

Vu l'arrêté du 23 octobre 1954, 


Arrêle: 


Art. 1er, — Les deux premiers alinéas de l'article 2 de l'arrêté 
du 23 octobre 1951 sont remplacés par les alinéas suivants: 

« Le vendeur ou le loueur d'une machine d'occasion, visée per 
une décision générale ayant déterminé le principe de sécurité et 
dont la protection est susceplible d'être assurée par un protecteur 
amovible, devra munir celle-ci d'un protecteur homologué ou d'un 
protecteur dont l'efficacité aura été reconnue par la commission 
d'homologation. 

« Il pourra étre exceptionnellement autorisé à livrer des machines 
sans disposilif de sécurité dans le cas où l'ulilisateur est déjà en 
possession d'un appareil homologué convenant à la machine ou 
d'un protecteur dont l'efficacilé aura été reconnue par la commis- 
sion d'homologation, 


nid 
rilé 
pia 
A 
pré 
fra 
au! 
sou 
l'un 
mul 
| à 
Pa 
du ! 
mul 
2 & 
leurs 
ne © 
6e F 
4 
| 

Re: 
ponts 
Rec 
des 
chef 
«M, 
lire : 
duxe! 
Rec 
2 
ie 
et ch 
ingén 
ingén 

Par 
ouvert 
concot 
du bw 
Chap. 
à 
et à 
Chap. : 
Chap. : 


49 Octobre 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


10367 


« ll pourra également être autorisé à livrer des presses méca 
niques pour le travail à froid des métaux, sans dispositif de sévu- 
rité lorsqu'elles fonctionnent uniquement avec des outils à contre- 
plaque ». 

Art. 2. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution dn 
présent arrèlé, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 8 octobre 1955. 


Sociétés mutualistes, 


PAUL BACON. 


DÉPARTEMENT DE MEURTHE-ET-MOsELi 


Par arrtté du ministre dn travail et de Ja sécurité sociale en 
du 12 octobre 195, à approuvé le règlement €e la caisse 
autonome mutualiste d'assurance annueïle en cas de décès crève, 
sous le iitre de Caisse autonome mutualiste d'assurance df-ès de 
l'union mutualiste de Meurthe-et-Moselle, par l'union de sociétés 
matuahsies dite Union mutualiste de Meurthe-et-Moseile, n° 54-116, 


à 


DÉPARTEMENT pu Jura 


Par arrêté du ministre du travai! et de la sécuriié sociale en date 
du 13 octobre 1%55, a éle approuvée la fusion ds plusieurs sociétés 
mutualistes dites : fe Seceurs mulue;s, ne 39-13, à Sellières; 
2e Secours mutuels, no 39-25, à Vers-sous-Sellières; 3e Des travail- 
leurs, ne 39-319, à Lons-le-saunier; 4° L'Union des travail'eurs, 
ne à Poiigny; 5° LA Saint-Antoine, ne 39-63, à Choicey; 
6e Fralernité, ne 39-30, à Fraisans, avec la société mulualiste dite 
Mutuelle générale du Jura, n° 39-677, à Lons-le-Saunier. 


Désignation de médiateurs dans les régions de Borceaux, 
Dijon et Nantes. 


RéGiON 


Rectificatif au Journal officiel du 6 septembre 1955: page 81%, 
2 colonne, 59° ligne, au lieu de: « M. Laforre, ingénieur en chef 


des ponts et chaussées », lire: « M. Laflore, ingénieur en che! des 
ponts et chaussées », 

— 
Récion De Di0N 


Rectificatif au Journal offiriel dn 10 septembre 1955: page 9%0:0, 
{re colonne, 63% ligne, au lieu de: « M. Gueneau, ingénieur en <hef 
des ponts et chaussées à Dijon», lire: « M. Guenot, ingénieur en 
chef des ponts et ehaussées à Dijon»; 6% ligne, au lieu de : 
« M, Renaud, ingénieur en chef des ponts et chau:sées à Auxerre », 
hre : « M, Renau:t, ingénieur en chef des ponts et chaussées à 


duxerre », 
Récton NANTES 


Rectificatif au Journal officiel du 10 septembre 1955: page 90%, 
2 coionne, 30e ligne, au licu de: « M. Le Por, ingénieur des ponts 
et chaussées à Quimper », lire. « M, Le Port, ingénieur des ponts 
el chaussées à Quimper »: 35e ligne, au lieu de: « M. Picquemal, 
ingénieur en chef des ponts et chauss'es », lire: « M. Piquemal, 
inzénieur en chef des ponts et chaussées ». 


MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Fonds de concours. 


Par arrêté interministériel en date du 15 octobre 1955, il a été 
Ouvert au ministre de la marine marchande, à titre de fonds de 
convours, un crédit de 3.465.336 F, applicable aux chapitres ci-après 
du budget de la marine marchande, pour l'exercice 1995, savoir: 


hap. M-M. — Indemnités résidentielles. .…............ 110.000 
Chap. 34-02. — Administration centrale, — Matériel... 390.000 


Conseil supérieur de la marine marchande, 


Par arrôté dn 5 octobre 1955, sont nommés membres suppléants 
du conseil supérieur de la marine marchande : 


En qualité de représentants des administrations publiques. 


Au titre du minisière de la marine marchande. 
M. Galy-Ache (Charles), commissaire de la marine marchande, 


En qualité de représentants de l'armement, 


Au titre du comité central des armateurs de France. 

M. Closset (Pierre), secrétaire général du comité central des arme 
teurs de France, 

M. Le Grand (André), président directeur général de la Société 
d'armement fiuvial et mariline. 

M. Martel (Léon), président de la Société générale de transports 
maritimes à vapeur. 

M. Oltramare-Moindron (Jean), directeur de la Compagnie des 
bateaux à vapeur du Nord. 

M. Perrachon (Jean), directeur de la Compagnie auxiliaire de navtk 


gation. 
M. Vie!jeux (Pierre), directeur de la Société navale De!mas Vicijeux, 
Au titre des compagnies de navigation visées au chapitre 2 
du titre IE de la loi du 28 février 1958, 
M. Carour (Roger), directeur général de la Compagnie des messse 


geries marillines, 
M. Laure (Pierre), directeur général de la Compagnie générale 


transallantique. 
En qualité de représentants des personnels. 


Au titre du personnel des élats-majors, 
M. Gendron (Guy), secrélaire général de la fédération des of8- 
ciers F. 0. 
M. Miniou (Jean), secrélaire général de la fédéralion nationale des 
syndicats d'officiers de la marine marchande. 
Au titre du personnel sédentaire des compagnies de navigation. 
M. Laubé (Robert), chef de service à la Compagnie des bateaux 


à vapeur du Nord. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décrets du 14 octobre 1955 portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décrets en date du 14 octobre 1955, pris sur le rapport du 
président du conseil des ministres et du ministre de la santé publt- 
ue, vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion 
‘honneur en dale du 4 octobre 14955 portant que les promotions ef 
nominations des présents décrets sont faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, le conseil des ministres entendu, 
sont promus où nommés dans l'ordre nalional de la Légion d'hon- 
neur : 
Au grade d'officier. 
MM. 

De Bussac (Pierre-Antoine Charles-Jean), avocat, membre de diverses 
commissions d'assistance à Versailles (Seineet-Oise : 49 ans de 
services civils et militaires. Chevalier du 20 décembre 195. 

Docteur Cordier (Gaston-Jean), dorteur en médecine, professeur 4 
la faculié de médecine de Paris, membre de l'académie de 
chirurgie; 3% ans de services civils et militaires. Titres excep- 
tionnels. Chevalier du 13% juillet 

Graulle (Benjamin-Bernard}, directeur dn centre psychiatrique de 
Sainte-Anne à Paris: 9 ans de services civils el militaires. Che- 
valier du 3% mai 1947. 

Lejard (Charies-Joseph-Marie\, médecin ehef du service de phtisle- 
logie à l'hôpital Saint-Joseph à Paris; 41 nns de services civils 
et militaires. Chevalier du 23% décembre 19%, 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Aulagnier (RenéClauce-Pierre), chirurgien dentiste, professeur À 
l'école de chirurgie dentaire et de stomatologie à Paris, président 
du conseil départemental de l'ordre des chirurgiens dentistes ; 
32 ans 6 mois de services civils et mililaires. 

Chigot (Paul-Louis), chef de service à l'hôpital Trousseau À Paris 
31 ans de services civils et militaires. 

Davet (Gustave-Aimé), docteur en médecine à Pont-de-Roide (Doubs) 
#8 ans de services civils et militaires. 


Chap. 31-01. — Administration centrale. — Rémunérations prinei- 
Chap. 31-02. — Administration centrale, — 
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Delmas (André-Louls-Auguste-Jean), professeur agrégé à la faculté 
de médecine de Paris, 26 ans de services civils et militaires. 

Desforges (Jacques), secrétaire général de l'érole des assistantes 
sociales à l'ar.:: 2x ans de services civils et militaires, 

Granier (Pierre Robert douard), docteur en médecine à Paris; 34 ans 
6 mois de services civils et militaires. 

Guillaumat (Louis Gabriel-Jacques), docteur en médecine à Paris; 
2h ans de services civils et militaires. 

Huet (Célestin Marle-Lucien), docteur en médecine à Saint-Servan 
sur-Mer (lle el-Vilaine); 56 ans de services civils et mililaires. 
Lathiere Lavergne (Armand-René-Victur), docteur en médecine À 
Nontron (Dordogne); 47 ans 7 mois de services civils et militaires. 
Mme Marcelet, n'e Mary (Yolande-Aheline-Louise-Régine), pharma- 

cienne à Nice (Alpes Maritimes); 49 ans de services civils. 

Mme Nouguier, née Thery (Eugénie-Marie-Louise), présidente dn 
comilé d'Athies de la Croix-Rouge française; #0 ans de services 
civils 

Pommepuy (Georges Emile Henry), chirurgien assistant des hôpitaux 
de Toulouse (Haute-Garonne), président du conseil régional de 
l'ordre des médecins; 37 ans de services civils et militaires, 

Mme over, née Wassermann (Rose), docteur en médecine à Mar- 
seille (Bouches du-Rhône); 46 ans de services civils, 

Roux (Jean-Marie-Pierre), président directeur général des laboratoires 
Toraude à Paris, 29 ans de services civils et militaires. Titres de 
résistance, 

Zuccarelli (Charles Dominique), docteur en médeeine À Bastia, 
chirurgien chef de l'hôpital de Bastia (Corse); % ans de services 
civils et militaires. 


© 


Déorot du 18 octobre 1955 portant nomination du président 
de la Croix-flouge française. 


Par dévret en date du 18 octobre 1935, M. André François-Poncet, 
ambassadeur de France, est agréé en qualité de président de :1a 
Croix-Rouge française, en remplacement de M. le docteur Brouardel. 


— e- 


Budget additionnel de l'inst:tut national d'hygiène 
pour l'exercice 1965. 


Par arrôté interministériel en date du 9 septembre 1955, le budget 
additionnel de l'institut nalional d'hygiène pour l'exercice 1%5 est 
eugmenté en recelles et en dépenses pour l'évole nationale de la 
Santé publique de la somme de 2.580.615 F. 


Rémunération annuelle des internos dos services de psychiatrie 
de l'établissement nalional de bienfaisance de Saint-Maurice. 


Le ministre de la santé publique et de la population et le secré- 
faire à'Elat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu l'arrèté du 9 mars 1919, modifié par les arrêtés du 19 novem- 
bre 1949 et du 2x octobre 19%, relatif aux émoluments du personnel 
des établissements nationaux de bienfaisance ne recevant aucun 
traitement soumis à retenue pour pension civile et uniquement 
par indemnité, 


Arrètent: 

Art, 1°, — La rémunération annuelle des internes des services de 

ychiatrie de l'établissement national de bhienfa sance de Saint- 

aurice, issus du concours de l'internat des hôpitaux psychiatriques 
de la Seine, est portée aux taux suivants: 
Internes pro“ 270.000 F. 
Internes de {re ou de 2e annee. 411.000 
Internes de 3% ou de anncte........ 471.000 

A cette indemnité annuelle s'ajoutera éventuellement un supplé- 
ment familial fixé aux taux mensuels ci-après: 


NOMBRE D'ENFANTS A CHARGE 


Internes 900 | 1.713, 4.318! 6.024! 9.529) 12.135 
Enternes de 1re ou amnée.| 140 | 1.774! 4.474! 7.177] 9.79! 12.582 


Internes de 3e ou année.| 200 | 1.558! 4.705) 7.552! 10.599! 13.247 


Art, 2. — Le ministre de la santé publique et de la population et 
le secrétaire d'Elat aux finances et aux allaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrèté, qui prendra effet à compiler du 1° janvier 1955. 

Fait à Paris, le 20 septembre 1955. 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le che] de cabinet, 
ALBERT GOURVIL. 
Le secrétaire d'Elat aux finances 
et aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 
Le chef de service, 
MARTIAL-SIMON. 
—6 6 


Indemnité mensuelle attribuée aux internes en médecine des 
services de psychiatrie de l'établissement national de bienfaisance 
de Saint-Maurice. 


Le minisire de la santé publique et de la population et le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu l'arrêté interministériel du 9 mars 1919, modifié par les arrêtés 
des 17 novembre 1919 et 28 oclobre 1%54, relatif aux émoluments du 
personnel des établissements nationaux de bienfaisance; 

Vu l'arrêté interministériel du 4 novembre 1954 portant altribulion 
d'une indemnité mensuelle représentative d'honoraires médicaux 
aux internes en médecine des services de psychiatrie de l’établisse- 
ment national de bienfaisance de Saint-Maurice, issus du concours de 
l'internat des hôpitaux psychiatriques de la Seine, 


Arrêlent: 

Art. fer, — A compter du fer janvier 1951, l'indemnité mensuelle 
“éprésentalive d'honoraires médicaux altribués aux internes en 
médecine des services de psychiatrie de l'établissement national de 
bienfaisance de Saint-Maurice, issus du concours de l'internat des 
hôpitaux psychiatriques de la Seine, est poriée aux taux ci-après: 
Internes titulaires mariés avec un enfant et pius......... 41.600 F, 
Internes lilulaires célibataires où mariés sans enfant...... 29.710 
Internes provisoires quelle que soit leur situation de 

Internes auxiliaires (élèves faisant d'internes) 

quelle que soit leur siluaticn de famille....... 28,088 

Art, % — Le ministre de la santé pub'ique et de la population et 
le secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, .de l'exéculion du présent 
arrèté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 septembre 1955. 

Le ministre de la santé publique et de la population, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
ALBERT GOURVIL, 
Le secrétaire d'Etat aur finances 
et affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 
Le che] de service, 
MANTIAL-SIMON. 


Sources d'eau minérale. 


Par arrété en date du 6 octobre 195, l'autorisation accordée par 
l'arrêté ministériel du 21 juin 1882 d'exploiter comme source d'eau 
minérale la sour-e dile Marie-Louise, située dans le département du 
Puy-de-Dôme, commune de Chamalières, est rapportée. 


—— 


Par arrêté en date du G octobre 1955, l'autorisation accordée par 
l'arrêté ministériel du 16 juin 1833 d'expioiter comme source d eau 
minérale la source dile sulfureuse froide (ou Nabias, ou Sourre 
Noire), située sur le territoire de la commune d'Argelès-Gazost 
(Hautes Pyrénées), est rapportée. 


Par arrêté en date du G octobre 1955, l'autorisation accordée par 
l'arrêté ministériel du 29 mai 1324 d'exploiter comme source d'eau 
minéra'e ies sources Ouria, Litaria, Précieuse, situées sur le terrt- 
toire de la commune d'Aragnouet, département des Hautes-Pyréures, 
est rapportée. 
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Administration centrale. 


Par arrêté en date du 11 octobre 1955, M. Ilusta (Raymond), secré- 
taire d'administration à l’adminislration centra:e du ministère de la 
santé publique et de la population, est nommé receveur à l'hôpital 
psychiatrique aulonome de Bailleul (Nord), 2e tour, en remplacement 
de M. Delplace, admis à faire valoir ses droils à la retraite. 


—+ 


Liste des candidats admis au concours de 
de pharmaciens inspecteurs de la santé. 


Par arrôté en date du 11 octobre 1955, les candidats ci-après dési- 
gnés sont déciarés admis à la sue des épreuves du concours du 
3 octobre 1955 organisé en vue du recrutement de onze pharmaciens 
inspecteurs de la santé et classés comime suit, par ordre de mérite: 


4 MM. Pedron (Adrien). 7 MM. Borgoltz (Jean). 
D] 


» bDelhal (Auguste). Pouchol (Jacques). 

3 Averoin (François). 9 Vidou (Elie). 

3 Leveque (Jean). 10 Cordonnier (Jacques). 
5 Foucaud (André), 1 Cousin (Jean). 

5 Tessier (André). 


inscrit sur une liste comp'émentlaire : 
12 M. Fauconnier (René). 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Budget primitif de l'office national des anciens combattants 
et victimes de guerre pour l'exercice 1955, 


Par arrêté du ministre des anciens combaltants et victimes de 
guerre et du secréiaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
imiques en date du 12 sepiembre 19535, les prévisions du budget 
primitif de l'office national des ænciens combatiants et victimes 
de guerre pour l'exercice 19535 ont été fixées, en recelles et en 
dépenses, à la somine de 5.155 millions de francs, 


Aprrobation du compte adminisiratift de l'office national 
des anciens combattants et victimes de guerre pour l'exercice 1954. 


Par arrêté en date du 3 octobre 1955 du ministre des finances 
et des affaires économiques, du secrélarre d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques et du ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre, le compte administratif rendu par le direc- 
teur de l'office national des anciens combattants et victimes de 
guerre, ordonnaleur, pour les opéralions de l'exercice i9%54 a été 
définitivement arrêlé aux chiffres ci-après: 


Recettes (y compris le report de l'exercice pré- 


Echelonnement indiciaire applicable aux secrétaires généraux, secré- 
taires généraux adjoints et secrétaires adminisiratifs des offices 
départementaux des anciens combattants et victimes de guerre. 


Le ministre des anciens combattants et viclimes de guerre, le 
secrélaire d'Etat à la présidence du conseil et le secrétaire d’Elat 
aux finances et aux affaires économiques, 

Vu le décret no 48-1198 du 10 juillet 1943 portant classement 
hiérarchique des grades et emp'ois des personnels civils et militaires 
de l'Etat relevant du régime général des relrailes, modifié et com- 
plété par le décret n° 49-508 du 14 avril 1919 et le décret ne 53-1218 
du 9 décembre 1953; 

Vu le décret n° 535-124 du 20 janvier 1955 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des fonction- 
haires des offices départementaux des anciens combattants et vic- 
times de guerre; 

Vu le décret ne 55-1115 du 29 août 1955 re’alif à la fixation et à la 
revision da classement indiciaire de cerlains grades et emplois des 
Personnels civils de l'Elat, 


Arrèlent: 


Art. fer, — L'échelonnement inÆciaire app'icab'e aux personnels 
titulaires des offices dénartementaux des anriens combattants et 
victimes de guerre dans les nouveaux grades et emplois des catégo- 
ries A et prévus par le décret n° 55-124 du 20 janvier 1955 est 
fixé ainsi qu'il suit: 


GRADES ET EMPLOIS ÊCHELONS INDICES 
1° Catégorie A, 
Secrétaires vénéraux : 
2 
ler échelon. .......... 
Classe exceptionnelle... | 500 
159 
3e 570 
Je 
ler 130 
te 270 
3 30 
échelon... 
Ler échelon...... 
Secrélaires généraux adjoints: 
3e échelon....... 370 
échelon........ és è 30 
Ler échelon........... 
Ge 
échelon......... 245 
échelon... 270 
ïñe 29 
échelon...... 210 
ler 220 
20 Catégorie B. 
Secrélaires administratifs : 
Classe échelon... 360 
ter échelon...... 340 
2% échelon........ 305 
2e 200 
jer échelon........... 275 
254 
237 
fe 224 
échelon........ 2) 
échelon... 195 
1er 15 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française et prendra eflel à la date d'appiicalion du 
décret du 20 janvier 1955 susvisé, 


ai 3 octobre 1955, 
Fait à Faris, le 17 octobre 19 
Pour ‘'e ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
ROGER MAC&, 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires é’onomiques et par délégation: 
Le directeur du budget, 
PMOGER GOETZE, 
Pour le secrélaire d'Etat à la présitence du consef 
et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIEIUNE CHATERET, 


+ 
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MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 


Services extérieurs. 


Par arrôté du ministre de la reconstruction et du logement en 
date du 11 octobre 4%5%%, M, Page (Jean), vériticateur technique titu- 
laire de 1re classe, 4 échelon, des services extérieurs du ministère de 
la reconstruction el du logement, admis à l'examen professionnel pour 
l'accès au grade de reviseur, est réviseur titulaire de 
dr classe, ® échelon, à compter du 16 novembre 1955. 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Création des agences postales de l'air. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées et le 
ministre des postes, télégraphes et téléphones, 

Vu l'arrêté du 10 seplembre 1914, complété par l'arrêté du 
9 décembre 1918, portant création d'agences postales; 

Va ln décision du 22 mars 19M portant extension et modification 
attributions des agences postales, 


Arrèlent : 
Art, fer, — Des agences postales peuvent être installées sur 
tes bases aériennes métropolitaines de l'armée de l'air d'importance 
suffisante. 


Art, 2 — Ces établissements secondaires reçoivent la dénomina- 
Bon d'agences postales de l'air. 
Art. — Les bases atriennes appeles à être dotées d'une 


agence posta'e de l'air sont désignées d'un commun accord entre 
l'administration des postes, télégraphes et téléphones et celle du 
gministère de la défense nationale et des forces armées. 

Art, 4. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées et le ministre des postes, té'égraphes et téléphones sont, 
chacun en ce qui les concerne, chargés de l'exécution du pré- 
sent arrûté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et dont les molalités" d'app'ication seront précisées dans 
une instruction. 

Fait à Paris, le 10 octobre 1955. 

Pour le ministre des postes, télfgraphes et téléphones 
et par dél'gation: 
Le secrétaire général, 
A. LABROUSSE, 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le préfet délégué à l'air, 
ROGER GROMAND. 
—— 


Ingénieurs des télécommunications. 


D'AVANCEMENT DE GRADE DU CONPS INTRNMINISTÉRIF. DES INGÉNIEURS 
DIS TÉLÉCOMMUNICATIONS IOUR L'ANNÉE 1% 


Ont été inscrits pour le grade d'ingénieur généra! de 2 classe des 
Bélécomimunications : 

MM. Manchard et Jambenoire, ingénieurs en chef des télécommu- 
nicalions. 


Par arrûté du 12 octobre 19%, a nommé inspecteur géné- 
rai de 2% classe à compter du janvier 1955 et liW'arisé dans 
le grade correspondant: M, Rachapt, direcieur régional des services 
poslaux de Paris, 


Par arrêté du 12 octobre 1955, M. Blanchard, ingénieur en chef 
des télécommunications, à la disposition du ministère des affaires 
marocaines et tunisiennes pour l'office tunisien des postes, télé. 
graphes et té'éphones, est, à compter du janvier 1955, nommé 

l'emploi d'ingénieur généra! de > casse des télécommunications, 
titularisé dans le grade corresnondant et maintenu, en sa nouvelle 
qualité, dans sa position actuelle de délachement. 


Par arrêté du 12 octobre 195, a élé nommé inspecteur géné. 
ral de 2e classe des télécommunications à compter du 1 jan- 
vier 1955 et titularisé dans le grade correspondant: M. Jambenoire, 
ingénieur en chef des télécommunications, qui demeure chargé, 
en sa nouvelle qua'ité, de la direction régionale des téécommunica- 
tions de Paris. 


Conseil supérieur des postes, télégraphes et téléphones. 


Par arrêté du 21 septembre 195, ont été nommés au conseil sup4- 
rieur des postes, télégraphes et téléphones en qualité de représen- 
tauts du personnel (groupe V): 

Membre tilulaire : M. Redon, facteur à Paris-XV. 

Membre suppléant: M. Crenier, agent technique à Melun. 


NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère de la justice. 


Par arrêté du 12 octobre 1955, est nommé surveillant stagiaire, 
au titre des emplois réservés: 

A la maison d'arrêt de Toulon: M. Jamet (Emile-Pierre), demeu- 
rant 28, rue Corneille, à Oran. 


++ 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Par arrêté en date du 3% septembre 195 et en re des 
dispositions du code des pensions mililaires d'invalidité et des vi-- 
times de la guerre, M. Pau! (Sylvestre-Jacques) a été nommé agent 
du service intérieur siagiaire à l'administration centrale du minis- 
tère de la défense nationa'e et des forces armées (guerre). 


Par arrêté du 4 octobre 195%, M. Husson (Bernard), Mmes Selns 
(Jeanne), Sert-Marc (Yvonne) et Jamet (Jeanne), inscrits sur la 
liste des candidats classés en vue d'une nomination à un emploi 
réservé, sont nommés employés de bureau slagiaires au service 
des poudres. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du jeudi 29 octobre 1965, 


A quinze houres. — SÉANCE PUBLIQUE 
Fixation de l'ordre du jour. 


Modifications aux listes électorales des membres des groupes. 


GROUPE DES RÉPUBLICAINS SOCIAUX 


L — (69 membres au lieu de 70) supprimer le nom de M. Uiver. 
HU. — Insérer la mention: 


(Apparenté aux termes de l'article 16 du règlement.) 
(1 membre.) 
M. Liver, 
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Nomination de membres de commissions. 


— — 


Dans sa séance du mardi 48 octobre 195, l'Assemblée nationsle a 
nommé : 

je M. Cadi (Ali) membre de la commission de l'intérieur en rem- 
placement de M. Babet (Raphaë;) ; 

20 M. Tribou'et membre de la commission de la reconsl'uction, 
des dommages de guerre el du logement. 


Commission de coordination pour les affaires d'Indochine. 


Séance du mardi 18 octobre 1%5. 


Présents. — MM. Charret, Commentrs, Devinat, Dorey, Dronne, 
Frédéric-Dupont, Gazier, Hellier de Roislambert, Hugues (André) 
(Seine), Mercier (André-François) (Deux-Sèvres), Montalat, Verdier. 


Suppléants — MM. Bouhey (Jean), de Villenenve. 
Ercusés. — MM. Estèbe, Jean-Moreau. 


Convocations de commissions. 


£a commission de l'agricuklure se réunira le jeudi 20 celobre 1955, 
à neuf heures trente (local de la commission ne 22) : 

1, — Rapport supplémentaire de M. Florand sur Jes propositions 
de loi (n°* 6559 el 4i8) de M. Lefranc et de M. Verdeille, sénateur 
(pêche à la ligne). 

— Rapport de M, Kaufflmann sur la proposition de résolution 
(ne 9811) de M. Klock (assurance maladie). 

HI, — Rapport de M. Lambert sur la proposition de loi (ne 10463) 
de M. Rosenblatt {assurance maladie). 

IV. — Rapport de M. Laborbe sur sa proposition de lai {ne 10146) 
(exiension du slatut du fermage aux exploitants d'arbres fruitiers). 

V. — Rapport de M. Bil'at suz sa propo-ilion de ki (ne 4976) (fonds 
de chasse), 

VI. — Rapport supplémentaire de M. Petœuf sur sa proposition de 
loi (no 8697) (hypoderinose des bovidés), 

VA. — Rapport de M. Fourvel sur ‘a proposition de loi (n° 11186) de 
M. Wa.deck Rochet (prix du blé 


Additif à l'ordre du jour de la réunion que tiendra la commission 
de l'éducation nationale ie mercredi 19 octwbre 1955, à dix neures 
diocal de la commission ne 262) : 

VIT bis, — Commnnicalion de Mie Marzin sur la siluation du per- 
sounel du centre national de la re“hercle scientifique, 


Additif à l'ordre du pu de la réunion que tiendra la commission 
de la justice et de législation Je mer:redi 19 octobre 1955, à dix 
heures local de Ia ne 2501; 

X. — Rapport de M. de Moro-Giaffezri sur le projet de loi {ne 10771) 
complétant les artiries 116 du code d'instruction criminelle, 67 du 
code de justice militare pour l'armée de terre et 76 du code de 
justice mililaire pour l'armée de mer, 

XI. — Rapport de M. de Maro-Giafferri suz le projet de loi (ne 10770) 
tendant à modifier la loi du 2 juillet 1923 perpéluant le nom des 
ciloyens morts pour la patrie, 


Convocation de la conférence des présidents, 


La conférence constituée ronformément à l'article 24 du règlement 
de l'Assembiée, présdents des commissions et pré- 
sidents des groupes àâe 14 membres au moins) est convoquée par 
M. le présdent pour le jeudi 20 oclobre 19:55, à onze heures, dans 
les salons de la présidence. 


Réunions de commissions du mercredi 19 octobre 1955. 


Commission des affaires économiques, à dix heures quinze, — 
Local ne 262, 

Comanission des boissons, à neuf heures trente, — Local no 22 

Commission de la déiense nationale, à dix heures. — Local ne 215. 

Commission de l'élucation nationale, à dix heures. — Local ne 262. 


Commission de la famille, âe la populalion et de la santé publi- 
que, à dix heures trente. — Local ue 249, 


Comrmission des finances, à dix heures. — Local de la commission, 

Commission de la justice et de législation, à dix heures, — Loral 
ne 

Commission de la marine marchande et des pêches, à dix heures. 
— Local ne 220, 

Commission de la produclion indastrielle, à dix heures trente. — 
Locai ne 354, 

Commission des terriloires a‘outre-rarer, à dix heures, — Local 
pe 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Ordre du jour du jeudi 20 ociobre 1955. 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQIE. 


14. — Examen d'une demande formulée par la commission des 
finances tendant à obtenir les pouvoirs d'enquête prévus par l'ar- 
tivle Y% de la loi n° 90-10 du 6 janvier 1%%0 pour effectuer une 
enquéle sur les conditions de gestion financière ae la Compagnie 
française du Gabon et de la Compagnie française du Cameroun. 


2. — Discussion des questions orales avec débat suivantes: 


L — M. Michel Debré a l'honneur de demander à M. le président 
du conseil quelle altilude il compile adopler en face de la décision 
prise par l'Etat associé du Cambodge de quillter 1 Union française 
et des projets prétés au gouvernement du Sud-Viet-Xain de rat- 
tacher sa Inonnaie à la américaine. 


IH. — M. Edmond Michelet a j'honneur de demander à M. le 
secrétaire d'Etat chargé des relations avec les Etats associés s'il 
lui apparait conforme à la lettre et à l'esprit des accords de Genêére 
que deux officiers de l'armée française soient déférés à la justice 
u gouvernement du Sud-Viet-Näin. 


3. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée naljo- 
nale, portant ratificalion de Ja « convention pour l'adoption d'un 
système unilorme de jaugeige des navires », con.lue à Oslo le 
10 juin 1947. (Nes 452, année 1955 et 37, session de 1955-1956. — 
M. Schiaffino, rapporteur de la commission de la marine et des 
pêches.) 

4. — Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi, 
adoptee par lAssemblée nationale, modifiée par le Conseil de la 
République, adoptée avec modifications par l'Assemblée nationale 
dans sa deuxième lecture, tendant à assurer le fonclionnement de 
la caisse nationale des leltres. (Nes 410, 54, 621, année 1955: 
année et 95, session de 1455-1056, — M, Lamonsse, rapporteur 
de la commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des 
sports, de la jeunesse et des loisirs.) 


Nomination d’un membre de l’Assemblée de l'Union françaiso, 


Dans sa séance du 18 octobre 1955, le Conseil de la République, 
en application de l'article 10 de la loi du 27 octobre 1916, modillé 
par les lois du % juillet 1952 et du 11 juin 1%54%, a nommé 
Mme Suzanne Schreiber Cremieux membre de TlAssemblée de 
l'Union francaise, au titre du groupe de la gauche démocratique et 
du rassemblement des ganches républicaines, en remplacement de 
M. Delpuech, élu sénateur. 


Nomination de membres sunpléants de commissions Rénéralese. 


Dans sa séance du 18 octobre 1955, le Conseil de la République 
a : 

M. de RBardonnèche membre snppléant à la commission de la pro- 
duclion industrielle, en remplacement de M. Roux, démissionnaire, 

M. Roux membre suppléant à la commission des affaires écono- 
raiques, en remplacement de M, de Bardonnèche, démissionnaire. 


Nomination de membres d'orgar 1 nes extraparlementaires, 


Dans <1 séance du 18 octobre 1955, le Conseil de la République 

4° M. Lemaire, membre du comité de contrôle du fonds d'encou- 
ragement à ia preduclion textile; 

20 M. Da Momadou, membre dm conseil d'administration du 
fonds cominun de la recherche scientifique et technique 
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Nominations de comm'ssions de poursuites. 


Commisston SIX CHANGÉR D'EXAMINERN UNX DEMANDE 
EN AUTOMISATION DE CONTRE 
DU DK LA MÉPURLIQ UE 4, 


(Nommée le 18 octobre 1955.) 


tee bureau: Mine Devaud. — ?e bureau: M. Primet, — hburean: 
M. Houdet. ïe bureau: M. Schwartz. — % bureau: M. Mon:chon. 


— bureau: M. Jozeau Marigné. 


COMMISSION DK SIX MEMBRES CHANGÉR D'EXAMINEN UNE DEMANDE 
EN AUTORISATION DK POURNSUITES CONINE UN MEME 
DU CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE (Ne 5, SESSION 


(Nommée le 18 octobre 1955.) 


fe bureau: M. Fatève 2 bureau: M. Primet — % bureau: 
M. Narmy is bureau: M, l'ebré, — 5° bureau: M. Georges Mau- 
rire. & bureau: M, Chapalain. 


Commission de oocordination pour l'oxamon ces problèmes 
intéressant les affaires d'indochine. 


—— 


Séance du mardi 18 octobre 1955. 


Présents. — MM. Henri Rarré, Rrizard, Chochoy, Durand-Réville, 
Léo Hamon, Jaouen, Maroger, Michelet, Molais de Narbonne. 

Suppléants. — Mme Devaud, M. Legros. 

Ercusés, — MM. Boulemy, Pellenc, Rochereau, Yver, 


Convocations de commissions. 


La commission de la France d'outre mer se réunira le mercredi 
9 octobre 1955, à seize heures trente (local ne 215) : 


L — Discussion du rapport de M. Durand-Méville sur la proposi- 
tion de résolution (ne 481, année 1955) dont il est l'auteur, con‘’er- 
nant le régime des congés des administrateurs de la France d'outre- 
mer chefs de circonscriplion administrative, 


I, — Questions diverses. 


La commission de coordination de la recherche srientifique et 
du progrès technique se réunira le jeudi 20 octobre 1955, à quinze 
heures (local ne 217): 

Audition de M, le directeur du centre national de ia rechercl.e 
scientifique. 


Additif à l'ordre du jour de la séance qne tiendra la commission 
de l'intérieur (administration géncrale, départementale et cormmu- 
nale, Algérie) le jeudi 20 octobre 1955, à dix heures (local n° 221): 


Nominations de rapporteurs : 


a Pour le projet de loi (ne 25, session 1955 19%), adopté par 
l'Assemblée nationale, étendant à l'Algérie certaines disposilions 
des lois ne 50-631 du 2 juin 19%, ne 51-600 du 24 mai 1951, ne 525 
du 3 janvier 1952, ne 53-80 du 7 février 1953 relatives au dévelap- 
ement des dépenses d'investissement pour les exercices 1970, 1951, 
HT et 195% (réparation des dommages de guerre) et ne 53-319 du 
45 avril 1953 facilitant certaines opérations de reconstruclion; 

b) Pour le projet de loi ‘ne 96, session 1955-1956), adopté par 
l'Assemblée nationale, portant extension à l'Algérie de diverses 
dispositions législatives en vigueur dans la métropole ; 

€) Pour la proposition de résolution (ne 7, session 195-1956) ce 
M. Symphor tentant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux 
de la Martinique. 


La commission chargée d'examiner une demande en autorisation 
de poursuites contre un membre du Conseil de la République (n° 5, 
session 195-196) est convoquée pour se constituer le jeudi 20 octo- 
bre 1955, à seize heures (local n° 207). 


La commission chargée d'examiner une demande en autorisation 
de poursuiles contre un membre du Conseil de la République (n° 4, 
session 1012-1996) est convoquée pour se constituer le mardi 2 octo- 
bre 1955, à seize heures (local ne 207). 


— 


Réunions de commissions du mercredi 19 octo%re 1955. 


— — 


Commission des affaires économiques, des douanes el des convern 
Uons commerciales, à quinze heures, — Local ne 254. 


DS 1 des affaires étrangères, à quinze heures trente, — 
n° 204, 


Commission de l'agriculture, à quinze heures. — Local n° 213, 


Commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, 
de la jeunesse et des loisirs, à quinze heures trente, — Local me 21%, 


Commission de la famille, de la ponulation et de la santé publi 
que, à dix-sept heures. — Local ne 207. 


Commission des finances, à dix heures trente, — Local de la 
Cotnrmssion, 


Commission de la presse, de Ja radio et du cinéma, à dix-sept 
heures, — Local n° 292, 


Commission de la France d'outre-mer, à seize heures trente. — 
Local n° 215, 


INFORMATiONS 
RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du jeudi 20 octobre 1955, 


A quinze heures trente. — SÉANCK PUBLIQUE 


biseussion de la demande d'avis, transmise par M. le président 
de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de MM. Saiier 
et Arinengaud, sénateurs, tendant à réglementer les in,estissemerts 
de capitaux étrangers dans la France métropolitaine, dans les dépar- 
tements et territoires d'outre-mer, (Nos 6, année 1951, et 17, 
année 1955, M. Le Brun Kéris, rapporteur. -— Avis de la com 
mission des affaires financières, Lefaucheux, rapporteur. -- 
No 197, année 1965, avis de la commission du pan, de l'équipe- 
ment et des communications, M. Fleurv, rapporteur.) 


Nomination de mambres de commissions. 


Dans sa séance du 18 oclobre 1955, l'Assembiée de l'Union fran- 
çaise a nominé M. Rosenfeld membre de la commission des reia- 
tions extérieures, en remplacement de M, Soppo Priso. 


Affaires économiques. 


Séance du mardi 18 octobre 1955. 


Présents: MM. Bégarra, De, Dusseaulx (Roger', Mavaki, Poly- 
carpe, Riond (Georges), Schmitt, Sylla, Suppléants: M. Bégarra de 
M. Reverbori, M, Dède de M. Aubert, M. Roger Dusseaulx de 
M. Kaouza, M. Mayaki de M. Troisgros, M. Polycarpe de M. Bow a 
(François, M, schmitt de M. Le Brun Kéris, M. Sylla de M. Ahmed 
Abdallah. 


Exrcusés: MM. Losle, Theelten. 


Convocation de commission. 


L'intervommission chargée de l'étude du rôle de l’Assemh'ée de 
l'Union francaise dans la structure de l'Union se réunira le ven 
dredi 21 octobre 1955, à quatorze heures trente (locel me 33), 21, rut 
La Boétie, Paris: 


Election du bureau. 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Avis de concours pour le recrutement de personnel militaire féminin 
ée l'armée de l'air. 


— — 


Un concours portant recrulement de personnel mililaire féminin 
de l'armée de l'air aans les spécialités suivantes : 

Secrétaires ; 

slénodactylographes ; 

Laclylographes ; 

Ravilaileuses documentalistes; 

; 

secrélaires médicales; 

Lalkorantines : 

a, Aides biologistes : 

Aides 
aura lieu les ter et 2 décembre 1955. 

les candidates ne pourront présenter qu'une seule spécialité, 
exception faite des daciy'ograpaes, qui seroni autorisées à concourir 
pour deux spéciahiés. 


L — Conditions générales d'admission. 


Eire de nalioenaiité française ; 

N'avoir encouru aucune condamnation tombant sous le coup de 
l'article 5 de la loi du 31 mars 125; 

Elæ célibataire, veuve, divorcée ou séparée de corps; 

N'avoir pas la garde d'enfant mineur, sauf pour les veuves de 
militaires de l’armée de l'air morts en service; 

Avoir dix-huit ans accomplis et moins de quarantecinq ans à 
la date de la signaiure de l'engagement (fer février 4955) ; 

Posséder l'aptitude physique à servir sur les différents lerriloires 
de l'Union française ; 

Pour les célibataires de moins de vingt et un ans, être munies 
du consentement de leur représentant légal. 


a) Connaissances générales. 


Aucun diplôme n'est exigé. Toutes les candidates devront subir 
un examen de connaissances généraks comporiant les épreuves 
suivantes: dictée, composilion française, mathématiques. 


b) Connaissances propres à la spécialilé demandée. 


Les candidates aux spécialités ci-après: sténographe, dartylo- 
graphe, infirmière, secrétaire médicale, aide biologiste, aide becté- 
nologiste subiront une épreuve technique propre à leur spécialité. 

Par ailleurs, il est exigé: . 

a) Pour les infirmières, le diplôme d'Etat: 

b) Pour les se-rétaires médicales et les laborantines, un diplôme 
de fin d'études d'une école technique professionnelle. 


IL — Inscription au concours. 


Le dossier de la candidate sera transmis pour le 15 novembre 1X%5. 
dernier délai, au commandant de la région aérienne où au grand 
commandement dont relève le lieu de résidence de l'intéressée. 


Ce dossier comprendra : 

Demande d'aulorisation en vue de subir les épreuves du concours. 
ll sera spécifié sur celie demande si la candidale désire: 

Subir l'épreuve facullative de langue anglaise ; 

Eventueilement, pour des dactylographes, concourir 
seconde spécialité ; 

bemande d'engagement ; 

Fi:he de renseignements ; 

hullelin de naissan’e ou fiche d'état civil correspondante ; 

consentement certifié sur l'honneur du représentant légal! si la 
Candidate a moins de vingt et un ans: 

Extrait du jugement de divorce ou de séparalion de corps (éven- 
lue.lement) ; 

Acte de décès du mari (éventuellement) ; 

lopies ceriiliées conformes des diplômes, brevets, certificats, etc., 
dont l'intéressée est titulaire (éventuellement) ; 

Autorisation de ’adminisiration publique qui emploie la candi- 
dale (éventuellement) ; 

Trois photographies d'identité de l'intéressée. 


Pour tous renseignements com]; lémentaires, s'adresser aux mgions 
aériennes, au eccmmandant des forces aériennes françaises d’Al'e- 
Magne, aux airs d'A, F. N., au service de l'information de l'armée 
de l'air, 2%, boulevard Victor, à Paris (15e), ou à la base aérienne 
ou seclion cadre Air ‘a p'us proche du lieu de résidence. 


dans une 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Avis relatif à l'extension d'une convention collective nationale 
trava:l concernant la coiffure. 
(App'ication des articles 31 j et suivants du livre ler 
du code du travai:.) 


En application de l'article 91 j du ivre Ier du code du travail, 
le ministre du travail et de la sécurité sociale envisage de prendre 
un arrèté tendant à rendre obligatoire, pour tous les employeurs 
et salariés des profe:sions el régions comprises dans son champ 
d'application, une convention coleclive nalionaie Ge travail: (un 
avenant du 27 juillet 1451 modifié par un avenant du % octobre 
1951) intervenue le 15 décembre 1%, entre: 

La fédération nationa'e de la coiffure et des professions connexes 
de France et de l’Union francaise, représentant également: 

Le syndicat national de la haute coiffure française, 

Le syndicat national des instituts de beauté, 

Le syndicat des coiffleurs-parfumeurs, 

L'associalion nationale de l'enseignement technique privé de ‘a 
coiffure e! des soins de beauté et des professions connexes, 

D'une part, 

Et la lédération nationae ouvrière de la coiffure francaise et 
des yroiessions connexes (C. G. T.-F., O.), représenlant également: 

Le syndicat des ouvriers et ouvrières de la haute coiflure fran- 
çaise, 

Le syndicat national des cadres et gérants techniques de la caif- 
fure, 

D'autre part, 

L'obiet de celte convention, défini à l'artic'e dr, est de régler 
les condilions de travail, de salaire, d'hygicne et de sécurité 

ur tous les saiariés et apprentis des magasins et sa'ons de coif- 
ure, manucure, soins de beauté et insliluls de beruié, 

Le texte de la convention et de ses avenants a été déposé 
auprès du conseil de prud'hommes de a Seine où il pourra en 
être pris connaiscance. 

Dans un délai de quinze jours, les organisations profession 
nelles el toutes personnes intéressées sont prices, conformément 
à l'artic.e 21 k du livre ler du code du travail, de faire crennaîitre 
leurs observalions et avis au sujet de la gén'ralisalion envisagre. 

Leurs communications devront être adressées an ministère d'a 
travai! et de la sécurité sociale, 127, rue de Grenelle, Paris (7%) 
hnutie d'affranchir). 

+0 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d'un poste ce directeur 
de l’hôpital-hospice de Beaugency (Loiret). 


Est déclaré vacant un poste de directeur économe de l'hôpital- 
hospice de Besugency (Loiret). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscriles sur la 
liste d'aptitude aux fonclions de directeur économe et de sous- 
directeur des hôpitaux et hospices publics, établie conformément 
aux dispositions du décret du 13 avril 1913. 

Les candidats devront adresser 'eur demande sous pli recom- 
mandé, dans le délai d'un mois à compter de Ja publk:tion du 
présent avis, à l'inspecteur divisionnaire, directeur départemental 
AA population et de l'entr'aide sociale du Loiret, 23, rue Potier, 

réans. 


Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l'hôpital-hospice de la Charité-sar-Loire (iièvre). 


Est déclaré vacant le poste de direcleur économe de l'hôpila!-hos- 
pice de la Charilé-sur-Loire (Nièvre). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur Ja 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous-direc- 
teur des hôpitaux et hospices publics établie conformément aux dis- 
posilions du décret du 17 avril 1943. 

Les candidats devron! adresser leur demande sous p'i rerom- 
mandé, dans le délai d'un mois à compler de la publication da pré- 
sent avis, an directeur départemental de In population et de 
l'entraide sociale de la Nièvre, 21, rue de la Préfecture, à Nevers. 


Avis de vacan=o d’un poste de sténodactylographe ou d'employé 
de bureau dactylographe à la direction départementiae de la 
population et de l'entr'aide sociale de la Mayenne. 


Un poste de sténodactylographe ou d'emp'oyé de bureau dac- 
tylographe e<t vacant à la direction départementale de la popula- 
tion et de l'entr'aide sociale de a Mayenne 

Les sténodactylographes où les employés de bureau dactylo- 
graphes tilulaires dans les directions départementales de ‘a santé 
ou de Ja populalion et de l'entr'aide sociale intéressés par celte 
vacance sont priés de se faire connaitre et de s'adresser pour 
tous renseignements au ministère de la santé publique et de la 
populalion, direction de j'administration générar, du personnel et 
du budget, ?° bureau, 7, rue de Tilsiit, Paris (1%). 
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Avis de concours pour le recrutemont d'un commis 
à l'hôpital-hospice de Cholet (Maine-et-Loe). 


Un concours sur épreuves pour le “ecrulement d'un commis aura 
lieu le 14 novembre 1955 à l'hôpilal-hospice de Cho'et (Maine-el- 
Loire). 

Peuvent participer à ce concours le: personnes des deux sexes, 
de nationalité francaise, titulahes du brevet élémentaire, dn 
diplôme de fin d'études secondaires, du diplôme de gradué de 
l'école nalionae d'admimstralion municipale ou d'un dip:ôme équi- 


valent. 
Peuvent éga'ement se présenter les stnodactylographes, dar- 
tylographes et employés de bureau non titulaires des din'ümes 


susvisés, mais comotant au moins trois ans de fonctions dans une 
adininistralon hospitalière 

Les caniidals devaient être Agés, au fer janvier 1953, de p'us 
de vingt et un ans et de moins de tren'e ans. Celle limile d 
peut tou être recul(e d'une durée égae À re'le des services 
antérieurs civils ou militaires ouvrant des droils à la retraile et 
dans les conditions prévues par l'article 162 de la loi du 29 juil- 
let 193% ten’ants à charge). 

Les demandes d'admission an concours devront parvenir, au 
plus tard le 3 novembre 1953, à la direction de l'hôpital! hospi'e 
de Cho'et, qui fournira, aux personnes en faisant !a demande, (ous 
renseignements uli'es conce-nant notamment le programme des 
épreuves et la liste des pièces à produire par les candidats pour 
constituer leur dossier. 


Avis de vacance de postes de dirocteur départemontal de la santé 
de l'Orne et de la Réunion. 


Le poste de directeur départemental de la santé de l'Orne est 
déclaré vacant. 

Peuvent seuls présenter leur candidature à ce posle les médecins 
inspecteurs principaux de la santé, 

Les intéressés sont priés de se faire connaître, dans ‘in délai de 
trois semaines à compter du jour de !a publication du jrésent ais, 
au 2° bureau de la direction de l'administration générale, du per- 
sonnel et du budget, ministère de la santé publique et de la popuia- 
tion, 7, rue de Tilsitt, Paris (17°). 


Le poste de directeur départemental de la santé de la Réunion sera 
vacant au mois de juillet 1%6., 

Peuvent seus présenter eur candidature à ce posle les médecins 
du corps de l'inspection de la santé 

Les intéressés sont priés de se faire ronnaitre, dans un déiai de 
trois semaines à compter du jour de la publication du présent avis, 
au 2 bureau de la direction de l'administration générale, du per- 
sonne! et du budget, ministôre de la santé publique et de ia popula- 
ton, 7, rue de Tilsitt, Paris (15°), 


Avis de vacanre de postes de médecin inspocteur de la santé 
dans la Seine et à la Guadeloupe, 


Deux postes de médecin inspectenr de la santé sont déclarés 
vacants, l'un dans la Seine, l'autre à la Guadeloupe, 

Peuvent seu!s présenter leur candidature à ce pusle les médecins 
du corps de l'inspection de la santé, 

Les intéressés sont priés de se faire connaître, dans un délai de 
trois semaines À compter du jour de :a publication du présent avis, 
au 2% bureau de la direction de l'administration généraie, du per- 
sonnel et du budget, ministère de la santé publique el de la popula- 
bon, 7, rue de Ti:silt, Paris (17°). 


Avis de vacance du poste de médecin directeur 
du sanatorium du Timbre, à la Membrolle (Indre-et-Loire). 


Fat vacant le poste de médecin directeur du sanalorium du 
à la Membrolle (Indre-et-Loire), 

Les candidatures devront être adressées, dans un délai de trois 
semaines à compter de la pubicalion du présent avis, au ministère 
da la santé publique et de la pure (direction de l'atministra- 
bon générale, du personnel et du budget), 7, rue de Tilsill, Paris (17°). 


Avis de vacance d'un poste de médecin adjoint 
Au sanatorium du Cluzeau, à Iisie (Haute-Vienne). 


Un poste de médecin adjoint est vacant au sanatorium du Cluzeau, 
à Isle (liaute-Vicnne), 

Peuvent être candidats: 

te Las médecins adjoints en fonctions dans un sanatorium public ; 

de Les médecins à temps complet en fonctions dans un dispensaire 
antituberculeux pubie, ‘a condition d'avoir figuré sur une lisle 
d'apiitude aux fonctions de médecin des services anlitulerruleux 
prévue par le décret du 12 juin 1918; 


—— 


3e Les méde:ins qui figurent sur la dernière liste d'aplitude éla- 
bl'ie à la suite du concours sur épreuves et sur titres du 6 décein- 
bre 1y51, ainsi que les candidats inscrits sur les listes précédentes 
à qui un poste de sanalorium public ou de dispensaire n'a pu étre 
ouert. 

Les candidatures devront fire adressées, dans un délai de trois 
semsines à compter de la publication du présent avis, au ministère 
de la santé pubiique et de la popualion (direction de l'adminis- 
ion générals, du personnel et du budlget)}, 3, rue de Tilsitt, 
‘aris (Lie), 

IL est signa!'é aux candidats que des renseignements sur les condi. 
tions de logement, elc., seront fournis par le médecin directenr du 
sanaloriton dans lequel un poste se trouve vacant. Il leur est recom- 
mandi de solliciter immédiatement ces renseignements. 

Les praticiens n'occupant pas un poste public sont priés de 
joindre à leur candidature: 

fs Un certificat établt par un médecin assermenté (médecine 
généraie) indiqiant qu'iis ne sont aileints d'aucune maladie ou 
tulirmilé incompatible avec l'exercice des fonclions de médecin des 
series antituberculeux et que l'examen orienté particulièrement 
vers le dépistage des maladies can’érenses, des maladies mentalrs 
el n'a mis en évidence aucune manifesta'ion 
morbide ; 

2e Un certifiat établi par mn médecin phtisiolague agréé spéci- 
flant s'i's sant actueïlement indemnes de toute affection tubercu- 
leuse ou considérés comme définilivement guéris. 


Avis de vacance d'un poste de chef de section administrative ow 
de sous-chef de soction administrative à la direction départemen- 
tale de la population et de l'entr'aide sociale de Seine-et-Marne. 


Un poste de chef de section administrative on de sous-chef de 
seclion administrative est vacant à la départementale de 
la popu'aiion et de l'enitr'aide snciaie de Seine-et-Marne. 

Les chefs ou sous-chefs de se‘tion administrative des directions 
départementales de la santé où de la population et de l'entr'aide 
socir'e, respectivement intéressés par celle vacan:e, sont priés de 
se faire connaitre et de s'adresser pour lous renscignemenis à la 
direction de l'administration générale, du personnel et du budget 
(2e bureau), ministère de la santé publique et de la population, 
7, rue de Tilsitt, Paris (15°), 


Paris. — linprimerie des Journaux o'fi-iels, 31, quai Vollaire. 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Juan MARTIN 
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4914. | Norvège ....…. 100€ a 1900 163 50 4097 .. | 491550 . ...… 
0270 30 Pays Bas ...... +00 n A0 9279 60! 927250 . 


50 | Suède ......... 100c 6765 625 |6715.. 6916 50 | 6816 50 59 
.. Suisse s. SOUS 2068 . | 052... SOS! 


1396 25 | Aubriche ..... 100 sch. 1516 15 1326 136 2% 25 .... 
1006 .. | ....... | ée. | 109 907. | 1005.. 
| Mexique ...... | 100pes | 200.. . | ...... .....… 
1208 75 | Portugal ...... 100 ese 1215 1226 50 | 1262 1208 25 
4297 | Tehécoslos aquie 100 kes 1 50 4205 50 | 50 .... 
11730 | Yougoslavie 100 din 116 666 115 70 .... 117 50 ....… 
Êlats associés du C:mbodge, du Lao et du Viet Nam... 100 piastres ...... 1090 


(4: Cours de réiérenre aéfin par l'avis 421 de l'o'fice changes 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇGUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


SOCIETE NANCEIENNE D’'ALIMENTATION 
(S. A. N. A. L.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE {51.237.500 F. 
Sièce SOCIAL : 45, RUE LA MOTHE, NANCY 
Registre du commerce : Nancy 541-B 163. 


Obligalions de 5.000 F 4 0/0 1%. 


LISTE NUMERIQUE 
de De la série comprenant les 50 obligations sorties au quatrième 
tirage au sort du 13 octobre 1955 formant, avec les titres racheiés 
en Bourse, la totalité de l'annuité à amortir au 1‘ novembre 
1955. Ces obligations seront remboursab'es à 5.000 F; 
2e Des séries sorties aux tirages précédents et parmi lesquelles 
figurent des obligations non encore présentées au rembourse- 


ment. 
ANNÉE ANNÉE ANNÉE 
de de de 
NUMBROS rembour- NUMÉROS rembour- NUMÉROS rembour- 
sement. sement. sement. 


1.901 à 2.346 à 2.405 5 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


Mlle Odette Kerdoncuf, née le 22 avril 192% à Paris (16°), demeu- 
rant 2, rue Analule-France, à Levallois-Perret (Seine), agissant tant 
ur elle-même que pou: sa fille mineure, Armelle, née le 12 décem- 
195%) à Paris (1), dépose une requête auprès du garde des sceaux 

à l'eflet de subsliluer à son nom pairunymique celui de Kerdon. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


19 septembre 1955. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. 
Société de chasse de Nédon. Bul: organisation de la cha se sur le 
lerriloire de Nédon, délense des intérèts des chasseurs. siège social : 
calé Bracquart, Nédun, 


2 septembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture d'Avranches. 
Amicale des médaillés militaires du canton de Pontorson. Bul: main- 
tenir les liens de camaraderie et de solidarité entre tous les médail- 
lés militaires, défendre leurs intérêts matériels et moraux et hono- 
rer la mémoire de leurs frères d'armes tués, disparus ou morts des 
suilcs de guerre. Siège social: mairie de Pontorson (Manche). 


20 septembre 1955. Déclaration à la préfecture de Foix. Association 
lavelanetienne pour l'éducation, l'apprentissage et l'enseignement 
ménager. But: création du centre ménager et d'apprentissage de 
Lavelanet. Siège social: 1, place Jeanne-d'Arc, à Lavelanet, 


23 septembre 1955. Déclaralion à la préfecture de Blois. Les Per- 
sévérants. Bit: former de jeunes clairons et tambours, jouer gratui- 
tement à toutes les fèles neutres. Siège social: mairie de Tour-en- 


Solagr.e. 


24 sep'embre 1955. Déclaration à la préfecture de Versailles. Bridge 
Club d'Argenteuil. Bul: pratique du bridge de compélilion, Siège 
sncial: café burel, place de l'Eglise, Argenteuil. 


26 septembre 1955. Déclaration à la préfecture de Rouen. Association 
de sauvegarde et d'accueil de Joyeuse, ul. aide socia'e aux vieil- 
lards, aux personnes sans abri, aux enfants et aux jeunes filles. 
Siège social: 1, rue de Joyeuse, Rouen. 


27 septembre 1955. Déclaration à la préfecture de police. Association 
familiale et sociale de Suresnes. Rul: moralité Eee et défense 
des intérêts de la famille. Siège social: 27, rue Kellogg, Suresnes. 


2 septembre 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Largentière. 
Société de chasse intercommunale de Labeaume. But: grouper Îles 
chasseurs en vue de l'organisation locale de la chasse, protection 
des propriétés et récolies, repeuplement, répression du braconnage. 
Siège social: mairie de Labeaume (Ardèche). 


6 octobre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Châtean Gontier. 
Association de pêche et de pisciculture de Houssay et d'Origné. 
Bul: lutter contre le braconnage et la pollution des rivières, encou- 
rager la surveillance, assurer la destruction des animaux nuisibles 
et le repetiplement des cours d'eau. Siège social: mairie de Houssay 
(Mayenne). 


11 octobre 1955. Déclaration à la préfecture de police, Comité d'aide 
aux sans logis du 17° arrondissement de Paris. Bul: aide aux sans 
logis et mal logés de l'arrondissement. Siège social: 24, rue des 
Epinettes, Paris. 


MODIFICATIONS 


15 septembre 1955. Déclaration à la préfecture du Tarn, Le Club 
albigecis-des jeunesses théâtra'es de France change son titre, qui 
devient: Club albigeois du jeune théâtre. Siège social: Grarm Café 
Pontlié, place du Vigan, à Albi. 


fer octobre 19355. Déclaration À la préfecture de police. Le Comité 
des chasses coloniales françaises change son titre, qui devient: 
Comité des chasses de la France d'outre-mer, Imodifle la composition 
de son bureau et transfère son siège social du 29 bis, rue Charles 
Laffitte, au 42, boulevard Maillot, à Neul'ly-sur Seine. 


12 octobre 195. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
des anciens combattants « Pax » modifie la composition de son 
bureau et transfère son siège social du 81, rue Pouchet, au K, rue 
du Faubourg-Saint-Denis, Paris. 


Vars — lmprimierie des Journaux offciek, 31, quai Vollaire 
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En vente : 


LA BROCHURE COMPLÈTE 


DU 


NOUVEAU 


CODE ROUTE 


mise à jour au 30 septembre 1955. 


Tous les textes réglementaires concernant les 
règlements de police sur la circulation routière, 
mis à jour au 930 seplembre 1955, ont été réunis en 
un ouvrage de 240 pages (in-8 carré), tiré sur beau 
papier el sous couverture forle et complété d'une 
table chronologique et d'une table analytique très 
détaillée. Cetle édition comporte également, en annexe, 
un encarlage en Couleurs très soigné des nouveaux 
panneaux de signalisation routière, réalisé par 
l'Institut Géographique National. 


Cette brochure, qui porte le n° 1017 et son annexe, sont vendues ou expédiées franco au prix 
de 350 F par la Direction des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7). 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque postal |[C. C. P. 9063-13, Paris].) 
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